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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à meuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
22 décembre 1951 a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation 

Le proeës-verhal est adopté. 


DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Waldeck Rochet tendant à inviter k Gouvernement à 
suspendre l'application de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948 
relative aux réévaluations foncières des propriétés non bâties, 
jusqu'au 1% janvier 1953. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in exlenso des 
séances de ce jour, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERGICE 1952 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 
Suite de le discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi reiatif au dévelopement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils Pour l’exer. 
cice 192 (Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne) (dispositions concernant le budget annexe des postes, 
tléégraphes et téléphones) (n°* 1001, 1328, 1933, 2087, 2178). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 28 minutes; 

Commissions, 19 minutes > 


Groupe du rassemblement du peuple français, 12 minutes; 
Groupe socialiste, 2 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 8 minutes: 
Groupe des républicains indépendants, 3 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 


Dans sa deuxième séance du 15 novembre, l’Assemblée 
a réservé un certain nombre de chapitres. 


La parole est à M. Dagain, rapporteur de la commission 
des finanees, pour exposer son rapport supplémentaire. 


M. Léon Dagain, rapporteur. Dans sa séance du 15 novembre 
procédant à l'examen du budget des postes, télégraphes et 
téléphones, l’Assemblée nationale a réservé treize chapitres de 
ce budget, à la suite de multiples interventions émanant de 
divrs orateurs appartenant à la plupart des groupes de l’Assem- 
blée et qui, toutes, tendaient à obtenir du Gouvernement qu'il 
modifie ses propositions par une lettre rectificative. 


Il serait fastidieux d’énumérer à nouveau tous ces desiderata, 


Je me bornerai à rappeler les trois principaux: l'octroi du 
repos hebdomadaire aux receveurs des postes, ere et 
téléphones, le principalat pour les facteurs et le classement, 
promis depuis si longtemps déjà, de 1.000 agents d’exploitation 
dans le cadre des contrôleurs. 


La lettre rectificative a été déposée, mais aucune de ces revens- 
dications, pourtant si légitimes, n’y figure. 

Elle comporte 11 milliards de francs de recettes nouvelles 
qui permettent un équilibre apparent du budget. Parmi celles-ci, 
nous relevons l'augmentation de certains tarifs postaux. 


Il m'a été signalé, monsieur le ministre, que des tarifs 
étaient prohibitifs et que des maisons de vente par corres- 
pondance ne pores plus expédier par la poste leurs catala- 
gues ou circulaires. Des entreprises les acheminent par chemin 
de fer et les font distribuer à domicile par leurs agents. 


On m'a affirmé que des maisons de commerce du Nord de la 
France postaient leurs catalogues en Belgique. Je n’ai pu contrô- 
ler la véracité de ces affirmations, mais j'ai vérifié si le fait était 
possible, Hélas ! oui. Pour un catalogue de 150 grammes, 
taxe d’affranchissement est de 2 francs 40 en Belgique, soit 
18 francs français ; en France, elle est de 24 francs. 


Je vous demande, monsieur le ministre, de reviser les tarifs 
des imprimés non urgents déposés par mille exemplaires au 
moins et routés, ainsi que ceux des paquets et échantillons, 


Lors de la première discussion de ce budget, j'avais, au nom 
de la commission dgs finances, enregistré avec satisfaction que 
les taxes de raccordement des abonnés au téléphone étaient 
diminuces, 

Mais vous les avez augmentées à nouveau; vous demandez au 
téléphone la moitié des 11 milliards de frames qui vous 
manquent. 

J'insiste auprès de vous, monsieur le ministre, afin que la 
réglementation relative à la concession des abonnements télé- 
phoniques revienne aux conditions d'avant guerre. 


Enfin, la commission des finances enregistre avec salis- 
faction que la lettre rectificative rétablit l'octroi de fonds de 
concours. 
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En eflet, de nombreuses collectivités locales, conseils géné- 
saux ou municipalités, avaient demandé le rétablissement de 
ees fonds de concours, afin de bénéficier d'installations télépho- 
en que l’administration des postes ne peut réaliser faute de 
crédits. 


En terminant, Ë veux rendre hommage au personnel des 
P. T. T., dont le dévouement n’est pas toujours apprécié, à ces 
agents de tous grades qu vont passer les fêtes de Noël et du 
4# de l’an à leur poste de travail, à ces receveurs et à ces rece- 
veuses qui sont au service du pays vingt-quatre heures par 
jour et qui, monsieur le ministre des finances, accomplissent 
des semaines de soixante-cinq heures et à qui votre administra- 
tion vient de retirer l’attribution d’une heure supplémentaire 
au tarif de 36 francs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


. M. Roger Duchet, ministre des postes, télégraphes et télépho- 
nes. Mon intervention sera brève. On s'accorde à reconnaître — 
et c’est justice — la gus des services rendus par l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones. 


J'ai voulu, dans l’élaboration du projet gouvernemental, tenir 
compte des caractéristiques qui rapprochent mon administrätion 
d'une grande entreprise industrielle. 


En août dernier, comme l’a signalé M. le rapporteur, le projet 
de budget qui avait été élaboré inscrivait un excédent de 
recettes de 4 milliards. A cet excédent, la hausse générale des 
traitements et salaires de septembre a substitué un déficit de 
l’ordre de 11 milliards. 


Deux méthodes s’offraient au Gouvernement pour combler ce 
déficit. La première consistait en une hausse générale des tarifs ; 
la seconde, qui était sans doute plus difficile, consistait à 
rechercher les postes déficitaires et à réévaluer certaines 
recettes. 


Le Gouvernement a préféré cette seconde méthode qui s’ins- 
crivait dans le cadre d’une saine gestion industrielle, 


En effet, à côté du bénéfice de certains services, comme celui 
du téléphone, on trouve des déficits, tels ceux qui sont dus 
aux tarifs postaux de la presse, au télégraphe classique, aux 
chèques postaux, 


Le déficit annuel de la presse est de 6 milliards; le déficit 
annuel des services financiers est de plus de 8 milliards de 
francs. 


. Nous avons trouvé les ressources nécessaires dans l’augmen- 
tation très modérée de certaines taxes postales, de taxes rela- 
tives aux mandats et aux articles d'argent, de taxes télégraphi- 
ques et abonnnements téléphoniques. Le virement postal ordi- 
naire reste gratuit, Le tarif des imprimés je le signale à M. le 
rapporteur reste absolumeñt inchangé, c’est-à-dire de 5 francs 
jusqu'à 20 grammes et 10 francs de 20 grammes à 50 grammes. 


Sans doute, avons-nous dû augmenter l’abonnement télépho- 
nique. Mais il est maintenant vingt fois ce qu'il était en 1926, 
tandis que les communications téléphoniques sont multipliées 
par le coefficient 60. Ce sont les abonnnements et non les com- 
munications qu'il convenait de rajuster. 


Grâce à ces mesures qui nous ont paru rationnelles, le prix 
du timbre de la lettre ordinaire reste à 15 francs ainsi que le 
montant de la taxe an re ue locale. Les communications 
téléphoniques restent inchangées. 


La lettre rectificative adressée à votre commission des finances 


porte essentiellement sur une redevance forfaitaire de deux 
milliards qui est destinée à combler une partie du déficit des 
chèques postaux, service dont seul le Trésor tire profit. 


.… Elle indique une augmentation de la prime de responsabilité 
du personnel de distribution et la remise en vigueur, avec une 
formule élargie, de la procédure de fonds de concours, ce qui 
facilitera grandement l'installation du téléphone automatique 
rural et aussi de la téléphonie automatique urbaine. L’effort de 
développement, de modernisation et d'équipement dans le 
domaine postal et dans celui des télécommunications exige 
un effort agen Mais chaque jour apporte des preuves 
nouvelles de l'intégrité, du dévouement total et du sens élevé 
du devoir qui caractérisent les fonctionnaires et les agents de 
pus administration solide à laquelle je tiens, moi aussi, à ren- 
dre un hommage qui, pour être traditionnel, n’en est pas moins 
justifié et parfaitement sincère. 


M. le président, Nous abordons l’ : 
hvaïont été réservés. ns l'examen des chapitres qui 


Chap. 1020. — Bur 
47.512.814.000 francs. » mixtes. Personnel titulaire 


M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. En mai 1948, le comité technique pari- 
taire avait fixé ainsi la répartition des emplois des cadres d'éxé- 
cution: 4.000 inspecteurs adjoints, 8.000 inspecteurs, 1.500 cheis 
de section et 200 chefs de section principaux. 


Dans le budget de 1949, certaines créations d'emplois ten- 


daient à amorcer cette réforme dont l'achèvement aurait été 
réalisé par les créations complémentaires prévues en 1950, e est- 
à-dire : 418 inspecteurs, 222 chefs de section et 19 chefs de sec« 


tion principaux. 

Bien que faites en accord avec la direction du budget, ces 
propositions ont été rejetées à la suite des décisions prises eu 
conseil des ministres le 19 août 1949. 


De telles décisions de rejet de toute création d'emploi con- 
treviennent à l’article 51 du statut de la fonction publique, qui 
n’a pas été appliqué de la même facon à toutes les adminis- 
trations. De plus, +lles empêchent l'achèvement des créations 


d'emplois reconnues nécessaires par le statut des inspecteurs 
adjoints, inspecteurs et chef de section. 


Notre amendement signifie notre volonté de voir achever cette 
réforme. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, téièégraphes et téléphones. Ces déci- 

sions ont été prises par le Gouvernement, elles ont été aban- 
données temporairement et seront reprises en des temps meil- 
leurs. 


Le Gouvernement repousse l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy, accepté par la commission, repoussé par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Prin a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
1020, 


M. André Barthélemy, Nous le retirons. 


M. le président. Je vous remercie. L'amendement est retiré. 


M. Barthélemy a présenté un autre amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
1020. 


La parole est à M. Dufour, pour soutenir l'amendement, 


M. André Dufour. Cet amendement vise à obtenir de l’Assem- 
blée la création du principaiat pour les facteurs, les chargeurs 
et les manutentionnaires des postes, télégraphes, téléphones. 


Comme l’a rappelé très justement M. le rapporteur, à plu- 
sieurs reprises, des promesses ont été faites dans ce sens, qui 
n’ont jamais été réalisées. 


Cette mesure — ainsi que le démontrait l'année dernière 
M. Barel, lors de la discussion du budget de 1951 — est cepen- 
dant conforme au statut de la fonction publique et à l'instruc- 
tion n° 1 du 3 avril 1947. 


Rien ne s’oppose done à celte création que l’Assemblée, en 
volant notre amendement, demandera au Gouvernement de réa- 
liser dans le plus court délai. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, J'appuie très chaleureusement, au nom 
de la commission des finances, l'amendement qui nous est 
présenté. 


Je profite de cette intervention pour rappeler au Gouverne- 
ment que l'an passé, au cours. d’une réunion tenue par la 
commission des finances et à laquelle assistaient le ministre 
du budget, le ministre des postes, télégraphes et téléphones et 
le ministre de la fonction publique d'alors, il avait été convenu 
que 3.000 emplois d'agents d'exploitation seraient transformés 
en emplois de contrôleurs. Pour des raisons d'ordre budgé- 


‘ taire, 2.000 de ces transformations avaient été retenues sur le 
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budget de 1951 et nous avions la promesse que les 1.000 autres 
seraient réalisées dans le budget de 1952. 

Je regrette que les promesses faites par les ministres respon- 
sables d'alors n'aient pas été tenues par le Gouvernement d’au- 
jourd’hui, 

Il avait été également convenu qu'il serait accordé une 
classe exceptionnelle, dite principalat, aux facteurs, pour leur 
e maintenir la parité avec leurs homologues des 


permettre 
douanes qui ont obtenu un nombre d'emplois très supérieur à 
celui que réclament les agents des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Notre collègue M. Dufour, au nom de 
M. Barthélemy, vient d'évoquer, à l'occasion d’un amendement 
tendant à une réduction indicative de 1.000 franes, le problème 
du principalat des facteurs. 

Je tiens à rappeler que M. Dorey et moi-même avions déposé, 
lors de la discussion du 15 novembre, un amendement ayant 
le même objet. Je me rallie donc aux vues exposées par 
M. Dufour et par M. Dagain, rapporteur de la commission des 
finances. 

Je demande à M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones de tenir la promesse de son prédécesseur. Il nous don- 
nera ainsi une nouvelle preuve de la solidarité gouvernemen- 
tale. 

Mme Francine Lefebvre, Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Il est 
exact que, lors de la précédente discussion budgétaire, le Par- 
lement avait préconisé l'introduction d'une classe exception- 
nelle en faveur des facteurs, chargeurs et manutentionnaires. 
Je m étais rallié à ce vœu. 

J'avais remarqué, en effet, que le corps des facteurs n’offrait 


que très peu de débouchés. Mais comme cette mesure aurait 
nécessité une modification des indices de traitement, alors que 
le Gouvernement, pour éviter de remettre en cause le plan géné- 
ral de reclassement de la fonction publique s'était interdit, 
le 14 avril 1949, de modifier ce plan avant l'expiration d’un délai 


de deux ans, il n’a pas été possible jusqu'ici de donner suite 
à ce projet. 

Toutefois, nous avons essayé d’obtenir pour les facteurs des 
avantages nouveaux, Ainsi avons-nous obtenu l'augmentation 
de la prime de responsabilité des facteurs qui est passée de 
24 à 30 francs. 


D'autre part, pour le principalat des facteurs, nous nous enga- 
geons formellement à tout faire pour qu’aboutisse celte mesure 
qui nous paraît juste, et ce à l'occasion de la revision bisan- 
nuelle des indices, actuellement en cours, et dans le cadre des 
décisions qui seront arrêtées, sur le plan gouvernemental, pour 
l'ensemble des catégories de fonctionnaires. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


Ft. le rapporteur. Je sais combien sont grandes les difficultés 


budgétaires; je le sais même à double titre, comme tout 
parlementaire, d'une part, en qualité de membre de la commis- 


sion des finances, d'autre part, 

Mais je ne comprends pas qu’on oppose les difficultés budgé- 
taires lorsqu'il s'agit d'agents des postes, télégraphes et télé- 
Es el qu’on n'en parle pas lorsqu'il s’agit de leurs homo- 
ogues des douanes, 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amen- 
dement ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 


vernerment repousse l'amendement, 
M. Raymond Mondon. Peut-être pourriez-vous, monsieur Je 
président, meitre aux voix en même temps l'amendement de 
M. Barthélemy et celui que j'ai déposé avec M. Dorey, puisque 


tous deux tendent au même but ? 


M, le président. Monsieur Mondon, votre amendemeht ne me 
semble pas avoir été repris, 


M“. Raymond Mondon. Si, monsieur le président. 


M. le président, De toute façon, les deux amendements ayant 
le même but, un vote suffira, 


Je mets aux voix l'amendement de M. Barthélemy, accepté 
par la commission et repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. And.é Dufour. Je constate que c’est à l’unanimité qne 
l'Assemblée invite le Gouvernement à agir. 


M. le président. Je suis saisi d’un troisième amendement de 
M. Barthélemy tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indies- 


uf, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Les dispositions budgétaires de 1949 
et 1949 ont réalisé, en ce qui concerne les comptables des - 
recettes des deux premières classes, les mesures arrêtées par le 
comité technique paritaire, mais il n’en a pas été de même 
pour les agents des recettes de 6° et 5° classe et pour ceux des 
recettes et centres de 4° et 3° classe. 


Le surclassement aurait dû être réalisé dans chaque classe 
par le même pourcentage et non par le même nombre, 


Afin de réparer le préjudice de carrière subi par les 
comptables des établissements de 6°, 5°, 4° et 3° classe, nous 
demandons, par notre amendement, que tous ces établisse. 
ments soient surclassés dans la catégorie immédiatement supé 
rieure, ainsi que le prévoit le statut des agents comptables. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n’a pas eu à connaître de cet 
amendement. Par conséquent, je ne peux engager sa respon- 


sabilité. 
M. le président, La parole est à M. le ministre du budget, 


M. Pierre Courant, ministre du budget. II est tout à fait impos- 
sible d'envisager une mesure concernant une catégorie de fonc- 
tionnaires sans examiner ses répercussions possibles à l'égard 
d’autres catégories. 

La mesure demandée par l'amendement de M. Barthélemy a 
été examinée. Elle soulève la protestation d’autres catégories 
de fonctionnaires et elle aurait des répercussions immédiates 
considérables. Elle sera examinée au cours de la revision des 
indices. 

Pour l'instant, il a été tout à fait impossible au Gouverne- 
ment de faire mieux que ce qu’il a fait cette année, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
lemy, repoussé par Je Gouvernement, ja commission laissant 


l’Assemblée juge. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Barthélemy a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 1020, 
La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. L'intégration des commis, ancienne 
formule, surveillantes et surveillantes principales, dans le cadre 
des contrôleurs principaux et les conditions d’accès à la ciasse 
exceptionnelle ont abouti à une grande confusion. Dans cer- 
tains services mixtes et directions notamment, toutes les sur- 
veillantés ont pu accéder à Ja classe exceptionnelle, tandis 
que, dans d’autres services non moins méritants et actifs — 
chèques postaux et téléphone — moins d’un tiers de l'effectif 
des surveillantes en ont bénéficié. 


On aboutit à cette situation paradoxale que certaines surveil- 
lantes se trouvent infériorisées relativement à des collègues de 
même ancienneté, mais classées dans une autre branche, et 
même infériorisées relativement à des collègues demeurées 
contrôleurs principaux, c’est-à-dire hiérarchiquement situées au- 
dessous d’elles, les surveillantes ne pouvant prétendre à l’ac- 
cession à la classe exceptionnelle à laquelle atteignent des 
contrôleurs principaux des services mixtes. 


D'autre part, dans tous les cas, les surveillantes principales, 
après l’épreuve de deux tab'eaux, suivie généralement de chan- 
gement de résidence, ne peuvent prétenäre à un traitement 
supérieur à celui accessible aux contrôleurs principaux. 


C’est un bouleversement complet des règles les plus normales 
de la hiérarchie et des principes les plus consacrés du respect 
des droits acquis. 

I faut absolument sortir au plus tôt d’une telle confasen. 
Pour remédier à cet état de choses regrettable, il convient de 
réaliser l'élévation des échelles indiciaires des 
surveillantes prineipales respectivement à 375 et 390, attribution 
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d'indices qu'approuvait votre prédécesseur, monsieur 
ministre, lors de la discussion du précédent budget des postes, 
et téléphones, et, au surplus d'accorder le bénéfice 
exclusif du dixième des classes exceptionnelles aux contrôleurs 
principaux. 


: C'est à la réalisation de cette juste réforme que tend notre 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les surveillantes représentent l’élite du per- 
sounel féminin, du fait que le nombre des agents féminins qui 
accèdent au grade de survéillante est extrêmement faible. 


Aussi, j'appuie très chaleureusement l’amen- 
äement de M. Barthélemy. Mais la commission des finances n’en 
avant pas discuté, je ne peux engager sa responsabilité. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'indice 
des surveillantes, et surtout des surveillantes principales, nous 
a semblé en effet tout à fait insuffisant. 


Des propositions de modifications d’indices ont été présentées 
au titre de la revision bisannuelle, dans le cadre des directives 
données à ce sujet par M. le président du conseil dans une 
circulaire publiée au Journal officiel du 27 décembre 1950. 

Ces propositions sont en instance d'examen devant le conseil 
supérieur de la fonction publique et elles tendent à relever le 
traitement des surveillantes et des surveïllantes principales. 


M. le président. Le Gouvernement accepte-t-il l'amendement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Il s’en 
remet à la sagesse de l’Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy, le Gouvernement et la commission laissant l'Assern- 
blée juge de sa décision. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. M. Sauer a déposé un amendement tendant 


à une réduction indicative de 1.000 francs, avec l'exposé des 
motifs suivant: 


« Cet amendement a pour but d'inviter le Gouvernement à 
procéder au reclassement des bureaux des localités sinistrées ». 


La paroïie est à M. Barthélemy, pour soutenir l’amendement, 


À pr Barthélemy. Nous nous en tenons à l'exposé des 
motifs. 


Les arguments que j'ai déjà développés demeurent parfai- 
tement valables. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
Vernement s’én remet aussi à l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer. 
Gouvernement et la commission laissent l’Assemblée juge 
de sa décision. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


_ M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1020, au nou- 
Veau chiffre de 17.572.809.000 francs résultant des amendements 
qui viennent d’être adoptés. 


(Le chapitre 1020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1030. — Services communs spéciaux. 
+— Personnel titulaire, 1.689.276.000 francs. à 


Je suis saisi d'un amendement de Mme Prin, tendant à 


réduire de 1000 franc itre indicati a 
tre 1020, nes, à titre indicatif, le crédit du chapi 


mt, Parole. est à M. Barthélemy pour défendre cet amende- 


M. André Barthélémy. Cet amendement tend simplement au 


ras ment des ouvrières des travaux manuels en ouvrières 


la situation actuelle des ouvrières des travaux manuels est 
telle que cette demande est parfaitement justiliée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le . La commission s’en remet à la sagesse de 
l’Assemblée. 


. te président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'admi- 
nistralion emploie deux catégories d’ouvrières des travaux 
manuels, celles qui sont employées pour le nettoyage des 
locaux et celles qui sont chargées du nettoyage des installa- 
tions téléphoniques automatiques. C’est au profit de ces der- 
nières, appelées dames nettoyeuses, que nous envisageons la 
transformation de 70 emplois d’ouvrières des travaux manuels 
en emplois d’ouvrières d'Etat, première catégorie. 


En ce qui concerne l'amendement, nous nous en remettons 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin, 
la comrnission et Je Gouvernement laissant l'Assemblée juge 
de sa décision. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Draveny a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1030. 


La parole est à M. Draveny. 


M. Lucien Draveny. Mes chers collègues, mon amendement 
tend à obtenir la transformation des emplois respectifs de direc- 
teur régional des services postaux, d’une part, et d'ingénieur 
en chef régional, directeur des services télégraphiques et télé- 
phoniques de Paris intra muros, et de la région de Paris ertra 
muros d'autre part, respectivement en un emploi d'inspecteur 
général de 2° classe et en deux emplois d'ingénieur général de 
2 classe. 

Cette transformation est motivée par l'importance exception- 
nelle des fonctions assumées par ces trois fonctionnaires, qui 
n’ont aucun équivalent comme chefs de services régionaux, 
ni dans l’administration des P. T. T., ni dans aucune autre 
administration. 

C’est ainsi que le directeur régional des services postaux a 
30.000 agents sous ses ordres et dirige des services qui assu- 
rent 18 milliards de recettes sur 60 — soit 30 p. 100 environ ces 
recettes postales du budget annexe — et que les ingénieurs en 
chef régionaux, directeurs des services télégraphiques et télé- 
phoniques de Paris intra muros, d'une part, et de la région de 
Paris extra muros, d'autre part, commandent respectivement à 
16.000 et 4.500 agents, les recettés réalistes par leurs deux ser- 
vices réunis s'élevant au total à 30 milliards sur 72, soit 
49 p. 106 environ des recettes des télécommunications du bud- 
get annexe. 

Au rôle. primordial joué par ces chefs de service s'ajoutent 
des tâches de direction particulièrement délicates en raison de 
la diversité des catégories de personnels qu'ils administrent et 
du développement sans cesse croissant de la technique. 


Cette situation toute spéciale justifie amplement les trans- 
formations d'emplois signalées, qui permettront de différencier 
à juste titre ces trois chefs de service. 

Je veux penser que l’Assemblée nationale et MM. les minis- 
tres accepteront mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, En raison de l'importance de ces hauts fonc- 
tionnaires qui, ainsi que nous l’a fait connaître notre collègue 
M. Draveny, ont sous leurs ordres plusieurs dizaines de milliers 
de fonctionnaires et aussi du caractère infime de la dépense, je 
crois pouvoir donner un avis très favorable à cet amendement, 
bien que la commission des finances n’ait pas eu à en connaitre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Avant que mon collègue, M. la 
ministre des postes, télégraphes et téléphones s'explique sur la 
cas particulier qui est soumis à l’Assemblée, je voudrais souli- 
gner à quel point ce que nous faisons actuellement est stérile. 


L'Assemblée a voté une loi sur le statut de la fonction publi- 
que, loi qui institue un conseil supérieur de la fonction publi- 
É n C’est à ce dernier que toutes les demandes de modifications 

‘indices doivent être présentées et c'est seulement Jorsque 
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le conseil supérieur a donné un avis, et dans le cas où cet 
avis est favorable, que les services de mon ministère peuvent 
donner satisfaction aux intéressés. 

Nous entendons depuis un moment développer des amen- 
dements tendant à des reclassements ou à des modifications 
d'indices. Cela est contraire à la loi sur la fonction publique. 

Je crois donc être autorisé à dire que tout ce que nous faisons 
en ce moment est complètement inutile. 

Sur le cas précis qui nous est soumis, le Gouvernement a 
des observations à formuler, Mon collègue, M, le ministre des 
pres télégraphes et téléphones, qui est beaucoup plus qua- 

ifié que moi-même pour connaître l’aspect particulier de cette 
question va vous fournir des explications. 

M. le président. Je comprends votre intervention, monsieur 
le ministre du buïiget, mais je me permets de vous faire 
observer que nos collègues ne disposent d'autre moyen d’inter- 
venir dans la discussion budgétaire que le dépôt d’amende- 
ments, 

M. le ministre du budget, Je l’entend< bien ainsi, mais ce 
n’est pas de cette façon qu'ils obtiendront satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ces 
tran-formations d'emplois ont, en effet, déjà été demandées par 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones au titre du 
budget de 1949. Jusqu'ici, ses demandes n’ont pas été prises 
en considération. 

Nous pensons très sincèrement que ces transformations sont 
amplement justifiées par la tâche écrasante et très spéciale des 
trois directeurs des services régionaux parisiens. 

C'est pourquoi nous soutiendrons cette demande avec vigueur 
devant le conseil supérieur de la fonction publique. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Je ferai simplement observer à M. le 
ministre du budget que je trouve etranges les observations 
qu'il a présentées à l’Assemblée. 

Si l’on veut appliquer Je statut de la fonction publique il ne 
faut pas l'appliquér par petites fractions, mais bien intégrale- 
ment, Or, ce staiut, qui date de plusieurs années, porte que 
les traitements des fonctionnaires doivent représenter au moins 
120 p. 100 du minimum vital. 01 en est encore bien loin. 

M. le ministre du budget. Si je vous comprends bien, vous 
êtes d'avis de ne pas appliquer du tout le statut de la fonction 
publique ? 

M. Antoine Demusois. Il faut voir les choses telles qu'elles 
se présentent et ne pas agir de façon unilatérale. 

Vous avez trop souvent, vous-même, usé de ce moyen que 
nous donne le règlement, le dépôt d'un amendement portant 
réduction indicative, pour nous reprocher aujourd’hui d’y 
recourir. 

M. le ministre du budget. Je ne fais de reproches à personne, 

M. le président. Je rappelle que nous ne discutons pas de la 
fonction publique, mais du budget des postes, télégraphes et 
téléphones, 

La parole est à M. Draveny. 

M. Lucien Draveny. Sans revenir sur les observations formu- 
lées par mes collègues en réponse à M. le ministre du budget, 
qui n'admet pas la procédure du dépôt d'amendements indi- 
catifs, je dirai simplement que c'est le seul moyen mis à notre 
disposition par le règlement et nous en usons. 


Comme Jes réponses du Gouvernement ne m'ont pas con- 
Vaincu, je maintiens mon amendement et je me permets de 
demander le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dra- 
veny. 

Je suis saisi d’une demande de sérutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 283 
Pour 532 
Contre 232 


L'Assemblée nationa:e a adopté. 

M. Mondon a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1030. 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Cet amendement a trait à la question 
du principalat des facteurs que j'ai développée tout à l’heure, 

Un amendement de M. Barthélemy sur le même sujet a été 
adopté, je crois, à un chapitre précédent. 

Néanmoins, pour donner encore plus de force à notre 
demande, je maintiens le mien qui a le même objet, 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 
M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le ministre du budget. Le Gouvernement le repousse, 


À M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon 
oi. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le Éqn j9 + 1030, au now 

veau chiffre de 1.689.273.000 francs, résultant des amendements 

adoptés. 
(Le chapitre 1030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1040. — Services postaux spécialisés, 
— Personnel titulaire, 11.713.682.000 francs ». 


M Midol a déposé nn amendement tendant à réduire de 
1.60 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Midol, 


M. Lucien Midol. Depuis longtemps, les ouvriers des postes, 
télégraphes et téléphones réclament une réforme des cadres 

ui doit leur restituer Ja juste place que leur confère, dans la 
classification des emplois administratifs et des services publics, 
leur technicité. 


En 1946, l’administration des postes, télégraphes et télé. 
phones a donné son accord sur ce projet de réforme établi 
depuis 1943. 

La même année, l'application de cette réforme a commencé 
pour une partie du personnel, à l'atelier des timbres-poste. 
Mais les ouvriers des postes, télégraphes et téléphones attendent 
toujours l'extension de la réforme aux autres ateliers. 


Ces ouvriers sont des agents techniques hautement qualifiés, 
dont les attributions multiples réclament une formation et des 
connaissances professionnelles très diverses et spores 
dans le domaine de la mécanique et de l’électricité. L’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones n’a qu’à se louer 
de leurs services. Ils évitent au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, par leurs connaissances profession- 
nelles étendues, le recours à l’industrie privée. 

L'an dernier, à l’occasion de l’examen du budget des postes, 
télégraphes et téléphones, j'avais déjà posé cette question en 
faisant voter un amendement portant réduction indicative qui 
marquait la volonté de l’Assemblée de voir le Gouvernement 
procéder à cette réforme. 


M, Jean Cayeux. C’est exact. 


M. Lucien Midol. Un an s’est écoulé. Nous sommes toujours 
dans la même situation. 

Je demande à M. le ministre, par mon amendement, de tenir 
ce qui a été promis dès 1943, partiellement exécuté en 1946 et 
qui doit être achevé en 1952. | | 


M. Jean Cayeux. Très bien. 


M. Lucien Midol. Il est possible — comme le disait M. Je 
ministre du budget, tout à l’heure — que cette tâche incombe 
à un autre département ministériel, mais nous avons en face 
de nous M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
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| C'est à lui que nous demandons de faire le nécessaire auprès 
des services de la fonction publique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je pré- 
sente la même observation que précédemment, 


Mon rôle est difficile: je ne peux que prendre l’engagement 
formel de soutenir vigoureusement ces remarques devant le 
conseil supérieur de la fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je fais toutes réserves en ce qui concerne 
l'organisation des ateliers de l'administration des postes, télé- 
raphes et téléphones. J'ai été parfois sévère à leur égard, et 
je ne le regrette pas. 


En revanche, je note avec satisfaction la réorganisation du 
service des lignes. L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, à la demande de la commission des finances, pour- 
suit la mécanisation de ce service. Celle-ci. doit aboutir à un 
travail plus ES meilleur marché, au reclassement des agents 
des lignes et à la diminution de leur nombre. . 


C'est en ce sens que Ja commission des finances désire voir 
orienter la politique de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones en ce qui concerne ses ateliers. 


M. le président. La commission accepte-t-elle l'amendement ? 
M. le rapporteur, Non, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Il est possible qu’une réorganisation du ser- 
vice s'impose, mais je demande tout au moins la titularisation 
des ouvriers qui seront maintenus. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Tel est 
bien notre sentiment. 


La réorganisation des lignes est une autre affaire et vous 
savez qu'un projet de loi a été déposé en vue d'accroître le 
rendement du service des lignes. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 
M. André Barthélemy. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... 445 
Majorité absolue....... 23 
Pour l'adoption. .........s 349 
COMM 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1040, 


La parole est à M. Marcel Noël. 


M, Marcel Noël. Mon amendement tend à inviter l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones à réaliser la trans- 
formation d'emploi des agents chargeurs des bureaux de gares. 
Pan, ve remplissent en réalité la fonction de pointeur et ils 


L'administration a reconnu elle-même la nécessité de cette 


fansformation, Nous demandons qu'elle soit effectuée rapide- 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


5 le rapporteur, La commission des finances donne un avis 
éfavorable à la proposition de M. Marcel Noël, | 


Elle estime, en effet, qu'il est non seulement inutile mais 
dangereux de créer de nouveaux emplois dans les P. T. T. 


Les agents des services de transbordement se trouvent par- 
fois seuls dans un bureau. Si demain vous les nommez poin- 
teurs, il faudra leur envoyer une femme de ménage pour 
balayer le bureau et un employé chargeur pour tirer la 
brouette. 


la commission des finances, qui en a discuté a émis un avis 
nettement défavorable à cette proposition. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Nous 
avions demandé la création de 180 emplois de pointeurs et nous 
n'avons pas obtenu satisfaction. 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Mar« 
cel Noël. 


M. Marcel Noël. Je demande le scrulin. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis,) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


610 
Pour l'adoption ......... 100 
es . 210 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 11.713.681.000 
francs résultant de l’adoption de l'amendement de M. Midol. 


(Le chapite 1040, mis aux voit avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1050. — Services spécialisés des chè- 
ques postaux et des articles d'argent. — Personnel titulaire, 
3.649.827.000 francs. 


M. Mondon à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur ie ininistre, j'ai déposé un 
amendement sur ce chapitre comme d'aileurs, je croë, notre 
coliègue M. Dorey, pour vous rappeier les promesses qui nous 
ont été faites lors du vote du budget de 1951 par votre pré- 
décesseur, et qui avaient trait à Ja transformation de 
1000 emplois d'agents d'exploitation en emplois de contrô- 
leurs, et de 100 emp:ois d'agents des instaliations en emplois 
de contrûeurs des installations électro-mécaniques. 


Le 15 novembre dernier, l’Assemblée nationale avait sur ma 
demande disjoint le chapitre 1050 pour vous rappeler les pro- 
messes faites lors du vote du budget de 1951, afin que vous 
reveniez devant l’Assemblée pour donner satisfaction à ces 
1.100 agents. 


Je serais heureux de savoir ce que vous avez fait, afin de 
décider si je dois retirer ou maintenir mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mon 
cher collègue, j'ai essayé, en vain d’ailleurs, d'obtenir la trans- 
formation de 1.000 emplois d'agents d'exploitation en emplois 
de contrôleurs. 


J'ai dit récemment à l’Assemblée que j'avais demandé l’arbi« 
trage de M. le président du conseil, Mais cet arbitrage m'a 
été défavorable. Cependant, je m'emploierai vigoureusement 
à faire aboutir cette juste revendication. + 


M. Raymond Mondon. Je maintiens done mon amendement, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur, Je rappelle à l'Assemblée que la décision 


de transformer 3.000 emplois d'agents d'exploitation en 
emplois de contrôleurs a été prise devant la commission des 
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finances à la suite d’une audition de M. Edgar Faure, alors 
ministre du budget, de M. Métavyer, alors ministre de la fonction 
publique, et de M. Brune, ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, 

Le Gouvernement, à tort ou à raison — À raison à mon 
avis — a pris l'engagement de transformer 3.000 emplois 
d'agents d'exploitation en emplois de contrôleur. 

Pour des raisons d'ordre budgétaire, il avait été convenu 
2.04%) de ces transformations d'emp'ois seraient effectuées 
dans je budget de 1951, les 14000 autres devant l'être dans 
le budget de 1952. 

Quelle que soit notre sévérité en matière budgétaire, quelles 
que soient les nécessités d'équilibrer le budget, que je com- 
prends, ce qu'il y a de plus déplorable c’est qu’un gouverne- 
ment prenne des engagements et ne les tienne pas. (4Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, J'en conclus que la commission accepte 
J'amendement ? 


M. le rapporteur, Elle l'appuie cha'eureusement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
don, accepté par la commission. 


L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre 
de 3 milliards 649.826.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Mondon. 

Le chapitre 1050, mis aux voix à ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1060, — Services spécialisés des télé- 
communications. — Personnel titulaire, 12.618.082.000 francs. » 

M. Mido! a déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paro!e est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. L: chapitre 1050 a trait à yn problème qui 
est posé, non seulement dans les P.T.T., mais dans presque 
tous les ministères. 

Il s’agit du classement pour la retraite des agents des ser- 
vices techniques promus conducteurs d'auto dans la catégorie B, 
c'est-à-dire dans le service actif, au lieu de la catégorie A, 
gervire sédentaire. 

Cette question a été posée à l'occasion de nombreux budgets. 

Il est inadmissible que des conducteurs d’auto fassent partie 
du service sédentaire. Si parmi les employés des P.T.T. il 
en est qui font véritablement partie du service actif, ce 
sont bien ceux qui circulent à travers les villes. 

Mon amendement a pour objet de remédier à cette anomalie, 
ce qui permettra aux conducteurs d'auto d'avoir une retraile 
correspondant à leur véritable service. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances n’a pas eu à 
discuter de cette question. Elle laisse en conséquence l’Assem- 
lée juge de ja décision. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. M. le 
ministre du budget a signalé à juste raison que ce problème 
concerne strictement le minisière de la fonction publique. 


M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Midol. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Dufour a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le <rédit du cha- 
pitre 1060, 

La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour, Mon amendement tend à obtenir la création 
d'un principalat pour les agents des lignes. 

Tout à l'heure, j'ai développé des arguments en faveur du 
rincipalat des facteurs. Les mêmes arguments militent en 
Evous des agents des lignes. Ils ont convaineu une première 
fois l'Assemblée. Je n'insisterai done pas, et j'espère que 
l'Assemblée se prononcera dans le même sens que pour le 
précédent amendement, 


M. le président. La parole est à M. je ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et . J'ai 
dit tout à l’heure que nous avions défendu avec acharnement 


le principalat des facteurs. En revanche, nous nous opposons 
au principalat des agents des lignes, et voici pourquoi, 

La classe exceptionnelle ne se conçoit qu'en faveur des fonc- 
tionnaires qui en mg la fin de leur carrière sans avoir pu 
disposer de débouchés suffisants. L'octroi de cet avantage ne 
se justifie pas à l'égard des agents des lignes, à qui les emplois 
de sondeur, de chef d’équipe et de conducteur de travaux 
offrent des possibilités d'avancement. 

C’est pourquoi le Gouvernement demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


F ". + rapporteur. La commission repousse également l’amen- 
ement. 


M. André Dufour. Puisque le Gouvernement et la commission 
des finances s'opposent à notre amendement, nous demandons 
le scrutin afin que l’Assemblée se prononce clairement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Dufour, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personnne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
{ia : 
Hombre 
Majorité absolue 247 


Pour l'adoption 100 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Dufour a déposé un autre amendement tendant à rétablig 
le crédit prévu par le Gouvernement pour le chapitre 1069, 
soit 12.694.129.000 francs. 


La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Mon amendement avait été présenté avant 
le dépôt de la deuxième lettre rectificative, qui aggrave encore 
la diminuti_n du crédit, puisqu'elle la porte à 53.747.000 franes. 


Cette diminution importante du crédit va provoquer de plus 
nombreuses suppressions d'emploi d'agents des lignes. 


Par contre, il résulte des explications qui nous sont données, 
qu'il est prévu une création de 200 emplois motivée « par les 
besoins de la défense nationale », et je tiens à m'’élever contre 
l'inscription à ce budget d’un crédit qui doit figurer à celui de 
la défense nationale. 


C'est là, pour le Gouvernement, un moyen nr de dis- 
simuler l'importance des crédits destinés à la prétendue défense 
nationale. 

Déjà, lors de la discussion du budget, j'avais, an nom 
du groupe communiste, démontré que non seulement les sup- 
pressions d'emplois des agents des lignes re se justifiaient 
pas, mais qu’au contraire il faudrait augmenter le nombre de 
ces agents. 

En effet, l’état actuel du réseau téléphonique français et les 
travaux de construction d’artères nouvelles ou d'extension de 
celles qui existent nécessitent non seulement le maintien des 
effectifs actuels, mais leur augmentation. 


Nous affirmons que l'effectif des équipes est squelettique, 
que l'entretien des lignes ne peut être fait convenablement, 
2 beaucoup de travaux neufs sont retardés, que des dizaines 

e milliers d'abonnés nouveaux ne peuvent obtenir satisfaction, 
et qu’il y a lieu en conséquence de rétablir les emplois d'agents 
des lignes dont la suppression est proposée. 

Alors que l'on supprime plus de 200 emplois d'agents des 
lignes, près de 4.000 auxiliaires des lignes attendent en vain 
leur titularisation. 


Plusieurs centaines d’entre eux, reçus à un concours d'agent 
des lignes le 8 septembre 1948, n'ont encore reçu aucune 
proposition en vue de leur titularisation. Le Gouvernement 
mt art à refuser à ces milliers d'auxiliaires le bénéfice de 
a litularisation dans les cadres complémentaires, alors qu'ils 
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remplissent et de très loin, les conditions d’ancienneté exigées, 
ce qui soulève une vive et légitime émotion parmi fout le 
personnel des lignes. 


La loi du 3 avril 1950 est également restée lettre morte, et ces 
agents des lignes ayant huit ans, dix ans et souvent davantage 
d'ancienneté de services civils et militaires, restent auxiliaires 
et peuvent se demander si, au lieu d’une titularisation, ce n’est 
pas leur licenciement que l’on projette. 


Le personnel ne comprend pas pourquoi le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones ne propose aucune titularisa- 
tion dans les services techniques. 


Ainsi donc, mesdames, messieurs, vous voyez l'importance 
de l’amendement déposé par notre groupe, auquel nous don- 
nons le sens suivant: l’Assemblée nationale demande au Gou- 
vernement de renoncer à toute suppression d'emploi d'agents 
des lignes des postes, télégraphes et téléphones et de prendre 
toutes mesures utiles pour titulariser dès 1952 tous les auxi- 
liaires du service des lignes qui remplissent les conditions 
d'ancienneté exigées par la loi du 3 avril 1950 sur la réforme 
de l’auxiliariat, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Dufour, le Gouvernement a ramené 
ses prévisions de crédits à 12.610.382.000 francs. 


Vous ne pouvez demander le rétablissement du crédit pri- 
mitif de 12.694.129.000 francs. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances s'oppose à 
l'amendement de M. Dufour, 


S’il est exact que plusieurs dizaines de milliers de personnes 
attendent leur abonnement téléphonique, et si elles sont 
astreintes à une aussi longue attente, ce n’est pas parce que 
l'administration des P. T. T. manque de personnel, c’est parce 
qu’elle manque de crédits pour agrandir ses centraux télé- 
phoniques. 

L'amendement de notre collègue va à l'encontre de la poli-_ 


tique poursuivie par l’administration des P. T. T. en accord 
avec la commission des finances et l’Assemblée nationale. 


Vous avez en effet voté, mes chers collègues, un crédit sup- 
plémentaire de 50 millions de francs pour-mécaniser les ser- 
vices des lignes. Des camions tarières, des excavateurs, et 
différentes autres machines modernes, ont été achetés pour le 
personnel des lignes. 


Il est bien évident que cette mécanisation a comme corollaire 
une diminution des eflectifs de ces agents, mais sans licencie- 
ment. Les compressions se font par extinction d'emploi. 


Vouloir maintenir les mêmes effectifs avec du matériel beau- 
coup plus moderne serait en quelque sorte une diminution du 
rendement ou de la durée du travail de ces agents. En tout cas, 
la commission ne saurait y souscrire. 


Quant à la titularisation des auxiliaires, votre commission 
demande que les agents des P. T. T., comme tous les agents 


de toutes les administrations, soient titularisés après le nombre 


d'années d'ancienneté qu'a fixé le statut de la fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement appuie-les observations que vient de présenter M. le 
rapporteur. ; 


L'administration attend, en effet, de la modernisation du 
matériel une plus grande rapidité dans l'exécution des travaux 


d'établissement des lignes ainsi qu’une compression des ‘effec- 


tifs, compression évaluée à 2.300 unités, mais à réaliser en 
quatre ans, par mises à la retraite, comme l’a signalé M. le 
rapporteur, 


D'autre part, je me permets de signaler que l'extension des 
télécommunications n’a aucun rapport avec l'extension du ser- 
vice des lignes. 


M, le président. La parole est à M. Dufour, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André Dufour. La réponse de M. le rapporteur ne me 
surprend pas, puisque je crois savoir que c'est sur sa pro 0- 
sition que la commission des finances a décidé d'augmenter les 
suppressions d'emploi. 


IL s’agit aussi de l'entretien des lignes et, dans ce domaine, 
si du matériel nouveau a été prévu, il n’est pas encore mis à 
la disposition des agents des lignes, ce qui risque d’ailleurs 


d'entraîner des conséquences très graves. L'année dernière, j'ai 
signalé que des accidents s'étaient produits dans le département 
de l'Isère. 


. Pour toutes ces raisons et devant l'importance de cette ques- 
tion, nous demandons le scrutin. ° 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me suis rendu sur place et j'ai vu fonce 
tionner quelques-uns de ces nouveaux matériels, des camions 
porte-échelle et des camions-tarières, ont devant moi, chrono- 
mètre en main, posé un poteau de la ligne téléphonique en une 
minute. 


Si nous engageons des dépenses pour acheter du matériel 
aussi perfectionné, le corollaire évident doit en être une dimi- 
nution des effectifs des 2gents des lignes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Je me 
permets d’insister sur le fait que la réforme se fera en plusieurs 
années, 

Déjà, une première réforme a été faite en 1949 dans trois 
départements-témoins : les Côtes-du-Nord, la Vienne et le Cher; 
en décembre 1950, dans les Ardennes, la Nièvre, les Vosges; 
le 1* juillet 1951, dans un certain nombre d'autres départe- 
ments. 


J'insiste sur le fait que la réforme sera progressive et ne 
portera son plein effet qu’au bout de quatre ans. 


M. André Dufour, Je demande le scrutin. 


M. le président. Monsieur Dufour, je répète que je ne peux 
mettre aux voix votre amendement avec le chiffre qu'il com 
porte. 

Peut-être pourriez-vous le transformer en un amendement 
portant réduction indicative de 1.000 francs. 

Vous demandez que le crédit soit rétabli au chiffre de 
12.694.129.000 francs, tandis que le Gouvernement a ramené 
sa prévision à 12.640.382.000 francs. Or, vous ne pouvez pro- 
poser un crédit supérieur à ce dernier chiffre. 


M. André Dufour. Je me reporte à la lettre rectificative. Une 
diminution avait été opérée par une première lettre rectifica- 
tive. Si je comprends bien — et je ne suis pas expert en Ja 
matière — la nouvelle lettre reclificative propose une dimi- 
nution de 53.747.000 francs. Je demande le rétablissement du 
crédit primitif, 


M. le rainistre des postes, télégraphes et téléphones. Lans 
ce cas, le Gouvernement oppose à l'amendement l’article 48 
du règlement, 


M. le président. Monsieur Dufour, vous demandez le réla 
blissement d’un crédit que le Gouvernement a abandonné, Ce 
n’est pas possible. Votre amendement n’est pas recevable. 


M. André Dufour. En ce cas, je transforme mon amendement 
et demande une réduction indicative de 1.000 francs, mais en 
gardant à l’amendement le sens que j'ai indiqué, 


M. le président. M. Dufour modifie donc son amendement 
et demande une réduction indicative de 1.000 francs. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Dufour, ainsi modifié, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.« 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin # 


Nombre des votants 586 
Pour l'adoption .......... 100 
Contre ...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1060. 


La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. J'ai déposé cet amendement pour inviter l’ad- 
ministration des postes, .télégraphes et téléphones à prendre 
des dispositions en vue de la transformation, en 1952, d’em- 
plois d'ingénieurs de travaux en emplois d’inspecteurs prin- 
cipaux. 

Les crédits nécessaires ont été votés par le Parlement. Déjà, 
en 1950 et en 1951, des amendements en ce sens avaient été 
adoptés. 


M. le président. 
finances ? 

M. le rapporteur. La commission des finances n’a pas eu à 
connaitre de cette question. Par conséquent, elle laisse l’Assem- 
blée juge de la décision. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La trans- 
formation est en cours, et le Gouvernement n’a rien à ajouter 


aux déclarations de M. le rapporteur. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël. La commission des finances et le Gouvernement s’en rap- 
portent à la décision de l’Assemblée. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un second amendement de 
M. Noël tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1060. 

La parole est à M. Noël. 


M. Marcel Noël. Mon amendement a pour objet d'obtenir de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones ‘une 
rélorme rapide des services des lignes. L'évolution accélérée de 
la technique conduit à une transformation générale des 
méthodes d’expioitation des lignes et des câbles souterrains. 
L'application de ces nouvelles méthodes de travail a des consé- 

uences directes sur la composition du personnel, sa hiérar- 


die. son recrutement, ses attributions, son statut et son reclas- 


sement. 

L'année dernière, l'Assemblée avait adopté un amendement 
analogue auquel, d’ailleurs, s'était rallié le Gouvernement, mais 
rien n'a été fait jusqu'ici. 

Nous voulons espérer que celui-ci n’aura pas le même sort. 


Quel est l'avis de la commission des 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si cette réforme a pour but l’extension de 
la mécanisation et la diminution du nombre des agents des 
lignes, la commission des finances donne un avis favorable. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Noël. Vous savez bien que dans notre esprit, il 
s'agit surtout de modernisation, mais à la condition que le 
personnel soit conservé, 


M. le rapporteur. Je n'ai fait que répéter ce que vous avez dit. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, téiégraphes et téléphones. Nous 
avons dit et répété qu'une réforme était en cours dans un cer- 
tain nombre de départements. Nous n'avons rien à ajouter à 
nos déclarations. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Noël. 

(L'amendement, mis aux voix, est.adopté.) 


M. le président. M. Maurice Grimaud a présenté un amende- 
ment tendant à rétablir le montant des crédits demandés par 


le Gouvernement, soit 12.694.129.000 francs. 
La parole est à M. Barbier, pour soutenir l'amendement. 


M. André Barbier. Je retire cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Signor a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1060. 

Cet amendement porte l’expcsé des motifs suivant: 


« L'amendement tend à protester contre le projet de cession 
du câble Brest-Dakar à la compagnie sud-américaine, cette 


- cession du seul eâble largement hénéficiaire du réseau n'a 


d’aufre objet que de renflouer la compagnie mixte redevable 
À à «9 de plusieurs centaines de millions pour réparations de 
câbles. » 

La parole est à M. Barthélemy, pour soutenir l'amendement. 


M. André Barthélemy. Par cet amendement, nous entendons 
protester contre le transfert à la compagnie des câbles sud- 
américains de l’exploitation du câble Brest-Dakar et des câbles 
de la côte occidentale d’Afrique. 

Sous prétexte d’économies, vous cédez à une compagnie 
internationale un service particulièrement rentable. Le seul 
câble Brest-Dakar a réalisé 30 millions de bénéfices l’an dernier, 
IL en est de même pour le câble Dakar-Pernambouc. 

En fait d'économies, vous avez attribué 83 millions d’avances 
sur les comptes spéciaux du Trésor à une compagnie qui est 
redevable déjà de 69 millions. 

L'opération se solde par des suppressions d’emplois dans les 
services africains. En outre, beaucoup d'agents seront victimes 
des opérations de dégagement des cadres prévues par la nou- 
velle compagnie concessionnaire. Cette opération à laquelle 
la convention du 2 novembre 1945 ne contraignait nullement 
l'Etat, ainsi que l’affirmait hier M. le ministre des finances, est 
contraire à l'intérêt national. 

Nous marquons notre opposition à cette cession par le dépôt 
de cet amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le trans- 
fert à la compagnie des câbles sud-américains — la Sudam — 
de l'exploitation du câble Brest-Dakar et des câbles de la côte 
occidentale d'Afrique a fait l’objet d’un accord en date du 
16 juillet 1951. 

La mesure a été décidée pour permettre l'unification des 
méthodes et la réalisation à l'avenir d'économies apprécia- 
bles sur les deux réseaux qui, bien qu’interdépendants, relè- 
vent actuellement de deux autorités distinctes. 

L'unité ne pouvait être réalisée qu’au bénéfice de la Sudam 
parce que l'administration ne peut pas traiter avec un gouver- 
nement étranger pour l’atterrissement des câbles et la gérance 
des slations. 

Je rappelle que la Sudam n’est pas une compagnie interna- 
tionale, mais une société d'économie mixte à participation 
largement majoritaire de l'Etat puisque ce dernier possède plus 
de 99 p. 100 des actions. La Sudam est soumise au contrôle 
permanent du ministre des P. T. T. et du ministre des finances. 


C’est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser l’amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas eu à 
délibérer de la cession du câble Brest-Dakar, bien qu’on lui 
ait proposé une modification des effectifs en application de la 
convention passée avec la société. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Dans ce domaine, les intentions du 
Gouvernement ne sont pas très claires. 


Je rappelle, monsieur le miñistre, que l’an dernier, lorsque 
j'avais posé cette question à votre prédécesseur, M. Brune, 
celui-ci m'avait affirmé qu'il n’était nullement question de la 
cession des câbles Brest-Dakar et de l'Ouest africain. II m'avait 
déclaré que mon argumentation était inexacte. 


Or, aujourd'hui, vous nous apportez la preuve que l'an der- 
nier je n'avais pas proféré de contre-vérité. 

En outre, vous prétendez que cette compagnie mixte, n’est 
pas une compagnie internationale parce qu’elle cemporterait 
99 p. 100 de capitaux français ou de capitaux appartenant à 
l'Etat, À cet égard, je vous fais remarquer que ce pourcentage 
a déjà augmenté de 1 p. 100 depuis hier, puisque M. René 
Mayer, ministre des finances, a prétendu que cette compagnie 
disposait de 98 p. 100 de capitaux français. 

Enfin, étant donné les projets inclus dans les lois-cadres, nous 
ne sommes pas certains que les possesseurs de ces 2 p. 100 
de capitaux étrangers dans cette compagnie n'auront pas pro- 
chainement la possibilité, si ces lois-cadres sont votées, de 
devenir en quelque sorte les propriétaires de la compagnie. 

C'est pourquoi nous maintenons notre amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les 
capitaux représentés par ce pourcentage de 1 ou 2 p. 100 sont 
entre les mains de fonctionnaires français. 


Il ne s’agit pas, je le répète, d’une compagnie internationale. 
Les actionnaires font partie de l'administration. Il s’agit bien 
d'une compagnie mixte à capital d'Etat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’amendement de M. Signor, repoussé par 
Je Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Nous voterons contre ce chapitre pour deux 
raisons: 1° parce qu'il correspond à des réunions d'effectifs 
importantes; 2° parce qu'une part importante de son crédit 
devrait figurer 'au budget de la défense nationale, 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre 
de 12.618.078.000 francs, résultant des amendements adoptés. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
demande le scrutin, 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Majorité absolue 235 

Pour l'adoption 369 

Contre ss... css... 100 


L'Assemblée nationale à adopté, 


« Chap. 1080. — Services extérieurs. — Personnel contractuel 
et auxiliaire, 6.408.489.000 francs. » 


M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. La loi du 3 avril 1950 a établi le principe 
de la titularisation des auxiliaires utilisés d’une façon perma- 
nente dans leurs emplois. 


Or, un nombre insuffisant d’auxiliaires ont été titularisés. 
Deux milliards de francs seraient suffisants pour réaliser la 


tilularisation de tous les auxiliaires fonctionpaires des postes, . 


télégraphes et téléphones remplissant les conditions requises 
par la loi du 3 avril 1950. 


Cette réforme serait immédiatement possible par l’utilisation 
d’une faible partie des 33 milliards de francs d’excédents budgé- 
taires réalisés depuis 1949 dans l’exploitation des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M ler 
connaître de cette question. Elle ne peut que demander l’appli- 
catio1 de la loi relative à la fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


_ M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le plan 
énéral de transformation d'emplois, dressé en application de 
article 1* de la loi du 3 avril 1950 et approuvé par le comité 

technique paritaire, a été transmis au ministère du budget le 

1 juillet dernier, 


\ La discussion de ce plan avec les représentants des deux 
départements n’est pas encore commencée. Ces derniers 
attendent que toutes les administrations aient déposé leur plan 
êe t.nsformation d'emplois, 


apporteur, La commission des finances n’a pas eu à : 


| 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones ne man- 
quera pas, après approbation du plan, de mettre tout en œuvre 
our l'application rapide des dispositions de l’article 5 de la 
oi du 3 avril 1950, en vue de prononcer dès que possible la 
titularisation dans les cadres normaux des agents des cadres 
complémentaires et des auxiliaires qui auront vocation aux 
emplois prévus. 

En attendant le résultat des discussions prévues, l’adminis- 
tration a pris des dispositions pour attribuer au plus tôt les 
huit cents emplois d'agents d'exploitation obtenus par transfor- 
mation d'emplois d’auxiliaires au titre du budget de 1951. 

D'autre part, la titularisation dans les cadres complémentaires 
des agents de bureau et de service remplissant les nouvelles 
conditions de candidature prévues à l'article 3 de La loi du 
3:avril 1950 est normalement poursuivie au titre de l'année 1951, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
lemy, repoussé par le Gouvernement. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l'amen- 
dement.) 


M. le président. M. Marcel Noël a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1080. 


La parole es’ à M. Marcel Noël, qui voudra bien être très bref, 


M. Marcel Noël. La loi du 3 avril 1950 a ramené à sept ans 
les conditions d’ancienneté requises pour l'intégration dans le 
cadre complémentaire. Cr, de nombreux auxiliaires, utilisés 
de facon permanente et remplissant les conditions d’ancien- 
neté exigées, sont évincés de l'intégration sous divers prétextes, 

Notre amendement tend à inviter l'administration au res- 

ect de la loi en admettant äu plus tôt les agents en cause à 
a titularisation dans le cadre complémentaire avec le béné- 
fice normal de l'effet rétroactif, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, tClé- 
graphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 


vernement, qui sait que son temps de parole est limité, se 
borne à demander à l'Assemblée de repousser, au scrulin, 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
cel Noël, repoussé par le Gouvernement, 


Le Gouvernement demande le scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants. 374 
Majorité absolue 188 
Pour l'adoption 206 
Contre 168 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre de 6.08 mil. 


lions 487.000 francs résultant de l’adoptioin des amendements 
de M; Barthélemy et Marcel Noël, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Goue 
vernement demande le scrutin. 


M. le rapporteur, 11 n’y à pas d'opposition ? 


M. le président. Je dois tenir compte de la demande du 
Gouvernement. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 187 
Pour l'adoption 373 


L'Assemblée nationale à adopté. 
« Chap. 1100. — Indemnités résidentielles, 13.571.208.000 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1110. — Indemnités spéciales, 1 mil- 
liard 322.336.000 francs. » 

Mme Prin a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, Je crédit du chapitre 1110. 


M. André Barthélemy. L'amendement est retiré. 


M, le président, L'amendement de Mme Prin est retiré. 


M. Barthélemy a dépasé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110. 

La parole est à M. Barthélémy, à qui je demande d’être très 
bref. 

M. André Barthélemy. L'article 35 du statut des fonctionnaires | 
qui institue les primes de rendement n'établit aucune diseri- 
mination entre les catégories appelées à en bénéficier. 

Ces primes sont attribuées à certaines catégories des agents 
des postes, télégraphes et téléphones à l'exclusion des 
employés, des agents des lignes et des auxiliaires. Cependant, 
le trafic des services assurés par ces catégories de personnel est 
supérieur à celui de 1946, tandis que les effectifs ont diminué. 


Les évaluations officielles font ressortir à 3.940 millions le 
nombre d'objets de correspondance postale distribués en 1954 
contre 3.595 millions seulement en 1946, année où fut accordée, 
selon les dispositions ae l’article 35 de la loi du 9 octobre 1946, 
la prime de rendement aux autres catégories des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Notre amendement tend à inviter le Gouvernement à réparer 
injustice, C’est pourquoi nous demandons à l’Assemblée 

e le voter. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission s’oppose à cet amendement. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement s'y oppose également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Bar- 
thélemy, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 


M. le président. M. Benoit a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 1110, 


M. Alcide Benoit, Je relire mon amendement, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement de M. Benoit est retiré. 

M. Dufour a déposé un amendement tendant à réduire de 


1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110. 
La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour, Notre amendement a pour objet d'inviter 
de façon pressante le Gouvernement à donner satisfaction à 
lusieurs revendications des travailleurs des P, T. T. — que 
. le rapporteur a déjà soulignées — pe lesquelles des pro- 
messes ont été faites mais jamais réalisées, 


Nous demandons : 

Premièrement, que soit porté à 12.000 francs au lieu de 
3.500 franes le taux d’indemnité d'achat de bicyclette ; 

Deuxièmement, que soit porté à 500 franc au lieu de 
250 francs le taux de l'indemnité mensuelle d’entretien; 


Troisièmement, que soit porté à 7.000 francs au lieu de 
3.000 francs le taux de l'indemnité annuelle de chaussures; 


_ Quatrièmement, que soit porté à 48 francs par jour au lieu 
de 30 francs, chiffre proposé par la deuxième lettre rectifica- | 


—, 
tive, le taux de l’indemnité de responsabilité pécuniaire pour 
risques encourus par les facteurs titulaires, agents des bureaux 
et auxiliaires, facteurs-chefs et receveurs distributeurs ; 


Cinquièmement, que soit portée au taux unique de 10 franes 
l'indemnité horaire de responsabilité pécunaire dite « indem- 
nité de guichet »; 

Sixièmement, que le taux horaire de travail de nuit soit 
fixé à 50 francs au lieu de 30 francs; 


Septièmement, que l'indemnité dite « de technicité », accor- 
dée au personnel des chèques postaux, soit triplée. 


Je tiens à préciser que le taux de ces diverses indemnités 
n'a pas été revalorisé depuis plusieurs années. Les augmen- 
tations que nous demandons ne sont, en réalité, que des rajus. 


tements. 


Le temps imparti à notre gen e dans la discussion budgé- 
taire ne nous permet pas de développer chacune de ces reven- 
dications. Nous savons qu’elles sont connues de tous les 
groupes et que le ministre ne peut les ignorer. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le . La commission des finances n’a pas eu à 


rapporteur 
connaître du taux des indemnités en cause. 


Au reste, ce n’est pas au cours d’une improvisation que Jon 
peut fixer le montant d’indemnités aussi diverses. 


D'autre part, certaines de ces indemnités concernent des 
fonctionnaires appartenant à diverses administrations et leur 
relèvement, comme du reste éventuellement leur maintien, doi- 
vent faire l’objet de délibérations du Gouvernement. 

M. Paul Reynaud, président de la commission des Jinances. 
Très bien! | 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La pe 
part des indemnités visées concernent, en effet, la fonction 

ublique. Mais où en serait l’équilibre du budget annexe si 
ous les améñdements de ce genre étaient adoptés ? 


M. le président. La parole est à M. Dufour, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André Dufour. Il ne s’agit pas d’une improvisation, M. le 
rapporteur le sait: les revendicatioins dont il s’agit sont celles 
de tout le personnel des postes, télégraphes et téléphones. 


D'autre part, je répète que les promesses faites depuis long- 
temps et même par ce Gouvernement n’ont jamais été tenues. 


C'est pourquoi nous demandons le scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Dufour. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants Become... 304 
Pour l'adoption 206 
Contre 98 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110, 


M. André Barthélemy. L’'amendement de M. Dufour, qui avait 
le même objet que le mien, ayant été adopté, je retire cet 
amendement, 

M. le président, L’'amendement de M. Barthélemy est retiré. ‘ 


M."Marcel Noël a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110. 


La parole est à M. Marcel Noël, pour une minute, 
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M. Marcel Noël. Mon amendement tend à faire accorder, dès 


1952, au personnel des lignes des postes, télégraphes et télé- 
hones, le bénéfice de l'indemnité annuelle forfaitaire de ris- 
ques attribuée au personnel des douanes actives. 


M. le ur, La commission des finances n’a pas exa- 
miné cet amendement. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement repousse l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël, repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. Jules Ramarony. À quoi servent ces amendements rédui- 
sant de 1.000 francs le crédit du chapitre ? A rien! 


Vous savez bien que c'est pure démagogie. (Protestations à 
l'extrême gauche.) | 


M. Alphonse Denis. Ce sont des engagements que prend l’As- 
semblée. Nous verrons si elle tient ses promesses. 


M. Jules Ramarony. Croyez-vous qu’en réduisant de 1.000 
francs le crédit de chaque chapitre, le Gouvernement pourra 
faire face aux dépenses nouvelles que représentent vos amen- 
dements ? 

S'il s’agit de votre propagande, dites-le. Vous savez bien que 
votre attitude n'est pas sérieuse: c’est du sabotage, | 


A l'extrême gauche. Supprimez le Parlement! 


M. André Tourné. M. Ramarony aurait pu se dispenser d'une 
intervention inopportune. 


M. Jules Ramarony, Vous faites perdre du temps à l’Assem- 
blée. 


M. Marc Dupuy. Vous venez d'arriver. 


M. André Dufour. Pour vous, c’est perdre son temps que de 
discuter de l'intérêt de 230.000 travailleurs ? 


M. Jules Ramarony. C’est perdre son temps que de demander 
des réductions de crédit de 1.000 francs qui n’aboutiront à rien. 


M. Marc Dupuy. Vous aviez promis à vos électeurs de ne pas 
voter d'impôts nouveaux et vous les avez déjà votés. La voilà 
votre démagogie ! 


M. Jules Ramarony. Nous en reparlerons. 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M, le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Il est impossible de laisser passer sans obser- 
vation certaines sg er qui viennent d’être formulées sur 
l'utilité des travaux de l’Assemblée. 


En effet, je viens d’entendre soutenir que les amendements 
de réduction indicative de 1.000 francs présentés, et éventuelle- 
ment adoptés, seraient sans signification. 


En ce cas, il faudrait être logique et ne pas procéder à 
l'examen du budget. 


Je précise, indépendamment de toute obédience politique et 

simplement pour la dignité de l’Assemblée, que si l’on estime 

qu'une réduction indicative de crédits obtenue par n'importe 

quel groupe de l’Assemblée n'implique pas une indication for- 

melle donnée au Gouvernement, il n’est plus besoin de déli- 
rer. 


C’est pour l’honneur même des travaux de l’Assemblée que 
€ tenais à élever cette protestation. (Applaudissements à 
extrême gauche.) 


M. André Tourné. Qu’en pense M. Ramarony ? 


M. le dent. La présidence remercie M. Cayeux, dont elle 
partage l'opinion. 


M. Vergès a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110, 


M. André Barthélemy. Cet amendement est retiré. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


+ Dufour a déposé un amendement tendant à réduire de 
000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110, « pour 


inviter le Gouvernement à étendre ie bénéfice de l'indemnité 
spéciale attribuée à certaines catégories du personnel des postes, 
télégraphes et téléphones en mission dans la résidence — arti- 
cle 5 du décret n° 49-1279 du 21 septembre 1949 — à tous les 
facteurs, ruraux ou autres, qui ne peuvent, par suite de leurs 
obligations professionnelles, prendre leur repas de midi à leur 
domicile ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances n'a eu à con- 
naître qu'accessoirement de cette question. En effet, dans le 
budget de la radiodiffusion française figurait un crédit de ce 
genre. Bien qu’elle ne m'en ait pas donné le mandat en ce qui 
concerne le budget ües postes, télégraphes et téléphones, 4° 
crois savoir que, dans sa majorité, la commission est hostile 
à l'attribution de l'indemnité dans la résidence. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L’adop- 
tion de la mesure pra outre qu'elle provoquerait un 
accroissement annuel de dépenses de l’urdre d’un dem:-mil- 
liard, opérerait en faveur des facteurs ruraux un véritable ren- 
versement de la situation telle qu’elie existait en 1924. 


Une telle mesure ne manquerait pas de provoquer des reven- 
dications, tant des facteurs des villes que de nombreux agents 
de Paris et des grandes villes, qui sont obligés de prendre leur 
déjeuner et mème leur repas du soir à des heures anormales. 


En téut état de cause, il serait onéreux et très imprudent de 
s'engager dans Ja voie de l'attribution aux facteurs ruraux d'ip- 
demnités pour frais de mission dans la résidence, 


Le Gouveinement s'oppose à cette mesure. 
M. le président. La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Je désire simplement rappeler à M. le 
ministre e{ à M. le rapporteur qu'un amendement en ce sens 
été voté par l’Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 


blique. 


M. le président. Je inets aux voix l'amendement de M. Dufour, 
repoussé par le Gouvernement et sur lequel la commission des 
finances n'a pas pris position. 


M. Paul Reynaud, président de la commission. Si, monsieur 
le président, elle a pris position. 


M. le rapporteur. La commission à eu en connaître, je le 
répèle, accessoirement. 


Je crois pouvoir dire que, dans son énorme majorité, elle est 
hostile à cet amendement. 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Dufour, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

(Une épreuve à main levée, puis une épreuve par assis et 
levé sont déclarées douteuses par le bureau.) 


M. le président. Je mets aux voix par scrutin l'amendement 
de M. Dufour. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l’adoption...... 100 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. André Dufour. La majorité se déjuge d’une année À l’autre. 
M. Antoine Demusois. Et même d'un jour à l’autre. 

M. le président. M. Furaud a présenté un amendement ten- 


dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1110. 


La parole est à M. Furaud. 
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M. Jacques Furaud. Monsieur le ministre, en déposant cet 
amendement nous avons tenu à attirer votre attention sur la 
situation de certains agents des postes, télégraphes et télépho- 
nes, appartenant notamment à la catégorie des agents d’exploi- 
tation et à celle des plantons. 


Il avait été promis aux agents d'exploitation, depuis 1948, 
qu'ils seraient mis à la parité avec ceux des régies financières. 
Depuis cette époque, rien n'a été fait. Nous estimons qu'il 
vaut mieux ne pas promettre si l’on ne veut pas tenir, que 
de promettre et de ne pas tenir, 


M. Gaston Palewski. Très bien! 


M. Jacques Furaud. Une deuxième question se pose au sujet 
de l'avancement et du recrutement de ces agents d’exploita- 
tion. 

On sait que le recrutement s'opère au moyen de concours 
ouverts aux candidats n'appartenant pas à l’administration. 


Il est tout à fait normal que les jeunes gens et les jeunes 
filles qui se présentent puissent accéder à certains emplois 
des postes, télégraphes et téléphones, mais nous aimerions 
que les fonctionnaires appartenant déjà à votre adminis- 
tration puissent aussi, dans une certaine mesure, concourir 
pour accéder au poste de contrôleur. Sinon, l’avancement des 
agents de vos services est limité et, par conséquent, la pro- 
motion dite du travail est presque inexistante, 


Le deuxième sujet dont je voulais vous entretenir est celui 
des plantons, qui jouent le rôle d’huissier dans les directions 
et les bureaux de poste et qui proviennent, en règle générale, 
des rangs des facteurs, chargeurs et manutentionnaires. 


Sous le prétexte qu'ils n’assurent pas un service actif, l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, à l'occasion 
de la fixation des indices, en juillet 1948, les a classés à 
l'échelle 110-145, alors que, s'ils étaient demeurés dans leur 
emploi d'origine, ils auraient bénéficé des indices 130-185; ils 
ont donc subi, compte tenu des traitements actuels, une perte 
brute de l’ordre de 60.000 francs par an. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de bien vou- 
loir examiner ces deux questions avec une attention particu- 
lière, pour rétablir un équilibre qui semble ne plus exister. 


Je ne veux pas traiter de nouveau dans son ensemble la 
question du câble Brest-Dakar, qui vient d’être évoquée. Cepen- 


dant, je vous demanderai une explication supplémentaire; de 
caractère technique. 

Les services techniques de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones utilisent des bateaux releveurs de câbles. 


Tant que l’administration fait elle-même son travail, c’est-à-dire 
pose les câbles sous-marins, les surveille, les relève et les véri- 
fie, ces bateaux ont leur utilité. Mais si vous louez le càble à 
une compagnie privée, qu'allez-vous faire de ces bateaux rele- 
veurs de câbles ? Que deviendra le personnel qui y est attaché ? 

Deux solutions s'offrent alors: ou bien l'administration fran- 
caise se charge de son travail et garde les bateaux nécessaires 
pour l'assurer — c’est un travail qu'il faut continuer — ou bien 
elle abandonne ce travail et, dans ces conditions, il convien- 
drait peut-être de vendre aux compagnies privées le matériel 
français. L'administration ne doit pas garder cet outillage si 
elle passe le contrôle des câbles à des sociétés privées. 


Sur ces trois questions, monsieur le ministre, nous aimerions 
recevoir de vous quelques explications. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La proposition de M. Furaud n’entraînant 
pas, tout au moins pour sa première partie, l’inseription de 
crédits budgétaires, la commission des finances n’a pas eu à 
en connaître. 


Toutefois, à titre personnel, je dois vous rappeler, monsieur 
Furaud, que, comme tous les parlementaires, vous avez sans 
doute reçu de nombreuses protestations émanant d’organisa- 
tions syndicales des Postes, télégraphes et téléphones, qui se 
plaignent que les agents de l'administration ne peuvent accé- 
der à un grade supérieur. Je le regrette. Toutefois, l’adminis- 
tralon est liée par le statut de la fonction publique, dont l'au- 
teur est M. Maurice Thorez. Par conséquent, elle ne peut pas 
donner actuellement à ses agents les postes d'avancement 
qu'elle désirerait. 

ÿ ne irait donc désirable de modifer le statut de la fonc- 

DUMIIQUE, 


Quant à la deuxième revendication que vous avez formulég 
en faveur des plantons, je lai, en ce qui me concerne 
exprimée également pour d'autres catégories, . 

Il y a, en effet, d'anciens d'exploitation féminins qui 
sont devenus receveuses de 6° classe par avancement, après 
sélection par des commissions d'avancement, et qui, aujour. 
d'hui, ont un traitement inférieur à celui qu'elles auraient sj 
elles étaient restées dans leur ancien grade, 


Il y a également des inspecteurs per aux qui sont devenug 
FRET de première classe ou chefs de centre de première 
classe. 

I1 se produit des anomalies de ce genre chaque fois qu’on 
accomplit un travail partiel, c’est-à-dire chaque fois qu’on 
rocède à un décalage de différentes catégories de personnels 
autres catégories ne suivent pas et se trouvent, par consé. 
uent, déclassées par rapport au rang qu'elles avaient précé. 
emment. 

Je trouve cela profondément regrettable. 


J'ai pu entendre un jour un fonctionnaire des postes, tél6. 
graphes et téléphones dire à son ministre: Monsieur le ministre, 
je vous demande de me rétrogader pour me permettre de 
gagner davantage. 


M. Jacques Furaud. C'est exact. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour répondre 
à la commission. 


M. Jean Cristofol, Notre groupe votera l'amendement de 
M. Furaud. 

Nous sommes entièrement d’accord pour que ceux sont 
déjà en fonction dans l'administration et qui possèdent les 
qualités et les capacités requises puissent accéder à la catégorie 
supérieure. 

M. le rapporteur connaît sans doute mal le statut de la fon 
tion publique élaboré par M. Maurice Thorez.. 


M. Raymond Dronne e{ plusieurs membres à l'extrême droite, 
Faites-le revenir! 


M. Jean Cristofol. ...qui que chaque ädministration 
peut avoir un statut particulier permettant des transferts d’'eme 
lois. Nous reconnaissons qu'il y a là de très larges possibi« 
ités que le statut de la fonction publique postule au lieu 
d'empêcher. 

J'ai eu l'honneur de rapporter devant la commission de l’in- 
térieur une proposition de oi de notre collègue M. Barthélémy, 
que la commission a adoptée, concernant les fonctionnaires de 
quelque administration que ce soit, qui, diminués par fait de 
guerre ou pour cause de maladie contractée en service, se 
trouvent contraints d'occuper un emploi moins élevé mais plus 
compatible avec leur état physique. Ces fonctionnaires ne doi- 
vent perdre ni les avantages qu'ils avaient acquis en ce qui 
concerne le traitement, ni ceux qu'ils auraient eus en matière 
de retraite. 

Dans ces conditions, les propositions ‘faites sont conformes à 
notre attitude constante, à l'égard non seulement des postiers 
mais de tous les travailleurs de la fonction publique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. les ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. M. Furaud 
a fait allusion à plusieurs problèmes. Il a repris, me semble-tél, 
un amendement, d’ailleurs accepté par l'Assemblée, qui 
demande que 1.000 agents d'exploitation soient transformés en 
1.000 contrôleurs. 

J'ai rappelé, tout à l'heure, les difficultés que j'avais rencon« 
trées pour obtenir cette transformation. L'amendement qui 4 
été voté me permettra, je l'espère, d'obtenir satisfaction. 

M. Furaud a, d’autre part, fait allusion aux concours. 

Je me permets de signaler que la fonction publique oblige À 
faire appel à la fois aux candidats de l’administration et dd 


dehors. 
En troisième lieu, M. Furaud a ee de la situation péeu 
hiaire des facteurs reclassés dans l'emploi de planton en rai 


son de leur inaptitude physique. à 
Je me permets de signaler que la parité entre l'emploi dé 
planton et celui de facteur a été rompue à partir du 1° jan- 


vier 1948, par le reclassement général de la fonction publique 
L'administration s’est préoccupée de maintenir à or 4 


sonnel à des qe reclassés plantons avant le 10 juillet 
le bénéfice de l’ancienne équivalence avec les facteurs. 
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Malheureusement, toutes les solutions se sont 
heurtées au principe selon lequel un fonctionnaire doit perce- 


voir le traitement afférent à l'emploi qu’il occupe. 


Toutefois, cette question n’a pas été perdue de vue et nous 
l'avons évoquée lors des travaux de revision d'indices actuelle- 
ment en €ours. 


La direction de la fonction pr a manifesté son intention 
de rechercher une solution du problème posé par l’inaptitude 
physique des intéressés, non age sur le plan de l’adminis- 
tration des P. T. T., mais sur le plan général, pour toutes les 
catégories de fonctionnaires. 


M. Furaud nous a également demandé quelle était notre posi- 
tion en ce qui concerne les navires câbliers. 


Nous louons ces navires à la Sudam, dont j'ai dit tout à 


l'heure qu'elle était en fait une compagnie d'Etat, et aussi à 


des compagnies étrangères, pour accroître la rentabilité de 


ges navires. 


M. le président, La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'avertis M. Furaud que nous voterons son 
amendement. 


Je désire insister sur la première partie de cet amendement 
et y ajouter, si M. Furaud n’y voit pas d’inconvénient, un sens 
nouveau. 


Il y a évidemment des lacunes dans notre administration 
départementale, monsieur le ministre. M. Furaud vient de vous 
en signaler. Mous nous associons aux reproches et aux critiques 
qu'il a faits et aux suggestions qu’il a émises. Mais nous 
voyons dans le développement départemental de la fonction 
des postes, télégraphes et téléphones, le surmenage provoqué 
par le directeur. 


Je me suis beaucoup intéressé à la situation des cadres subal- 
ternes, mais je crois qu’on néglige également les cadres supé- 
rieurs. 

Après une assez longue expérience des choses administra- 
tives, j'en suis arrivé à penser que le directeur départemental 
des postes, étages et téléphones est un personnage aceablé 
par le travail de bureau qui résulte de jl’amas des diverses 
notes et des multiples circulaires, 


Aussi, je serais heureux que l’Assemblée, en votant l’amen- 
dement de M. Furaud, accepte de lui donner cette signification 
u’il serait nécessaire de décharger le directeur départemental 
des postes, télégraphes et téléphones de toute cette paperasserie 
qui Phrag es « e faire le travail qui lui incombe réellement et 
qui est de visiter, d’inspecter et de contrôler. (Très bien! très 
bien! sur de nombreux bancs.) 


Sans que cela coûte un sou au Trésor, vous devriez, monsieur 
le ministre, pouvoir organiser votre administration de façon 
à avoir auprès des directeurs départementaux, des direc- 
teurs adjoints chargés de la besogne administrative, ce qui 
permettrait aux directeurs départementaux de se consacrer au 
travail de contrôle indispensable. 


M. André Barthélemy. J'avais déposé un amendement dans 
te sens il y a quinze jours, monsieur David. H fallait le voter, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Dès le 
buiget de 1949, le ministre des-postes, télégraphes et téléghones 
avait proposé, à titre de première mesure, de créer, par trans- 
formations d'emplois, soixante emplois de l'espèce signalée. 


Par la suite, il a dû réduire de soixante à vingt le nombre 
des transformations. Des emplois de directeurs départementaux 
adjoints ont été créés dans des services parisiens, tandis qu'un 
certain nombre de directions départementales, parmi les plus 
DRyenes, se voyaient également attribuer un directeur 

joint. 


Mais cette mesure — nous le reconnaissons bien volontiers — 
est tout à fait insuffisante et nous proposons aux services des 
finances de réaliser, dans Je cours de l’année, une nouvelle 
tranche comportant vignt transformations d'emplois. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances, qui apprécie 
la lourde tâche des directeurs départementaux des postes, télé- 


graphes et téléphones donne une avis très favorable à la 
suggestion de M. David et à l’amendement de M. Furaud. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Furaud. 
(L'amendement mis aux voir, est adopté.) 


M. Paul Cermolacce. M. Ramarony vient de voter un amen- 
dement qui ne sert à rien. 


M. Jules Ramarony. Quand un amendement est fondé sur des 
observations intelligentes, je le vote. 


M. le président. Monsieur Ramarony, je vous prie de faire 
silence. 


M. Jules Ramarony. Monsieur le président, vous pourriez 
rappeler aux représentants de votre groupe qu'ils n'ont pas à 
interpeller leurs collègues. 


M. le président. Monsieur Ramarony, je suis à ce fauteuil le 
président de l’Assemblée et non le représentant d'un groupe. 

Je vous rappelle qu'avant d'intervenir on doit demander la 
parole. 


M. Jules Ramarony. Il faut dire cela à vos collègues commu- 
nistes, monsieur le président. 


M. Paul! Cermolacce. Quelle dérobade, monsieur Ramarony! 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre 
nouveau de 1.322.333.000 francs, résultant des amendements 
adoptés. 

(Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1140. — Contribution à la constitu- 
tion des pensions de retraites du personnel, 9.944.100.000 
francs. » 


M. Midol a présenté un améndement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1140. 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Mido!. Il s’agit simplement de l'intégration des 
anciens ouvriers des compagnies de transports postaux le la 
région parisienne et de l'application en ce qui les concerne 
de la loi sur l'auxiliariat., 


Lorsque ces compagnies fonctionnaient, leurs ouvriers étaient 
étroitement surveillés par l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones. Je ne veux pas rappeler à l’Assemblée les 
multiples contrôles qui, en réalité, faisaient de ces organisa. 
tions, non pas des compagnies indépendantes ou même conces 
sionnaires, mais une véritable régie indirecte. 


Or, lorsque l'administration des postes, télégraphes et télé. 
phones a intégré ces ouvriers, elle leur a bien accordé les 
avantages concernant l’auxiliariat, mais elle leur a refusé tous 
ceux concernant Ja retraite, sous le prétexte qu'ils viennent de 
compagnies privées. Comme ces ouvriers, qui sont âgés de 
cinquante-cinq à soixante ans, n'ont que trois ou quatre ans 
d’appärtenance à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, il ne leur est accordé qu'une retraite correspondant 


‘à trois ou quatre annuités, ce qui est vraiment anormal. 


Une proposition a été déposée à ce sujet. Nous demanderons 
à l’Assemblée de la prendre en considération, Pour l'instant, 
nous lui demandons de voter notre amendement pour inviter 
M. le ministre à ne pas s’opposer à la discussion d'un texte qui 
règlera une situation anormale, conformément d'ailleurs à des 
précédents, nofamment en ca qui concerne la Société nationale 
des chemins de fer français. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapnorteur. La précédente commission des finances 
avait eu à connaître de cette question et avait donné un avis 
nettement défavorable. 


L'Etat ne peut, en effet, accorder à des travaitlenrs qui n'ont 
pas été fonctionnaires des avantages concédés à la fonction 
publique. 


Si l'amendement de M. Midol était adopté, de nombreux 
ouvriers ayant travaillé dans des ateliers qui, par la suite, ont 
été nationaïisés, ne manqueraient pas de réclamer les mêmes 
avantages, et la dépense serait très importante. 
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Toutefois, la commission des finances donne un avis défavo- 


rable, non seulement parce que la dépense est importante, mais 


parce que la mesure proposée ne serait pas logique. 
M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement s'associe aux observations pertinentes de M. le rap- 
porteur et demande à l’Assemblée de repousser l’amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1140 au chiffre 
de 9.944.100.000 francs. 


(Le chapitre 1140, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1150, — Versement de 6 p 100 
institué en remplacement de l'impôt cédulaire, 3.825.978.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1160. — Couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel, 12.790 millions de francs, » — (Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 15 
milliards 275.314.000 francs, » — (Adopté.) 


Equilibre: 


« Chap. 6090, — Financement des travaux d'établissement, 
79.001.000 francs. » 


Je suis saisi, par M. Cayeux, d’un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 


pitre. 
La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones envisageait d'acquérir, même par voie d'expropria- 


tion, un terrain situé 50-52, rue de Rennes. 
Lors de la précédente discussion je vous avais dit, monsieur 
le ministre, que si une solution favorable ne pouvait pas inter- 


venir, c'est l’'ensemtle de votre budget qui risquerait d’être mis 
en cause, Vous avez bien voulu, par une lettre du 19 novembre, 
sous référence 11410 MD, signée de votre main, me faire savoir 
que vous avez décidé de renoncer à l’acquisition par quelque 
moyen que ce soit de ce terrain et que vous avez donné des 
instructions à ce sujet, le même jour, à vos services. 

Je prends acte de cette lettre, monsieur le ministre, mais je 
désire prendre acte également de votre accord et, si celui-ci nous 
est donné, l'incident étant clos, je retirerai mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai 
envoyé, en effet, une lettre indiquant que l'administration des 
postes avait choisi ce terrain parce que c'était le seul qui lui 
semblait convenable pour l'installation d’un grand bureau 
postal. 

Cependant, devant les difficultés financières, et non point 
devant les menaces de quiconque, nous avons renoncé à 
l'expropriation évoquée, Je confirme volontiers les termes de 
la lettre dont a parlé M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Il ne s’agit pas de menaces, mais de bon 
sens, Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. le président, Je suis saisi par M. Mazier d’un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 6090. 

La parole est à M. Mazier, 

M. Antoine Mazier. Mon amendement n’a d’autre objet que 
de me permettre de vous présenter, monsieur Je ministre, une 
observation à laquelle je serais heureux que vous attachiez 
quelque intérêt, 


Dans beaucoup de départements, les bureaux de poste sont 
installés d’une façon rudimentaire, le plus souvent dans des 
bâtiments qui appartiennent à des particuliers et qui n’ont pas 
été édifiés spécialement pour l'usage qui en est fait, 

De nombreuses communes avaient donc pensé qu’il était 
préférable de faire édifier elles-mêmes une habitation à usa 
de bureau de poste. C'est ainsi qu’au lendemain de la libéra. 
tion, dans mon département, un certain nombre de construc. 
tions de cet ordre ont été édifiées. 


Or, que se passe-t-il, une fois le bureau de postes ouvert 
dans le nouveau bâtiment ? La commune a deux solutions: ou 
bien elle loue le local à votre administration ou bien elle Jui 
en propose le rachat, Dans le premier cas, des difficultés sur« 
gissent souvent pour la fixation du prix du loyer. Je com. 

rends, monsieur le ministre, que vous défendiez les intérêts 

e votre administration, mais si vous continuez à fixer des 
loyers trop bas, ne tenant pas un compte suffisant des capitaux 
engagés par les communes, vous découragerez des initiatives 
qui, sans contestation possible, profitent à votre administra. 
tion. Voilà pourquoi je vous demanderai, lorsque vous serez 
appelé à procéder à un arbitrage à ce sujet, de tenir compte de 
ces divers éléments. 

Mais il est aussi des communes qui préfèrent vendre le local 
u’elles ont édifié afin de pouvoir investir les capitaux dans 
autres travaux. Je vous rappelle que votre administration 
départementale, avec beaucoup de que d’ailleurs et 
sans s'engager par une promesse, a elle-même encouragé ces 
constructions de travaux. C'était son rôle. 

{ , si à certaine époque, on rachetait assez facilement les 
locaux construits dans ces conditions, la procédure semble 
devoir se transformer aujourd’hui. 

Je vous prierai donc d’examiner avec le maximum de bien. 
veillance les demandes adressées par les municipalités qui 
viennent d'achever un local à usage de bureau de postes mis 
en construction avec l’espoir que votre administration le raché. 
terait, Je vous demande de considérer que ces municipalités 
sont de bonne foi et que vous risquez de les placer dans une 
situation extrêmement délicate en refusant de faire l'effort 
qu’elles attendaient de vous. 

J'espère en tout cas que mon intervention aura été utile dans 
la mesure où elle m'aura permis de vous mettre au courant de 
difficultés locales sur lesquelles il me gs vo indispensable 
d'attirer votre attention. (Très bien! très bien! à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les dis- 
positions de la loi du 1% septembre 1948 n’imposent aucun 
revision du loyer des baux en cours conclus par les adminis- 
trations publiques. 

Toutefois, dans un but d'équité, pour éviter aux propriétaires 
d'immeubles d’être par trop désavantagés, mon administration 
ne s'oppose |. à une revision amiable en cours de bail en 
contrepartie de laquelle elle demande généralement un allon- 
gement de la durée du contrat. 

En juin 1950, la cour d’appel de Paris a rendu un arrêt 
condamnant la thèse de l'administration des postes, des télé- 
graphes et des téléphones. 


Sur plusieurs bancs au centre. De l'administration ou du 
ministre ? 


M.'le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Cette 
affaire est actuellement déférée à la censure de la cour de 


cassation. 


Quand une commune fait construire un immeuble pour qu'y 
soit installé un bureau de postes, l’administration ne pre 
aucun engagement quant à l'achat éventuel de l'immeuble. 


(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. François de Menthon. Etes-vous ministre ? 
Parlez au nom du Gouvernement et non de l’administration. 


M. Jean Cayeux. Nous avons un ministre porte-parole de l'ad- 
ministration, qui lui prépare les papiers. : 
es. L'admi« 


M. le minist:e des postes, télégraphes et téléphon 
nistration, chaque année, dans la limite des crédits Es nous 
sont alloués, achète un certain nombre d'immeubles. ({nterrup 
lions au centre.) 
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” M. Antoine Mazier. Ce n’est évidemment pas le ministre qui 


Jes achète. 


M. le ministre des » télégraphes et téléphones. Bien sûr. 
Ce n’est pas le ministre, personnellement, qui achète! 


M. François de Menthon. Dites, au moins: le Gouvernement, 
et non: J'administration. 


M. le ministre des télégraphes et téléphones. Nous 
n'avons jamais manqué — l'administration agissant au nom de 
VEtat et sous l'autorité du ministre — à nos engagements 
à l'égard des communes. 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 
M. Mazier. Je retirerai volontiers ma demande de réduction 


| indicative, à laquelle je ne tiens pas spécialement, si M. le 


ministre me donne l’assurance qu'il examinera avec la plus 


grande bienveillance les demandes qui pourraient lui être pré- 
sentées dans le sens que j'ai précisé. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je suis 
d'acco 

sr" Mazier. Dans ces conditions, je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 6090, au chiffre de 79.001.000 
francs. 
(Le chapitre 6090, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je dois indiquer à l’Assemblée que le crédit 
du chapitre d'équilibre 6100: « Remboursement des avances 
reçues du Trésor en couverture des déficits d'exploitation », 
voté le 15 novembre doit être, en tenant compte des votes qui 
viennent d’être émis, ramené à 22.914.000 francs. 


Je donne maintenant lecture de l’article 1, avec le chiffre 
r'sultant du vote de l’état annexé: 


« Art, 1%, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, rattaché pour ordre au budget des services civils 
pour l'exercice 1952, est fixé en receltes et en dépenses ordi- 
naires à la somme totale de 154.405.808.000 francs, répartie par 
services et par chapitres conformément à l’état annexé à la 
présente loi ». 


Je mets aux voix l’article 1%. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2. — En vue d’accélérer l'équipement 
télégraphique et téléphonique, le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones est autorisé à accepter, sous forme de fonds 
de concours, de la part des personnes physiques ou morales, 
des versements à titre d'avance. 


« L:s conditions d’application de cette disposition, et notam- 
ment les modalités d'utilisation et d’apurement de ces avances, 
seront fixées par décret contresigné par le ministre des finances 
a des affaires économiques, le ministre du budget et le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. 


_« Sont a.r gées les dispositions de la loi du 31 mars 1932 
(art. 58) et du décret du 30 octobre 1935. » 


M. André Barthélémy. Le | ss communiste votera contre 
l'article 2 et contre l’article 3. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 3. — L'article 3 de la loi du 28 juillet 1885 est com- 
plété comme suit : 


« L'Etat a en outre le droit d’étabiir des conduits ou des sup- 


ports, de poser des câbles et des dispositifs de raccordement 
ou de coupure dans les , rare communes des propriétés bâties, 
à usage collectif, et sur les murs et façades ne donnant pas sur 

voie publique, à condition qu'on puisse y accéder par l’ex- 
térieur ou par les parties communes, lorsque ces installations 
sont réalisées en vue de la distribution des lignes de télécom- 
Bunications nécessaires pour le raccordement individuel ou col- 

if des occupants de l'immeuble ou des immeubles voisins, 
Suivant les nécessités de l'équipement du réseau. 


«1 peut également installer chez un abonné dont la ligne 
est partagée, le dispositif de partage. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de Toi: 


Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils peur l'exercice 
1952 (Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones) ». 


I n’y pas d’opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


La parole est à M. Cayeux, pour expliquer son vote sur l'en- 
semble du projet de loi. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, au moment où nous 
sommes appelés à nous prononcer sur l’ensemble du cahier 
n° 1933 et sur les différents rectificatifs distribués en suite de 
remarques faites sur ce premier cahier, nous estimons ne pou- 
voir procéder à un vote suffisamment éclairé si nous ne nous 
souvenons point qu'il existe un cahier n° 2038, dû au rapport 
de notre excellent collègue, M. Abel Gardey. 


Or, nous lisons, à la page 2) de ce rapport, qu’il a été ques- 
tion, à la commission des finances, d'une subvention d'équili- 
bre dont on nous dit que le montant serait de l’ordre de deux 
milliards de francs pour aboutir au vote du budget du minis- 
tère des postes, télégraphes el téléphones. 


Notre étonnement est grand car, monsieur le ministre, depuis 
1946 tout au moins, c’est la premiére fois, à notre connaissance, 
qu’un budge: des postes, télégraphes et téléphones est présenté 
en déséquilibre. Jusqu'à présent, les ministres — et non l'ad- 
ministration — ont su prendre devant nous leurs responsabili- 
tés pour procéder aux ajustements ou aux compressions de 
dépenses qui permettaient à l’Assemb'ée, non seulement de 
leur donner un quitus, mais de reconnaître que l’administra- 
tion des yostes, télégraphes et téléphones était gérée par ses 
propres moyens. 


Un effort d'équipement avait été fait sous vos prédécesseurs, 
I! me souvient notamment de l’œuvre amorcée, et magnifique- 
ment amplifiée dans le temps où il fut ministre, par mon ami 
M. Letourneau. 


gr on nous présente un budget en déséquilibre de 
£ milliards de francs. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'est 
absolument inexact, 


_ M. Jean Cayeux. J'aimerais entendre vos explications sur ce 
point, monsieur le ministre, car il est bien évident que des 
explications sont nécessaires pour que notre vote puisse Cire 
acquis. 


Puisque vous allez nous les fournir, je surseois à d'autres 
remarques. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Nous n'étonnerons personne en disant 
que le groupe communisle ne votera pas ce budget. Voici les 
raisons essentielles de notre attitude. 


En dépit des excédents de recettes réalisées depuis plusieurs 
années, ni le personnel, dont vous louez toujours gratuitement 
les efforts et'le dévouement, ni les usagers, que vous gratifiez 


. d’augmentations de tarifs injustifiées, n’en sont les bénéfi- 


ciaires. 


Depuis quatre années, vous opposez aux revendications les 
plus justifiées des travailleurs des postes, télégraphes et télé- 
phones l’inertie la plus complète et la plus irritante. 


Bien que le Parlement, par des votes réitérés, ait affirmé 
sa volonté sans équivoque de voir réaliser certaines réformes 
légitimes et urgentes: titularisation des auxiliaires, revalorisa- 
tion générale des indemnités, reclassement de certaines caté- 
gories du personnel, amélioration des conditions de travail des 
receveurs, transformations d'emplois, aide aux œuvres sociales, 
etc., le Gouvernement s’obstine à n’en tenir aucun compte; 
sans raison valable puisque, dans le cas de ce budget annexe, 
il ne peut se réfugier derrière l’argutie habituelle du déficit 
d'exploitation, des moins-values budgétaires ou de l'insuffi- 


. sante rentabilité des services. 


Trente-trois milliards de francs de bénéfices ont été réalisés, 
depuis trois ans, par les services des postes, télégraphes et 
téléphones. Or, il n’en aurait pas coûté dix pour satisfaire 
toutes les revendications de ce personnel particulièrement labo- 
rieux qui est, je crois, le seul de toutes les administrations et 
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de tous les services publics à ne bénéficier d'aucun avantage 
accessoire ni d'aucune gratilication de fin d'année. 

C'est une singulière facon d'encourager ceux dont le travail 
particulièrement complexe et pénible vous apporte des bud- 
gets d'exploita:ion excédentaires. 

Le public n'est pas mieux servi. Vous lui faites payer plus 
cher — sans autre raison que de transformer l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones en auxiliaire de la per- 
ception des contributions — des services pos aux, télégraphi- 
ques et téléphoniques qui sont bien loin d'être à la mesure 
des possibilités techniques modernes. 

Malgré les progrès de l'aviation et des moyens de transport, 
les lettres ei les journaux ne sont pas distribués plus vite 
qu'avant la guerre. Dans beaucoup de localités rurales, îls Re 
sont même plus tardivement. Des milliers de nos villages et 
hameaux sont encore privés du té:éphone. 

Vous recommandez à vos chefs de service de « ne pas inciter 
les abonnés à demander la pose d'appareils supplémentaires ». 
Vous invilez les clients à « se procurer dans l'industrie privée 
l'appareil » dont ils peuvent avoir besoin, Vous avez, très 
démonstrativement, fait retirer les affiches de propagande appo- 
sées dans les bureaux de poste en faveur du développement 
du téléphone. Ce sont de véritables aveux de failli et de 
liquidation. 

On se demande ce que vous feriez si votre budget était en 
déficit. 

Votre bénéfice topo comme les six millards de 
l'emprunt des P. T, Ÿ., ne vont pas à la modernisation si à 
l'outillage de ce grand service publie dont vous avez la gestion. 
Les inilliards drainés servent à des investissements de Caractère 
militaire dans le domaine des télécommunications. Voilà ce que 
vous ne voulez pas avoucr. 

Dès votre arrivée au ministère des postes, télégraphes et 
téléphones, vous avez voulu consacrer cette politique de votre 
prédéseneur. M. Brune, en lui décernant la médaille d'or tes 
pen télégraphes et téléphones, fait unique, semble-t-il, dans 
es annales ministérielles äes postes, télégraphes et téléphoues, 
Vous l'avez récompensé avec plus de diligence que vous ne 
consentez à le faire pour votre personnel, Les postiers que vous 
décorez de cette méme médaille ne le sont presque toujours 
qu'à titre posthume, C’est encore un symbole. 


Le personne! des P. T. T, n'est en rien solidaire de votre 
politique de liquidation de nos télécommunications. Avec lui, 
nous continuerons, pour notre part, à lutter pour que ses reven- 
dications soient suivies de substantielles réalisations. Avec les 
millions d'usager des P. T. T., nous ne cessons de réclamer ]4 
modernisation des services et la réduction des tarifs. 

Pour ces raisons, et pour répondre aux vœux des organisations 
syndicales, y compris ceux de la fédération des syndicats chré- 
tiens des postes, télégraphes et téléphones, nous voterons 
contre l’ensemble de ce budget. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous demandons le scrutin, 


M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, 
télegraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je répon- 
drai d'abord brièvement à M. Barthélemy. 

J'ai déjà eu l’occasion, au cours de plusieurs interventions, 
de lui donner quelques précisions, Je lui rappelle que les excé- 
dents de recettes sur les dépenses ont été utilisés pour le finan- 
cement des travaux d'équipement, Je lui ai donné des chiffres, 
je n'y reviens pas. 


M. André Barthélemy. Vous n'avez pas donné de précisions. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je me 
permets encore de dire à M. Barthélemy que j'ai, autant que le 
parti communiste, le souci de l'intérêt du personnel, et le per- 
sonnel le sait bien, (Interruptions à l'extrême gauche.) 


J'observe que si tous les amendements démagogiques qu’il 
a déposés (Protestations à l'extrême gauche) avaient été votés, 
le timbre-poste ne serait pas à 15 francs, mais à 20 ou 25 francs. 


M. André Barthélemy. Presque tous nos amendements ont 
été votés ce matin. 


M. Jules Ramarony. Nos collègues d'extrême gauche ont-ils, 
ou non, la parole ? 


M. Michel Raingeard. Présidez! monsieur le président. (Ezcla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous fais grâce de vos observations, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. M. Cayeux 
s’est inquiété de savoir si le budget des ere télégraphes et 
téléphones était en équilibre. Oui, le budget des postes, télé. 
graphes et téléphones est en équipe, et il n’y a pas, pour lui, 
de subvention d'équilibre du budget général. 


On sait — je l'ai dit au début de ce débat — que certains 


services des postes sont très lourdement déficitaires, en particu- 
lier le service des chèques postaux. Les fonds de ce service 
sont mis à la disposition du Trésor, auquel il est ainsi permis 


de disposer, chaque année, de sommes considérables, actuelle. 


ment de l’ordre de 300 milliards de francs. 


Le détail de ce déficit, le voici: les recettes ont été, en 1950, 
d'environ 5 milliards de francs. A ces recettes, il convient 
d'ajouter l'intérèt de 1 p. 100 servi par le Trésor, soit 2.500 
millions environ. Les dépenses, pour la même année, ont été 
de 14 milliards environ, pour le personnel, les imprimés, les 


locaux, le matériel, On peut évaluer, pour l’an dernier, le défi." 


cit des chèques postaux et des articles d'argent à plus de 8 mil- 
liards de francs. 


Il est bien évident, mésdames, messieurs, que le Trésor, qui 
utilise les sommes considérables mises à sa disposition par le 
service des chèques postaux, doit rémunérer une partie du 
service ainsi rendn, C'est pourquoi, en France comme dans 
tous les pays du monde, le budget général comble une partie 
du déficit de ce service. 


Le taux de l'intérêt servi par le Trésor est passé de 0,33 p. 100 
en 1945 à 0,50 p. 100, puis à 1 p. 100. L'activité du service des 
chèques postaux ne cessant de s’accroître, la charge qu'il impose 
au budget des postes, télégraphes et téléphones est de moins 
ea moins tolérable, C'est pourquoi le budget de l'Etat doit en 
supporter une part. 


Le taux de 4 p. 100, versé par l'administration des finances 
à l'administration des postes, télégraphes et téléphones, est 
tout à fait insuffisant. 


De surcroît, j'ai constaté que la rémunération consentie, dans 
les pays étrangers, était bien supérieure. Je vais vous donner 
quelques exemples. 


En Belgique, il n’y a pas d'intérêt, sans doute, mais le déf- 
cit du service des chèques postaux est totalement comblé, 
l'administration belge des chèques postaux tenant un compte 
d'exploitation où figure une recette correspondant à un taux 
d'intérêt de 2,50 p. 100, taux d'intérêts des bons du Trésor. 


Aux Pays-Bas, les fonds sont placés de diverses manières, 
à court tèérme, par le service des chèques postaux, sous le 
contrôle de l'Etat, et lui procurent un taux d'intérêt moyen 
de 2,50 p. 100. | 


En Suisse, partie des fonds des chèques postaux est mise gra- 
tuitement à la disposition du Trésor. Partie est placée en obli- 
gations portant intérêt de 2,50 à 3 p. 100. Au total les dépôts 
portent intérêt à un taux nettement supérieur à 2 p. 100. 


C'est pourquoi j'avais demandé à M. le ministre des finances 
de vouloir bien augmenter ie taux d'intérêt et de le porter de 
1 à 2 p. 100. Cette demande était parfaitement raisonnable. 


Le ministre des finances, devant les difficultés budgétaires, 
n’a pas voulu modifier le taux d'intérêt; mais il a consenti 
une redevance forfaitaire pour le fonctionnement du service des 
en postaux, fonctionnement dont, je le répète, bénéficie 
e Trésor. 


De sorte que, l’année proces. le déficit des chèques pos- 
taux, qui sera de 12 milliards environ, sera réduit des 2 mil- 
liards de la redevance forfaitaire et de l'intérêt de 1 p. 100. 


Je répète qu’il n’y a pas de déficit. Je répète qu'il n’y a pas 
de subvention. Faudrait-il donc supprimer le versement de 
l'intérêt de 1 p. 100 consenti par le Trésor si l’on estime qu'il 
constitue une subvention déguisée ? 


Ce budget n’est donc pas en déséquilibre. Il a été établi avec 
un équilibre rigoureux et sans doute est-ce une satisfaction 


de penser que si, dans la conjoncture actuelle, nous avons dû 


augmenter certaines taxes, nous avons Re cependant maintenir 
le prix d'affranchissement des lettres 

+ les plus humbles, les plus modestes ne sont pas tou- 
chés. | 


15 francs. Ainsi, les 
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(Nous avons pu également maintenir — c'était, à notre sens, 
essentiel, en raison de la nécessité de développer les télécom- 
gmunications — le prix de la taxe locale téléphonique et le prix 
des communications téléphoniques. 


. M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


. M. Jean GCayeux. Monsieur le ministre, j'ai dit que vous aviez 
résenté un budget en déséquilibre et je le maintiens. Si vous 
avez déposé deux lettres rectificatives, c’est à la suite du refus 
de cette Assemblée de statuer sur votre budget, étant donné 
qu'il était en déséquilibre. C’est alors que vous nous avez 
expliqué ce que vous venez de nous répéter. ” 


Vous venez de nous dire: il n’y a pas de subvention. Chacun 
reconnaîtra ici l’honnêteté, la compétence parlementaire, l’expé- 
zience du pouvoir de notre collègue M. Abel Gardey. J'ai son 
rapport entre les mains; je l’ai cité tout à l'heure. Sous la 
plume de M. Abel Gardey, les mots exprimés reflètent exacte- 
ment la pensée. Or, dans le rapport de notre collègue, je lis: 
« Chapitre 5120. — Subvention revus allouée au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones. » 


Vous me permettrez, monsieur le ministre, sur le fond même 
du problème, que vous avez abordé, de signaler en passant que 
si le prix d’affranchissement de la lettre ordinaire n’a pas été 
majoré, d’autres postes ont été touchés... 


M. le ministre des , télégraphes et téléphones. Bien sûr ! 
puisqu'il fallait trouver onze milliards! 


M. Jean Cayeux. et qu’il est trop simple d'essayer de se 
couvrir, publicitairement, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Non! je 


pe saurais tolérer ce terme ! 


M. Jean Cayeux. Il faut que cela soit dit et su. 


Vous avez dit que le Trésor consentait au budget des postes, 
télégraphes et téléphones un intérêt de 1 p. 400 seulement pour 
fonds mis à la disposition de l'Etat. Mais lorsque nous-mêmes 
déposons de l'argent en banque, sous forme de compte courant, 
nous ne touchons généralement pas d’intérêt. C’est donc une 
faveur qui est accordée aux postes, télégraphes et téléphones. 


Passons. Vous affirmez que l'effort consenti en faveur de votre 
budget ne constitue ni subvention ni avance. Or, dans le 
rapport déjà cité, de M. Abel Gardey, je lis, page 21: 


« C’est pourquoi, dans la nomenclature des recettes de ce 
budget. » — le vôtre, monsieur le ministre — « … figure un 
chapitre n° 17 qui s'intitule: « Avances destinées à couvrir le 
déficit d'exploitation. » 


Votre successeur, monsieur le ministre, aura un Jourd héri- 
lage, car il lui faudra rembourser. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Il n’y a 
pas d’avances! 


M. le président. La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Mes amis et moi voterons le budget des 
postes, télégraphes et téléphones. Je vais en indiquer les rai 
sons à l’Assemblée. 


M. Cayeux a critiqué ce budget. Je précise que le problème 
é ici par M. Cayeux a été soulevé devant la commission des 
nces. Toutefois, si M. Abel Gardey a développé un rapport, 

M. a fait allusion, M. le rapporteur spécia! de 
ve budget a demandé que ses propres conclusions soient adog- 
tées et elles l’ont été. 


M! Abel Gardey. Sur lettre rectificative. 
M. Jean Cayeux. Voilà! 


M. Jules Ramarony. Monsieur Abel Gardey, une lettre reetifi- 
alive à été ge e, en eflet, sur laquelle vous avez étabh 
votre Œ ous avez proposé vos conclusions à la com- 
Mission des finances; ce ne sont pas elles, toutefois, qui ont été 
adoptées, mais celles de M. le rapporteur spécial, maintenant au 
banc de la commission. 


Si je rappelle ces faits, c’est simplement pour indiquer à 
M. Cayeux que le problème que, fort utilement d’ailleurs, il a 
€ devant l’Assemblée, a été examiné par la commission des 
a à la décision a été contraire aux conclusions de 
notre collègue, ce dernier ayant parfaitement le droit, évidem- 


ment, de prendre la position de M. Gardey et de la défendre 
devant l’Assemblée. 


Si mes amis et moi-même avons décidé de voter le budget 
qui nous est soumis, c’est justement parce que, après la discus- 
sion qui s’est instaurée devant la commission des finances, 
ns avons le sentiment qu’il n’y a pas de subvention d'équi- 

re. 


M. Jean Cayeux. C’est un sentiment, mais qui ne correspond 
pas à la réalité traduite en écriture. 


M. Jules Ramarony. Monsieur Cayeux, vous avez, précédem- 
ment, fait un rappel opportun au règlement. Peut-être serait-il 
aussi opportun d'en faire un autre et de vous rappeler que, 
d’après le règlement, on ne doit pas interrompre l'orateur à 
qui M. le présdent a donné la parole. 


M. le président. Très bien! 


M. Jean Cayeux. Me permettez-vous un mot, monsieur 
Ramarony ? 


M. Jules Ramarony. Volontiers. (Sourires.) 


M. Jean Cayeux. Puisque M. Ramarony me le permet, je lui 
signale, après avoir cité le rapport de M. Abel Gardev, que 
l'on peut lire ce og suit, à la page 5 de la lettre rectificative 
n° 1933 au projet de loi n° 1001 : « Chapitre 16 bis (nouveau). — 
Subvention d'équilibre allouée par le budget général... » 


Telle est la réponse que les documents eux-mêmes vous don- 
nent. 


M. le président. 11 me semble, monsieur Cayeux, que vous 
êtes en avance sur l'horaire. Vous citez un rapport qui figure 
à l’ordre du jour à la suite du budget des postes, télégraphes 
et téléphones actuellement en discussion. 


M. Jean Cayeux. Le vote sur l'ensemble de ce budget est 
conditionné par les observations tirées de ce rapport, monsieur 
le président, 


M. Jules Ramarony. J'indiquais que la question soulevée, 
fort utilement, par M. Cayeux, avait été examinée par la com- 
mission des finances, laquelle s'était rangée à l'avis de M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial fait un signe d’acquiescement et je 
l'en remercie. 


Nous voterons d'autant plus volontiers le budget des P.T.T., 
que nous félicitons M. le ministre de n’avoir pas pris, en face 

es difficultés, la solution facile, qui eût consisté à suivre cer- 
taines suggestions qui lui furent faites, tendant à l’augmenta- 
tion des tarifs des communications téléphoniques et de l’affran- 
chissement des lettres. 


En expliquant qu’il est normal que l'Etat serve un intérêt à 
l'administration des P. T. T. pour les sommes considérables que 
celle-ci met à la dispostion du Trésor, en citant l'exemple des 
pays étrangers, M. le ministre a donné à l’Assemblée des indi- 
cations fort utiles. Il a eu raison de rechercher comme il l'a fait 
l'équilibre de son budget. 


Je le répète, nous ne saurions trop l’en féliciter, (Erclama- 


tions à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre dès postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, agp ar et téléphones. Je me 
permets d’insister à nouveau,sur le fait que le budget des 
postes, télégraphes et téléphones n’est pas en déséquilibre 
et ne bénéficie pas d’avances remboursables ni de subvention. 


Certes, monsieur Cayeux, une lettre reclificative a été dépo- 
_ _— elle est suivie d’une note de M. le ministre du 
get. 


M. Jean Cayoux. Vous niez l'évidence. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Dans 
cette lettre rectificative n° 982-4, annexée au procès-verbal de la 
séance du 19 décembre 1951, je lis ce qui suit: 


« Chap. 5120. — Subvention d'équilibre allouée au budget des 
P. T. T. » Substituer au libellé de ce chapitre le libellé ci-après: 
« Redevances forfaitaires pour le service des chèques postaux. » 


M, Jules Ramarony. Voilà! 


: 
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M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. « La 
commission des finances de l’Assemblée ayant disjoint la pro- 
position du Gouvernement tendant à allouer une subvention 
au budget annexe des P.T.T., il est proposé de remplacer cette 
subvention par une redevance qui tienne compte, au budget 
annexe des P.T,T., des charges qu’il supporte au titre du fonc- 
tionnement des services des chèques postaux. » 

Je répète que, compte tenu de cette redevance forfaitaire, 
le budget de la France sera celui qui consentira le moins de 
versements à son service des chèques postaux puisque, dans 
tous les pays étrangers, le taux d'intérêt est supérieur à 
2 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. Abel Gardey. 


M. Abel Gardey. Je désire apporter une simple précision sur 
la Der de la commission des finances quant au chapitre 5120, 

Il est exact que, dans une première délibération, la commis- 
sion des finances, à l'unanimité — je tiens à le dire — a dis- 
joint le chapitre 5120 qui prévoyait une subvention d’équilibre 
au budget annexe des P, T, T. 


M. Jean Cayeux. Cette subvention avait été demandée par le 


ministre. 


M. Abel Gardey. Je précise que la commission à disjoint ce 
chapitre, parce qu'il lui semblait que cette proposition était en 
contradiction avec la loi organique du budget annexe des 


M. Jean Cayeux, Très bien! 


M. Abel Gardey. En effet, la loi du 30 juin 1923 dispose 
l'Etat pourrait consentir au budget annexe des P, T. T. des 
avances — il s’agit seulement d'avances — destinées à couvrir 
le déficit d'exploitation, mais non pas des subventions. 

Il faut croire que la décision de la commission a été appré- 
ciée par M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
puisqu'il a fait déposer une lettre rectificative qui se présente 
sous la rubrique suivante: « Redevance forfaitaire pour le ser- 
vice des chèques postaux ». 

Je n'ai pas ici à faire état des délibérations internes de la 
commission des finances. 

Je tiens à dire cependant que, personnellement j'avais pro- 
posé comme solution au problème une avance de 2 milliards 
de francs dans le cadre de la loi du 23 juin 1923. Je n'ai pas 
été suivi sur ce point et la thèse de M. Dagain l'a emporté sur 
la mienne, 

J'ajoute que deux administrations de l'Etat se jettent, si 
je puis dire, à la face, les services réciproques qu’elles se ren- 
dent. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Abel Gardey. La commission des finances a été unanime 
pour demander que soit établi un bilan des services récipro- 
ques que se rendent l’administration des finances et le budget 
annexe des P, T, T. Alors, nous pourrons peut-être voir clair 
dans la situation et savoir si nous devons ou non modifier la 
loi de 1923. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lebon. 


M. Pierre Lebon. Monsieur le ministre, combien les chèques 
postaux provoquent-ils d’écritures par an ? 


Je suis un peu orfèvre en la matière et je suis assez surpris 
que pour gérer 200 milliards de francs de dépôt, il en coûte 
14 milliards de frais généraux. 


J'ajoute que si ces 300 milliards de francs de dépôt donnent 


lieu à une seule écriture, 14 milliards de francs de frais géné- . 


raux, c'est vraiment excessif. 

Si, au contraire, ils donnent lieu à de nombreuses écritures 
ils sont peut-être justifiés. 

J'aimerais avoir la précision que je réclame. À priori, ce pour« 
centage de 5 p. 100 se rapproche singulièrement, dans mon 
esprit, des frais de recouvrement excessifs demandés par là 
radiodiffusion, 


M. le président. La parole est à M. David, 
M. Marcel David. Nous voterons le budget des P, T. T. 


J'avoue ne pas avoir très bien saisi l'intérêt de la discussion 
qui s'est instaurée. 

Je m'excuse si mon esprit est peut être un peu trop simple, 
(Sourires.) 

De quoi s'agit-il ? D’un déficit de 2 milliards de francs. Je 
crois, monsieur le ministre, que sur ce point votre démonstra- 
tion m'a pas été très pertinente et qu'il y a, dans ce budget, 
une subvention quelle que soit la forme qu'elle revête. 


M. Jean Cayeux. Voilà la vérité. 
Qu'on la dise! 


M. Paul Coste-Floret. Il faut le dire! 


M. Marcel David. Bien entendu, vous avez besoin de 2 mil 
liards de francs et nous sommes prêts à vous les accorder, 


M. Jean Cayeux. Bien sûr! 


M. Marcel David. Je dirai même que je ne comprends pay 
qu'on puisse hésiter parce que, si l’on voulait que soient gérés 
commercialement les P. T, T., il faudrait donner au ministre le 
moyen de faire payer aux journaux, par exemple, les frais de 
port réels. Or, les frais de port réel des journaux atteignent 
42 ou 14 francs et non pas quelques centimes. 

I faudrait lui donner — on ne l’a pas fait jusqu'alors — le 
moyen de recouvrer les dépenses réeiles entrainées par l’admi. 
nistration des chèques postaux. 

Il ne faut pas, à chaque instant, gêner la gestion commer- 
ciale par la notion de service public. 

Pour nous, les P. T. T. sont d’abord et avant tout un ser- 
vice pubiis; il ne peut As de gérer commercialement un tel 
département. Il faut avoir le courage de le reconnaître. 

M. Gardey a dit excellemment que les administrations des 
P. T. T. et des finances se jettent toujours à la face les services 
qu'elles se rendent réciproquement, 

Je m'incline, d’une façon générale, devant les services rendus 
au pays. (Applaudissements au centre.) 


M. le rapporteur, Vous applaudissez, mais vous refusez les 
crédits! 


M. Marcel David. Pour toutes ces raisons, nous voterons lg 
budget des P. T. T. 


M. Jules Ramarony. Très bien ! 


M. Marcel David. Nous félicitons M. le ministre d'avoir 
« bouclé » ce budget et nous voyons dans la subvention qu'il 
a demandée, sous une forme ou sous une autre, le souci de 
se rallier à la notion de service public qui nous est chère. 


Je lui en donne acte. 


Dans l’avenir, nous ne l’oublierons pas, et nous nous ser- 
virons de cet argument. 


M. Antoine Demusois. Le ministre n’est pas d'accord 1 
M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au nom de la commission des finances, 
je demande à l’Assemblée de voter le budget des P. T. T. 


Je suis un peu surpris de la sévérité de M. Cayeux à l'égard 
des postiers. 

En effet, son intervention pose un problème qui, à mes 
yeux, ne sera jamais résolu: l'administration des P. T. 
doit-elle avoir une gestion commerciale x est-elle une admi- 
nistration ? En réalité, elle n’est ni l’un, ni l’autre, ou, plutôt, 
elle est les deux à la fois. 


En effet, actuellement, l’administration des P. T. T. perçoif 
10 centimes pour l’acheminement et la distribution d'un jour“ 
nal dans le rayon limitrophe, c’est-à-dire du lieu de ne 


sion dans le département considéré et les départements . 
trophes. Elle perçoit 20 centimes pe acheminer et distribue 
un journal dans le rayon général. 

Je ne pense pas, monsieur Cayeux, que vous puissiez très 
sérieusement soutenir que cette taxe correspond au prix de 
revient réel. Or, vous © ligez l'administration à acheminer un 
journal pour 10 ou 20 centimes. 


En outre, pour des raisons de politique monétaire, 
j'approuve en temps que membre de la commission des 
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finances, le Gouvernement a décidé d'assurer la gratuité des 
virements de chèques postaux. 


Or, un virement revient actuellement à 30 francs à l’ad- . 


ministration. I1 y a 200 millions de virements ehaque année, 
D'autre part, le montant des dépôts est de 270 milliards. 
L'administration met ces 270 milliards à la disposition du 
Trésor. Elle perçoit pour cela 1 p. 100. Maïs 1orsque le Trésor 
fait des avances aux P. T. T., comme il l’a fait jusqu’en 199 
et non pas 1946, comme vous l'avez dit par erreur, monsieur 
Cayeux, le Trésor demande à l'administration des P. T. T. de 
Jui payer 3 p. 100 d'intérêt et non pas 1 p. 100. 


Notre collègue M. Barangé a très justement fait à Ja com- 
mission des tinances une proposition qui a été adoptée, que 
’ai mentionné dans mon rapport et aux termes de laquelle les 
disponibles de l'administration des P. T, T. devraient 
être convertis en bons du Trésor à court terme. 


Or, vous ne l’ignorez pas, monsieur Cayeux, jes bons du 
Trésor à court terme portent intérêt à 2,75 p. 100. 


Par conséquent, si l’on suivait la proposition du rapporteur 
général, le budget des P. T. T. serait en équilibre. 


Mais il est d’autres dépenses à considérer et, en cette ma- 
tière, je suis orfèvre. Pendant quinze années de ma carrière, 
j'ai fait des études pour l'installation des cabines télépho- 
niques. 

Or, lorsqu'on oblige l'administration à installer une cabine 
téléphonique dans une agglomération de 100 habitants et que 
la :ongueur de la ligne à construire est de quatre à cinq kilo- 
mètres, l’administration sait par avance que l'expinitation de 
ce bureau téléphonique sera déficitaire. Elle l'installe quand 
même pour combattre l'isolement rural, comme des parlemen- 
taires de tous les partis le demandent à l’occasion de Ja dis- 
cussion des différents budgets. 


M. Marcel David. C’est un service publie. 


M. le rapporteur, Par conséquent, les P. T. T. ne peuvent pas 
opter pour une exploitation commerciale, car qui dit responsa- 
bilité, qui dit gestion commerciale, dit également liberté d’ac- 
tion. 


Or, l'administration n’a ni ia liberté d'installer des bureaux 


téléphoniques où elle veut, ni la responsabilité de f’établisse- 


ment des taxes téléphoniques. Il y a des bureaux dont nous 
savions par avance — Je l’ai dit — qu'ils seraient déficitaires, 
mais qui ont été installés tout de même à la demande de 
sonseillers généraux et aussi de parlementaires. Je ne trahis 
pas un secret puisqu'on Fa dit à cette tribune. 


Par conséquent, monsieur Cayeux, je vous demande d’être 
moins sévère que vous l'avez été tout à l’heure à l'égard 
des postiers. (Exclamations au centre.) 


M. Jean Cayeux. Je n'ai été sévère à l'égard ni des postiers 
ni de l'administration. 


J'ai voulu, comme notre collègue M. Marcel David — et je sais 
les relations que vous avez avec lui — souligner qu'il y avait 
bel et bien, dans le budget, une subvention. 


M, le rapporteur. En réalité, il y a rétribution d’un service 
rendu, 


Si Padministration rend des services, elle en paye également. 
Je ne crois pas, en raison même de l’enchevêtrement entre 
les services rendus et reçus, qu’on puisse faire un bilan très 
exact du doit et de l’avoir de chacun. 


Ainsi, dans le budget que nous avons voté, il y a trois eents 
créations d'emplois de techniciens des P. T. T. pour l'entretien 
de câbles qui sont posés par l’armée et à la demande de j’ar- 
mée. Allez-vous extraire de ce budget le erédit correspondant 
au traitement de ces trois cents techniciens ? 


Evidemment, on peut le faire. Mais je pourrais multipiier à 
Pinfim les exemples de services rendus et reçus. 


Je dis que l’administration des P. T. T. est un service publie 
Qui à des charges que ne pourrait pas accepter une maison de 
tommerce. Le budget général lui octroie une redevance de 
2 milliards pe les services qu’elle rend au Trésor. Les P. T. T. 
Pourraient demander davantage. Le total des redevances réelles 
dépasse de beaucoup, en eflet, 2 milliards de francs. 

M. le président. Je rappelle que la commission, le Gouver- 
nement et la plupart des grouves ont évuisé depuis très long- 


leur temps de parole. Sont encore inserits sur l’ensem- 
ble : MM. Baisdé, le ministre du budget et Cristotol. 


La présidence ne saurait porter la responsabilité du retard 
ainsi apporté à la discussion budgétaire. 


La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé, Je ne partage pas l'intransigeance, qui 
me parait excessive, de M. Caveux à l’egard de ce qu il appelle 
- une subvention pour équilibre et qui n'apparait que comme 
une aide ou une contribulion, je pourrais mème dire une par- 
ticipation, accordée par à um service pubiic, lequel, 
en fait, comme l’a dit M. Dagain, percoit des redevances e! rend 
au publie et à l'Etat dans un délicat enchevétrement de p'esta- 
tions offertes et de contributions reewes. C'est Jà un tout qu'il 
est bien difficile de fragmenter et ensuite d’équilibrer avec pré- 
cision par le détail. 


Je souhaite, pour ma part, comme nous l'avons décidé à la 
commission des finances, qu un bilan d'exploitation soit finale- 
ment établi et fasse apparaître le doit et l'avoir au regard de 
l'Etat. 

Mais, d'autre part, je ne voudrais pas laisser passer ce que 
M. David et M. le rapporteur on! déclaré. Ils ont afliriné qu'un 
service public doit, presque en toutes circonstances, laisser de 
côté la préoccupation d'un striet équilibre commercial. 


M. Marcel David, Ce n’est pas tout à fait cela que j'ai dit 
(Sourires.) 


M. Raymond Boisdé. Un service public comme celui des P.T.T, 

eut et doit recevoir de l'Etat, en contrepartie des services ren- 

us — FPEtat étant un usager de première grandeur — une 
partieipation qui peut ne pas toujours être exactement propor- 
tionneile à des services partiellement délinis et qui peut, en 
eflet, dans certaines circonstances — et celle-là en est une que 
j'accepte — se voir complétée par une participation globale 
uu forfaitaire. 


C’est l'attitude que l’Assemblée nationale a adoptée notame- 
ment lorsqu'elle à voté, il y a peu de jours, le budget de la 
radiodiffusion française, dans lequel, apres tout, figure une fae- 
ture présentée par le service de la radiodiffusion à l'Etat fran- 
çais pour services rendus, facture qui se monte à 1.650 millions 
de francs et qui, à mon avis, aurait pu être supérieure. 


C'est d’ailleurs pourquoi je me suis opposé à l'augmentation 
de la taxe sur les postes radiophoniques afin que les usagers 
particuliers ne subissent pas, à eux seuls, l’augmentatior des 
frais de gestion, dans le même temps qu'un usager privilégié, 
FElat — et vous savez à quel point la radiodifiusion hui est 
utile sinon mnéçessaire — m'a pas, à mon sens, honoré sufti- 
samment la facture qui aurait dù Jui étre présentée, 


En l'occurrence, j'estime donc que le débat est le même, 
qui consiste à savoir si ies usagers privés, les consomma- 
teurs, doivent paver exaclement, sur un décompte qu reste 
empirique, les frais du service qui est rendu au public, ou s'il 
doit y avoir un usager tel que l'Etat, c'est-à-dire le represen- 
tant collectif du publie et, finalement, des eontribuables, qui 
se dérobe à une légère participation, 

J'ajouterai, en ma qualité de rapporteur du budget autonome 
annexe des P. F. T. — caisses d'épargne — que, là eacore, on 
est en présence d’un service rendu à L'Etat par Fadmimistration 


. des P. F. T., service qui a pour résuitat d'exploitation de don- 


ner trois où quat*e milliards de recettes nelles par an au 
sor, alors que je suis &ûr que les prestations fournes par les 
P. T. T. pour permettre le fonctionnement de la caisse d'épargne 
ne sont pas eouvertes par une contrepartie financière de l'Etat. 


Par conséquent, rendamt hommage au passage, si vous le 
permeltez, à l'excellente technique des services des chèques 
ostaux et au fonctionnement de cette administration qui n’a 
Jamais donné lieu à eritiques, s'agissant d’un maniement de 
comples très délicat, il y à, je crois, quelque excès à vouloir 
rechercher, d'une façon théorique plu‘ôt que pratique, l’équi- 
libre dit commercial sous la forme... 


M. Marcel David. Nous allons finir par étre d'accord, monsieur 
Boisdé. Attention ! 


M. Raymond Boïsdé, ..des frais divers, parfois indéterminés, 
entraînés par le service des chèques postaux, frais qui ne sont 
pas toujours préhensibles. En effet. vous savez bien qu'on ne 
peu! pousser à l'infini Ja fragmentation autonome de chaque 


| service au sein d’un ensemble de services. 
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Je prétends done que c’est l’ensemble des services rendus 
qui doivent être rémunérés, comme cela se produit dans les 
grandes firmes commerciales où il y a toujours un moment où 
doivent intervenir des imputations arbitraires de frais géné- 


raux. 
Je suis de ceux qui ont beaucoup travaillé la question des 
prix de revient de l’industrie et du commerce et j'affirme que, 
quelle que soit la discrimination des services, il arrive un 
moment où l’ensemble des frais généraux d’une firme, en rai- 
son de son ampleur, de sa situation et de son caractère, doit 
être imputé arbitrairement à chacun de ses services. Faute de 
quoi, il faut accepter une couverture globale des dépenses qui 
restent non affectées à un poste comptable déterminé. 


I me semble qu’en l'occurrence la dose d'’arbitraire est bien 
légère puisque, comme on l’a montré, les frais de la gestion 
des comptes chèques postaux dans tous les autres pays sont 
ou plus élevés ou bien couverts par des intérêts plus élevés 
crédités par le Trèsor. 

Voilà la raison de mon vote en faveur du budget. 


[*. Marcel David, En somme, monsieur Boisdé, nous sommes 
d'accord: vous êtes partisan, pour les P. T. T., d’une liberté 
commerciale dirigée. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur Marcel David, je dirai seule- 
ment que, laissant dirigisme et libéralisme de côté, je suis 
partisan d'une organisation rationnelle en toutes circonstances. 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Mesdames, messieurs, 
retenu à la commission de la reconstruction qui m'avait appelé, 
je n'ai pu assister à la dernière partie de ce débat, 


Je ne doute pas que M. le ministre des P, T. T. ait défendu 
avec cœur cette idée qui lui est chère, qui est chère à son 
administration, que cette somme inscrite au budget corres- 
pond au payement de services rendus par les P. T. T. au Trésor. 


Qu'il y ait eu à cet égarû des divergences d’appréciation, 
qu'il y en ait meme eu, à une époque, entre deux grandes 
administrations françaises, cela ne me paraît pas aujourd’hui 
le principe dominant et l'élément de notre décision. 


Je crois qu'aujourd'hui, mesdames, messieurs, le ministre 
du budget a le devoir — échappant à un reproche qui est fait 
souvent, non pas à sa personne, mais au ministre du budget 
en général, d'être exclusivement un comptable — de se placer 
sur un autre terrain et de vous demander à quoi va aboutir 
celte divergence d'appréciation, cette querelle, cette discussion, 
gui s'élève aujourd'hui et qui est fort intéressante, 


HI, Antoine Demusois. C'est un règlement de comptes. (Rires.) 


M. le ministre du budget. Si vous étiez amenés à refuser de 
voter ce budget des P, T. T., quelle serait la conséquence ? Ce 
serait sans doute la nécessité de relever le prix du timbre, 
el c'est quelque chose que nous ne voulons pas. 


Si nous avons accepté l'inscription de ce crédit malgré, je le 
répète, certaines différences d'interprétation qui laissent entier 
à M. le ministre des P, T, T. et à son administration le droit de 
soutenir leur position — je suis dans le réel et le concret — 
c'est pour qu'il n’y ait pas de difficulté dans l’exécution de la 
décision que nous avions prise de ne pas relever le prix du 
timbre de la lettre ordinaire, 


Au cours de l'automne, un train de hausse fut nécessaire. 
La hausse est terminée, Nous avons le désir de donner au pays 
l'impression que le Gouvernement fait tout son possible pour 
arriver à la stabilité, 


Si, en rejetant ce budget autonome, nous aboutissions À de 
nouvelles hausses, quelle impresssion produirions-nos ? Nous 
irions exactement à l'encontre de la volonté du Parlement. 


C'est pourquoi, oubliant pour une fois qu’il est un comp- 
table, le ministre du budget s'adresse x vous et, d'accord avec 
son collègue M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, vous demande instamment d'admettre ce budget et de 
permettre ainsi l'exécution d'un service qu'accomplit une admi- 
nistration dont le dévouement au pays n'a jamais été mis en 
question, de permettre ainsi et surtout qu'il n'y ait point de 
nouveaux relèverments.. 


M. Paul Cermolacce, Comme pour les impôts! 


M. le ministre du budget. ces relèvements ne pouvant êtrg 
que néfastes. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol, Nous nous réjouissons de cette discussion 
a posteriori, car, en définitive, je crois que nous en sommes à 
la discussion générale du budget des postes, télégraphes et télé. 

hones, et cela à la suite des explications de vote auxquelleg 
es ministres ont cru opportun de répondre, 

Il convient de tirer un enseignement de ce débat. C’est la 
nécessité pour nous d'être de plus en plus vigilants. L 


M. le ministre du budget. Il faut toujours être vigilant. 


M. Jean Cristofol. en ce qui concerne la sauvegarde deg 
prérogatives du Parlement. | 

Dès l'instant, et la démonstration vient d’en être faite, où om. 
organise les débats budgétaires, comme cela a été le cas cette 
année, en vue de sauvegarder quelque prestige, pour arriver en 
fin d'année à voter le budget, on sert mal les intérêts dont nous 
avons la charge. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

C’est là le fond de la question. 


J'espère que cet exemple servira de leçon et que, désormais, 
i: n’y aura pas de discussion budgétaire sans discussion génés 


rale. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. de Menthon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon, Mesdames, messieurs, à la suite des 
explications qui viennent d’être données par M. le ministre du, 
budget, nous voterons le budget des postes, télégraphes et télé 


phones. 


Nous le voterons en déplorant pORe que, pour la pre< 
mière fois depuis plusieurs années, il y ait nécessité d’une sub- 
vention, d’une participation du budget général au ministère. 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Pour la première fois depuis longtemps, un déséquilibre 
existe dans ce service public, qui est en même temps un ser- 
vice industriel, Nous le déplorons. 


Nous voterons le budget des postes, télégraphes et téléphones 
en déplorant que, du moment qu’un déficit existait, on n'ait pas 
plutôt suivi M. Abel Gardey lorsqu'il demandait l'inscription 
d'une avance de 2 milliards, plutôt qu’une subvention ou une 
participation de 2 milliards. 


Ceci dit, nous le voterons, parce que nous sommes d'accord 
avec M. le ministre du budget pour préférer cette subvention de 
2 milliards à une augmentation du prix des timbres-poste dans 


la situation actuelle, 


Si cela nous avait été dit aussi clairement dès le début, tout# 
cette discussion ne se serait pas engagée. 


M. Jean Cristofol. Vous semblez confirmer notre point de vue, 
et pourtant vous êtes partisan d’étouffer les discussions géné- 


rales! 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de lol, 


M. Antoine Demusois. Le groupe communiste vote contre, 
(Une épreuve à mains levées est déclarée douteuse pat là 
bureau.) 


M. le ministre du budget, Le Gouvernement demande 1& 
scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble dt 
projet de loi. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.j 


M, le président, Personne ne demande plus à voter Je 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétairès font le dépouillement des votes.} 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement éu 
gcrutin : 


Nombre des 498 
Majorité abso'ue 250 


Pour l’adoption .......... 398 
Contre 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. Mesdames, messieurs, la fête de l’arbre de 
Noël des enfants du personnel de l'Assemblée devant avoir lieu 
cet après-midi à 15 heures dans les salons de la présidence, je 
demande à l’Assemblée d'accepter que la séance de cet après- 
midi n’ait lieu qu’à 17 heures, de façon à permettre à l'en- 
semble du personñel, petits et d'assister à celte céré- 
monie, dont je me permets de féliciter les promoteurs: les asso- 
ciations sportives et culturelles du personnel, le syndicat du 
personnel et la presse parlementaire. (Très. bien! très bien!) 


J'adresse, à cette occasion, à tous les membres du personnel, 
si souvent à la peine en fin d'année, ainsi qu’à leurs familles, 
ls vœux de l’Assemblée pour un joyeux Noël et leur offre ses 
vœux les plus chaleureux de nne et heureuse année. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


En conséquence, aujourd’hui, à dix-sept heures, deuxième 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1952: 


Finances — Charges communes) 984-2038-2088-2154- 
2189. — M. Abel Gardey, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952: 


Budgets annexes de la Légion d’honneur et de l’ordre de la 
Libération (n°s 1831-1999. — M. J.-P. Palewski, rapporteur) ; 


Budget annexe des monnaies et médailles (n° 1832-1998, — 
M. J.-P. Palewski, rapporteur) ; 


Budget annexe de l’Imprimerie nationale (n° 1833-1997, — 
M. Boisdé, rapporteur) ; 


Budget annexe de la caisse nationale d'épargne 1952- 
2000. — M. Boisdé, rapporteur) ; 


France d'outre-mer (I. — Dépenses civiles) (n° 1728-1995. 
— M. Burlot, rapporteur); 


Agriculture (n° 2043-2146. — M. Abelin, rapporteur) ; 


Industrie et énergie (n°* 2015-2147. — M. Jules Julien, rap- 
porteur); - 


Travail ; 

Marine marchande ; 
Travaux publics; 
Reconstruction. 


Suite de la diseussion du projet de loi relatif au déve- 


loppement des dépenses de réparations des dommages de 
guerre et de construction pour l'exercice 1952 (n° 2047-2121. 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à treize heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


Pauz Larssr. 
0 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du dimanche 23 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 551) 
Sur l'amendement de M. Draveny au chapitre 1090 du budget 


des postes, télégraphes et téléphones. 


Pour l'adoption... 530 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André 'Pierre}, 
Meurthe-et-Moselie. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arrnal. 
Astier de La Vigerie 
Auban (Achille). 
Aubin (Jéan). 
Aubry (Paul), 
Audeguik 
Aumeran, 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


ire. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens 
Baylet. 
Bayrou. 
Berumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjeloul. 
Béné Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Bérgasse, 
Bernard. 
Ferthet. 
Besset. 
Belttencourt. 
Bichet (Robert). 
Bignon. 
Billat, 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Blachetïte. 
Boganda. 
Boisdé. 


Ont voté pour: 


Bonte ‘Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdeilès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau, 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Briffod, 

Briot, 

Brusse. (Max). 

Burlot. 

Cachin ‘Marcel. 

Cagne, 

Caillavet. 

Caïület Francis). 

“Camphin. 

Capdeviüle. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier 
Drôme, 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux., 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat,. 

Chamant. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry, 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Coudray, 


Couinaud, 

Coulon, 

Couston (Paul). 

‘outant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

bamette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

iassonville. 

David (Jean-Paul}, 
Seme-et-Oise, 

Davic Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

l'efferre. 

Delus du Ran, 

Degoullte. 

Mme Desrond. 

beixonne, 

Dejean, 

Delachenal. 

Deibez, 

Deites ‘Yvon). 

heliaune, 

Lelmotte., 

Dernusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne, 

Nepreux (Edouard), 

l'esgranges. 

Detœuf, 

Devemy. 

Levinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dommerg'ie 

Dorevy. 

la 

Doutrellot. 

Lronne. 

liubois. 

Duclos {Jacques), 

Ducos, 

Ducreux, 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard, 

Fabre. 

raggianeili 
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Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Fcbvay. 

leiice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandir, (Jean- 
Michel), 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber, 

kouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garave:. 

Gardey Abel). 

Garet (Pierre). 


Garnier, 
Gau, 
Haubert, 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier, 

Genton. 

(Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud 'Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen,. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieura, 

Guthmuller. 

Guyot Raymond), 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Jlaumesser, 

Hénauit, 

flenneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Ieuillard. 

Huel. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Jhuel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jäirrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef): 

Kir. 

Kiock. 

kœ@rnig, 


Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste, 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Larnarque-Cando, 

Lambert Lucien), 

Lan ps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Le bon, 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis;. 

Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 


Lemaire, 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Le sSenéchal, 

Le Troquer (andré). 

Le 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liuretlte, 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant, 

Mallez. 

Manreau 
Sarthe, 

Man-ey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty André), 

Mile Marzin. 

Masson Jean), 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moalti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 


Montalat,. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de). 

Montilot. 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musimeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

seine 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Pantaloni. 


Paternot. 
Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin,. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quénard. 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabalé. 
Rabier 

Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 

Rastel. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reilie-Soult. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 
Ritzenthaler, 

Mme Roca. > 
Rochet (Waldeck}. 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel): 


Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah ‘Menouar), 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivaut. 
Samson. 

Sanogo Sekou, 


Monsabert (de). 


Sauer, 


Pasteur Vallery-Radot. 


Rougier. 


Sauvajon. 

Savary. 

Scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Segell?. 

Serafini. 

Sesmaisons (de): 

Seynat. 

Sibué. 

Siefridt. 

Signor, 

Silvandre. 

Simonpnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès. 


MM. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Buron, 
Chevigné (de). 
Colin {André), 

Finistère. 

Courant Pierre). 
Delcos. 
Faure (Edgar), Jure. 
Gaillard. 


Sourbet, 
Soustelle. 
Mme Sportisse, 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Thibault. 
Thirlet, 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneuil. 

Véry (FPmmanuel) 

Viaite. 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Ulver. 


Ont voté contre: 


Gavini. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Jacquinot (Louis). 
Laniei {Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lelourneau., 
Louvel. 
Marie (André). 
Mayer (René), 
Constantine, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 


Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

(Paul), 


Schuman Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Antier. 
Aubame., 
Babet Raphaël), 
Barrier. 
Bénard (François), 
Ben Tounèës. 
Bessac, 
Edouard Bonnefous. 
Condat-Mahaman. 
Conombho. 
Peshors. 
Dixmier. 
Duveau. 
Félix Tehicaya. 
Forcinal, 
Goubert. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas, 
Guissou ‘Henri). 
Guitton {Antoine), 

Vendée. 


Houphouet-Boigny. 

Jsorni. 

Laborbe., 

La brousse. 

Lanet ‘Joseph-Pierre). 
Seine. 

Lefèvre (Raymond}, 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 

Liautey ‘André). 

Loustaunau-Lacau. 

Maga (IHubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire, 

Mitterrand. 

Nazi-Boni. 

OImi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 
Paquet. 
Pebellier. 
Petit (Guy), Basseg- 
Pyrénées." 
Pluchet. 
Pupat. 
Raffarin. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Saïd Mohamed Cheikh: 
secrétain. 
Senghor. 
Sidi el Mokhtar, 
Toublanc. 
Tremouilhe. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Villeneuve (de). 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Ass 


emblée nationale, ef 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre des 564 
Majorité absolue... 283 


Pour 592 


Contre 32 


Mais, après, vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 552) 


Sur l'amendement de M. Midol au chapitre 1040 du budget des 
postes, télégraphes et téléphones (Personnel titulaire des services 
postaux spécialisés). 


Nombre des VOLANLS. 
Majorité absolue... 22 


Pour l'adoption. 347 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Césaire. Faraud. ; 
Abelin. Chabenat. Faure (Maurice), Lot. 
Ait Ali (Ahmed). Crambrun (de). Fayet. 

André (Adrien), Charlot (Jean). Félice (de). 
Vienne. Charpentier. Florand, 

Arbeltier. Chassaing. Fonlupt-Esperaber. 

Arnal. Chausson. Fourvel. 

Astier de La Vigerie ‘d') | Cherrier. Fouyet. 

Auban (Achille). Coffin. Mme François. 

Aubin (Jean). Cogniot. ‘abel!e. 

Aubry (Paul). Conte. saborit, 

Audeguil. Cordonnier. Mine Gabriel-Péri, 

Badie. Coste-Floret (Alfred). |\fme Galicier. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Faul), ‘aravel. 

Hérault. ‘ardey *Abel), 
Costes (Alfred), Seine |Gau. 


Ballanger Robert), Ga!y-Gasparrou, 


Seine-et-Oise. 


Bapst. 
Barangé ‘Charles), 


ine-et- Pierre Cot. aautier, 
et-Loire. Coudert. 
Barthélemy. Coudrar. Genton. 
Bartolini Robert) ernez. 
again. at. 
Dafadier (Edouard;. 
arou. 
Béchard (Paul). Dassonville 
Bèche (Emile). David (Jean-Paul),  |‘ourdon. 


Bezouin., 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 


ïozard (Gilles), 
Mme Grappe. 


Béné (Maurice). Defferre. Gravoille. 

Bengana (Mohamed). | du Rau. 

Benoist (Charles), Degoutte. Coin (ROSE) 
Seine-et-Oise. Mme Degrond. L 

Benoit (Alcide), Marne. | Deixonne. Gui ET. 

Berthet. Dejean. 

Besset. Delbos (Yvon). Guitt 

Billat. Demusois. 
Billères. Denis (Alphonse;, (Raymond). 
Billiemaz. Haute-Vienne. Hakiki. 

Billoux. Denis (André), Halbout. 

Binot. Dordogne. Henneguelle. 

Bissol. Depreux (Edouard). h- 
Bonte (Flerimond). Desson. { p 
Bouhey (Jean). Devemy. 22 ré), Seine. 
Bourdellès. Devinal. {tu 

Bouret (Henri). Dezarnaulds. esgrées. 
Boutavant, icko (Hamadoun). - 

Bouthien. Mile Dienesch. Jaquet (Gérard), Seine. 
Bouxom. Dorey. Jean (Léon), Hérault. 
Brahimi (Ali). Douala. Joinville (Alfred 
Brault. Doutrellot. Malleret). 

Briffod. Draveny. Juglas. 

Burlot. 

Cachin Duclos (Jacques), OCK. 

Cage. Ducos, Kriegel-Valrimont. 

Caillavet, Ducreux, Lacaze (Henri). 

Camphin. Dufour. Lacoste. | 

Capdeville, Dumas (Joseph). Lafay (Bernard). 

Cartier (Gilbert), Dupraz (Joannès). Laforest, 


Seine-et-Oise, Dupuy {Marc). Mme Laissac. 


Cartier (Marcel), Duquesne. Lamarque-Cando. 
Drôme. Durroux. Lambert (Lucien). 

Casanova. Mme Duvernois. Lamps. 

Cassagne. Elain. Lapie (Pierre-Olivier). 

Castera. Mme Estachy, Laplace, 

Catoire, Estradère. Le Bail. 

Catrice. Evrard, Lecanuet, 

Cavelier. Fabre. Lecœur, 

Cayeux (Jean). Faggianelli, Lecourt, 

Cermolacce. Faion {El'enne). Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de), 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer ;André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurelte. 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis, 
Ilaute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosell2. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aujoulat, 
Aumeran,. 
Bacon. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Bettencourt, 
Bidault (Georges). 
Blachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Euron. 
Chamant. 
Chastellain. 
Crevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Courant (Pierre). 
Crouzier 
Dehoudt (Lucien). 
Delachenal. 
Delbez. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Detœuf. 
Lommergue. 


Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moulon. 

Mu:ler. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau, 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

Rougier. 

Saïah (Menouard). 

Saint-Cyr. 

Sauer 

Saüvajon, 


(Tony). 


Ont voté contre : 


Estèbe, 

Faure 
Fourcade (Jacques). 

Fredet Maurice). 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Kessous (Youcef). 


ir. 

La Chambre ‘Guy). 

Lacombe, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Letourneau. 

Litalien. 

Luvel. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Monin. 


Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

schneiter. 

Segeile, 

sibué, 

Sietridt, 

signor. 

silvandre. 

Simonnet,. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

solinhac. 

souquès. 

Sporlisse, 

Taillade. 

l'eitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibaut. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord: 

Thorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
finguy (de). 

liteux. 

lourné 

lourtaud. 

Crivcart. 

lurines. 

Vaillant- 
Coulurier, 

Valabrègue, 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel) Ç 
Vialte. ‘ 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wastner. 
Yacine (Diallo). { 
Zunino. 


€ 


(Edgar), Jura. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de), 
Morice. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Noe (de La). 
Pantaloni. 
Paterrot. 
Peltre. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pfiimiin. 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Ramarony. 
Reynaud (Paul). 
(Paul), 
Ardèche, 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Sourbet, 
Temple. 
Tracol. 


{Maurice}, 
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W'ont pas pris part au vote : SCRUTIN (N° 553) 
: Sur l'amendement de M. Marcel Noël au chapitre 1040 du bud 
(L£on), Yonne. des postes, télégraphes el (Persennel des services 
Aubame. Gilliot, Oopa Pouvanaa. taux 
Babet Raphaël). Godin. Ouedraogo Mamadon. 
(André). Golvan. Ould Caai, 
arrachin, Goubert. Palewski (Gaston 
Barrier. Grousseaud. Palewski (Jean-Paul, Majorité 
Grunitzky. | Seine-et-Uise, | 
CCR SON. Gueye Abbas. ’aquet. Pour l'adoption... see 
Benard (François). Guissou (ilenri). Pasteur Valtery-Radot. P 
Bendjelloul. Guitton (Antuîne), Patria. CONTE 
Benouville (de). Vendée. Pebellier. 
Guthmuller. Pelleray. 
ergasse. Hal!eguen. Petit (Guy), Basses- L'Assemb'ée naljionale n’a pas adopté. 
Bernard. Haumesser. Pyrénées). 
Bessac. Hénault. Peytel. 
Bignon. Helter de Boislambert |Pinvidic. 
Houphouet-Boigny. Pluchet. 
Edouard Bonnefous. rt y Ont voté pour : 
Bourgeois. acquet ! Priou 
e et-Marre. par. 
Bricont, luty Puv. MM. Lufour. Maton. 
Briot. Kauffmann. Quinson. Astier Le La Wigerie«w®’; | Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
Brussel (Max). Kanig. Raffarin. Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Côte-d'Or. 
Cailiet Francis). Krieger (Alfred). Raingeard, seine-et-Oise, Mme ÆPstachy. Midoi. 
Carlint, Kuehn (René). Ranaivo. Barthélemy. Estradère. Mora. 
Laborbe. Raveloson. Bartotini. Fajon (Etienne). Mouton. 
Labrousse. Renaud (Joseph), Mme Bastide Denise). | Fayet. Muller. 
Lanet - Saône-et-Laire. Loire Fourvel. Musmeaux. 
Chupin seine. Ribère (Marcel), Benoist (Charles), Mme François. Noël (Marcel), Aube. 
Lebon. Alger Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Patinaud. 
Lelèvre (Raymond), |Ritzenthaler, Benoit Alcide), Marne | Mme Galicier. (Gabriel). 
ComiInentry. 4rcennes, Rousseau. Besset, Gauller. Wine Prin 
Condat-Maharman. Lefranc, said Mohamcd Cheikh Billat, Giovoni. 
Corniglion-Molinies. Lernaire. sanogo Sekou. Gosnat. Mme Rabaté. 
Couinaud. Le normand (Maurice) bmittiein, Bonte Florimond). Goudoux. Renard 
Coulon. Le Roy Ladur ie. secrélain. Boutavant Mme Grappe. rien), 
Damelte. Liautey (André). sengher. Brault. Gravoille. Mme Roca 
Dassanlt (Marcel). Mine de Lipkuwski. |erafni. Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Rochet (Waldeck} 
Deliaune, Mme Guérin (Rose). |Rôsenblatt 
Dessranges, ve ynal. Cainphin. Guiguen. 
Deshors. Maga (Hubert,. sidi el Mokhtar. Guyot ‘Ray mond). (Gabriel) 
Diettelm. Mazend'e. sou. Castera. Joinville (Alfred Signor 
Dixmier. Malbrant., soustelle. Cermo'acce, Maileret,. Mme Sportisse 
Dronine. M: altez. Césaire, Kriegel-Valrimont, Thorez Maurice) 
Durbet,. Hnadou iroten. amb CE). 
Duveau, Marnba roublanc. (de). (Lucien). Tillon (Charles). 
Febvay Manceau lremouilhe. Lecœur 
Maine-et-Lo're Criboulet. “ogniot. André) 
Ferri (Pierre) Maurice-Bokanowski. [Ulver. Seine {Tricant. 
Flandin (Jean-Michel) | Mignot. Valle ‘Jules). Pie Cot | Manceau” Robert} Mme Vaillant- 
Fouques Dupare. Molinattl Velonjars Dassar ville. Mancey Vergès. 
Denis (Aiphonse), Martel lienrh, Nord |Cilion Sierre). 
Furawd. Montillot. Villeneuve ide). Marty ‘Andre. Zunino, 
Garnier Kazi Boni. WoHT. Duclos Jacques). Mile Marzin. 
Gaubert. Nisse. Zodi Ikhia, 
Gaulle {Pierre de). Nocher. 
Ont voté contre : 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Cadi {Abd-el-Kader) æt Caliot olivier). MM. Bardon (André). Berthet. 
“À Abelin Bardoux (Jacques). Beitencourt. 
âmiré (Adrien), Bidau!t (Georg 
À N'ont pas pris part au vote) Vienne ñ Barrier. Bignon. 
André ‘Pierre). Barrot. Billères. 
M. Edouard Merriot, président de Assemblée nationale, et Je. d'Asson ide 
M. André Mercier Oise), qui présidat la «éance. Antier. Baylet Binut. 
Apithy. Bayrou. Blachette. 
Arnal. Béchard Paul). Boisdé. 
à Les nombres annoncés en séance avaient été de: Aubame. Bêche ES Edouard Bonnelous. 
Aubin Jean). Becquet. Juhey n 
Nombre des 415 Aubrs #Paul). Bourdefiès. 
Majorilé absolue...... ren Audeguil. Ben Aty Cherif. Bouret enrf). , 
Aujouht. Pénard (François). Bourgeois. 
Pour 989 Aumeran. Benbahmed (Mosteïa “Maunoury. 
“antre Babet Raphaël). Bendjello outbien. 
Badie. Bengana ‘Moh Bouxom. 
Mais, après vérifl:alion, ces mombres on! été rectifiés comormé- Bapst. Benouville (de). (AH). 
» de Barangé (Charles), Ben Tounès. Bricout, 
a là Liste de Maine-et-Loire. Bergasse. Briffod. 
Barbier, Bernard. Briot. 


—} @ 


| 
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Brusset (Max). 


Bruyneel. 
Burlot, 

Buron, 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice.- 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart,. 


. Coffin. 
Colin (André), 


Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste- Foret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 
Coutant ‘Robert). 
Crouzier, 
again. 
Daladier (Edouard). 
Darmetle, 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt Lucien). 
Defferre 
Delos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Leixonne, 
Dejean 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos Yvon), 
Delcos. 
De'iaune, 
Delmotte. 
Denais Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard;. 
besgranges. 
Leshors_ 
Desson. 
Detœuf. 
bevemy. 
Devinat. 
Dezarnauds, 
icko ‘Hamadoun). 
Mlle Bienesch. 
Diethelin. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey 
Douala 
Doutrellot 
Draveny. 
Lronne, 
Dubois, 


Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joann 8). 
Duquesne, 
Durbet.” 
Durroux. 
Elain. 
Estèbe, 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli, 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 

Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
(Jacques). 

ou 

déric-Dupont. 

(Maurice). 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Gazier, 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 


Goubert, 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunilzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guittan (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Anloine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Hatbout. 
Haileguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de 
bert. 
fHeuiliard. 
Huet 
Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hutin-Desgré 
utin-Desgrées. 
Ihuel. 
fsorni. 
Jacquet {Marc), 
Seine-et-Marne, 
Ja’quinot (Louis). 
Jaquet 'Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean ‘Léon\, Héraul!. 
Jean- Moreau, Yonne 
Joubert. 
Juglas. 


Boisla:r- 


July. 

Kautfmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 


Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


‘|Lacoste. 
Lafay (Bernard). 


Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
£eine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 


antal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Coutailer. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Léolard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Scicllour, 
Le Senéchal, 
Lelourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Litalien. 
Liurette. 
Loustau. 
oustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Maga Hubert). 
Magendie. 
Mailhe., 


‘[Maïbrant. 


Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazi 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis’, 


Jules-Julien, 


Vendée, 


Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monleil (André), 
Finistère. 

Montel /£ugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaltoni, 
Faquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guv), Basses- 
Pyrénées. 


Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Ilenri), 

Quilicr. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent,. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud {Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah {Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle, 

schumann (Maurice} 
Nord. 

secrélain. 

segelle. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 
smail. 

Solinhac, 

sou, 

souquès. 

sourbet. 
soustelle. 
laillade 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

lemple. 

lhibault, 

hiriet. 

lhomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord 

linguy ide). 
lirclien. 

liteux. 

loublanc 

Fracol. 
lremouilhe. 
friboulet. 
lurines. 

Ulver. 
Yalabrègue. 
Valentino. 

Valle {Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Villeneuve ‘de). 

Maurice Viollelte, 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bessac. 
Duveau. 
Félix-Tchicaya. 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 
Mamadou Konaté. 


Ranaivo. 
Raveloson. 

Sidi el Mokhtar, 
Velonjara, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la géance, 


RAR TRE TT 
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Couston (Paul). Hutin-Desgrées. Monin.. 
Coutant (Robert), Ihuel. Montalat. 
SCRUTIN (N° 554) Crouzier. Is6rni. Monteil (André), 
Dagain. Jacquinot Finistère. 

Sur l'amendement de M. Dufour au chapitre 1060 du budget (Edouard). (Gérard),Seine 

arou. arrosson. 

des postes, télégraphes et téléphones (Félécommunications). David (Jean-Paul}, Jean (Léon), Hérault.|Montel (Pierre}, 

Jean-Moreau, Yonne. 
id (1 ntgolfie 
Deboudt (Lucien). Jules-Julien. Oreve, 
Majorité absolue....... EE LEE EE 2 Defferre. Kessous (Youcef). Morice. 
Defos du Rau. Kir. Moro Giafferri (de). 
Pour l'adoption. 100 Degoutte. Klock. Mouchet. 
Mrne Degrond. Laborbe. Moustier (de). 
Contre Deixonne. Lacaze (Henri). Moynet, 
La Chambre (Guy). (André}. 
L'Assembiée nationale n’a pas adopté. pelbez met. À 
Delbos (Yvon). Lafay (Bernard). Nenon. 
Laforest 
motte. \issac Ninine. 
Ont voté pour : Denais (Joseph}. Re. __—— Noe (dé La). 
Denis (And : À Lamarque-Cando. Notebart, 
Dordogne. Lanet (Joseph-Pierre),| 

MM. Dufour. Maton. Depreux (Edouard). Pouvanaa. 
Astier de La Vigerie (4’}. | Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), Deshors. eine. Cuedraogo be 
Ballanger (Robert), Mine Duvernois. Côte-d'Or. Desson. Lanie} Joseph). Ould Cadi. 

seine-et-Oise. Mme Midot Detœuf Où Rabah. 
Barthélemy. stradère. Mora. 
Bartolini. Fajon (Etienne) Mouton. Laurens 
Mme Bastide (Denise), | Fayet. Muller. Dezarnaulds. Cantal. Paquet. 
Loire. Fourvel. Musineaux. Dicko (Hamadoun) Paternot 
Benoist (Charles), Mme François. Noël (Marcel), Aube. Mile Dienesch Aveyron. Pebellier 
seine-et-Oise, Mme Gabriel-Péri. Patinaux, Dixm'er. Le Bail. Peltre 
Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. Paul (Gabriel), Doinmergue. Lecanuel. Penoy 
Besset. Gautier. Pierrard. Dorey. Lecourt. Perrin. 
Billat. Giovoni. Mme Prin. Douala. Le Couialler. Petit (Eugène- 
Billoux. Girard. Pronteau. Doutrellot Le Cozannet. Claudius). 
Bissol. Gosnat. Prot. Draveny Leenhardt (Francis). Petit (Guy), Basses. 
Bonte (Florimond}. Goudoux. Mme Rabaté. Dubois” Mme Lefebvre Pyrénées. 
Boutavant, Mme Grappe. Renard Adrien), Ducos. (Francine), Seine. Pfiimlin. 
Brault. Gravoille._ Aisne. Ducreux. Lefèvre (Raÿmond},  |pierrebourg (de). 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Mme Roca. Dumas (Joseph), Ardennes. Pinay. 
Cagne. Mme Guérin (Rese}. |Rochet (Wakeck). Dupraz (Joannès) Lejeune (Max). Pineau. 
Camphin. Guiguen. Rosenblatt, Duquesne . Mme Lempereur. Plantevin. 
Casanova, Guyot (Raymond). koucaute Gabriel". Durroux Lenerma (Maurice) . Pleven (René) 
Castera. Joinville Sauer. Elain, je Pluchet. 
Cermolacce. Mallerel). £ignor. Ladurie. pale 
Césaire. Kriegel-Valrimont. Mme £rortisse. Le Sciellour. 
Chambrun (de). Lambert (Lucien).  |Thorez (Maurice). Fabre. Le Senéchal. Prigent (Tanguy). 
Chausson. Tillon (Charles), Faggianei Letourneau. Pupat. 
Cherrier, Lecæ Tourné. Faraud, Le Troquer (André). |Quénard 
Cogniot. (André). Tourtaud, Faure ‘(Edgar), Jura. Levindrey. Henri). 
Costes {Alfred}, Seine | Linet. Fricart. Faure (Maurice, Lot. | (André). Quilici. 
Pierre Cot. Manceau {Robert}, Mme Vaillant- Félice (de) Litalien. Rabier. 
Cristofol. Sarthe. Couturier. Florand. Liurette. Raffarin. 
Dassonville. Mancey (André), Védrines. Foniupt-Esperaber Loustau. Ramarony. 
Demusois. Pas-de-Calais. Vergès. Fourcade (Jacques) Loustaunau-Lacau. Rarecnet, 
Denis {Alphonse}, Martel (Henri), Nord. Vermeersch. Fouvet. Louvel. Ravmond-Laurent. 
laute-Vienne. Marty (André, Villon (Pierre). Fredet (Maurice). Lucas. 
Duclos (Jacques). Mlle Marzin. Zunino. Gabelle. Luesy Chartes. Regaudie 
Gaborit. Mabrut. Reille-Sout. 
Gaillard. Maga (Hubert}. Révillon (Tony). 
Galy-Gasparrou, Mailhe. Rey. 
Ont voté contre : Garavel, Mamba Sano. Reynaud (Paul). 
Gardey (Abel). Manceau (Bernard), |Ribeyre (Paul), 
Garet (Pierre). Maine-et-Loire. Ardèche. 
MM. Béchard (Paul). Capdevil'e Gau Marcellin. Rincent. 
Abelin. Bèche (Emile), Cartier (Gilbert), Gawvini. Marie (André). Rolland. 
Ait Ali (Ahmed), Becquet. Seine“et-Oise. Gazier. Martel (Louïz, Rollin (Louis) 
André (Adrien), Begouin. Cartier (Marcel), Genton Hau'e-Savoie. |Rougier. À 
vienne. Ben Aly Cherif. Drôme. Gernez. Martinaud-Déplat. Rousselot. 
André (Pierre), Pépard (François). Cassagne. Gosset. Masson (Jean). Satah (Menouart. 
Meurthe-et-Moselle. |Benbahmed {Mostefa). Goubert Massot (Marcel. Saïd Mohamed Ci 
Anthon:ez, Béné (Maurice). Catrice, Gouin (Félix). Maurellet. Saint-Cyr. 
Anlier. Bengana tMohamed). |Cavelier. Gourdon. Mayer (Daniel), Seitw |Saivre (de). 
Apithy. Ben Tounès. Cayeux (Jean). Gozard (Gilles). Mayer (René), Salliara du Rivauit 
Arbeltier. Berthet. Chabenat. Grimaud (Henri). Constantine. Sauvajon. 
Armal. Chamant. Grimaud (Maurice. | Mazel. Savary. 
Aubam Bichet (Rahert). Charlot (Jean), Loire-Inférieure. Mazier. Sehaff, 
Auban Achille). Bidauit (Georges). Charpentier, Grunitzky. Mazuez (Pierre- Schmitt (Albert}, 
Aubin (Jean). Bilières. Chassaing. Guérard. Fernand). Bas-Rhin. 
Aubry (Paul). Billiemaz. Chastellain. Gueye Abbas. Meck. Schmitt (René}, 
Audeguil. Binot. Chevigné (de), Guichard, Médecin. Manche. 
Aujoulat. Blachette. Christiaens. Guille. Méhaignerie. Schneîiter. 
Aurmeran. Boganda. Cofin. Guislain. Mekki. Schuman (Robert}, 
Babet (Raçhaëél), Edouard Bonnefous. [Colin ‘André), Guissou (Henri). Mendès-Franee. Moselle. 
Bacon. Boseary-Monsservin. Finistère. Guitton (Jean), Menthon (de). £chumann {Maurice}, 
Badie. Bouhey (Jean). Colin (Yves), Aisne. Loire-Inférieure. Mercier (André - Fran | Nord. 
Bapst. Bourdellès. Condat-Mahaman. Guilton (Antoine), ois), Deux-Sèvres. |<ecrétain. 
Barangé (Charles), Bouret (Henri). Conombo. Vendée. Métayer. Segelle. 
Maine-et-Loire, Bourgès-Maunoury. Conte. Hakiki. Meunier (Jean), Senghor. 
Barbier, Boutbien. Cordonnier. Haïbout. Indre-et-Loire! Sibué. 
Bardoux (Jacques). Bouxem. Coste-Floret (Alfred), llemmeguelle. Michaud (Louis}, Siefridt. 
Barrier. Brahimi (Ai). Haute-Garonne. Heuillard. Vendée, Silvandre. 
Barrot. Briffod. Coste-Floret (Paul), Hugues (tEraile}, Minjoz. 
Baudry d’Asson (de). | Bruyneel, Hérau.t. Alpes-Maritimes. Mitterrand. 
Baurens, Buriot. Coudert. Hugues (Joseph- Moch (Jules). Sissoko (Fily-Dabo}. 
Baylet. Buron. Coudray. André), Seine. Moisan. Smaïl. 
Beaumunt (de). Caillavet. Courant (Pierre), Huiin. Mollet (Guy). Solinhac. 


NE 
Dee 
— 
(18 1 
: 
1 
“x 
4 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1” SEANCE DU 23 DECEMBRE 1951 


Gouquès. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 


Tinguy ide), 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle ‘Juies). 
Vals ‘Fran 
Vassor. 


Verdier. 


Verneuil. 


ver (Emmanuel), 
Viaite 

Villard. 
Villeneuve 
Maurice 6. 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (Andrg). 
Barrachin, 
Barrè:. 
Bayréu. 
Bechir SOW. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Bignon. 
Billotte, 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cotterean. 
Bricout. 
briot. 
Brussel (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-De!'mas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel), 
Deliaune. 
Desgranges, 
Diethelm, 
Dronne. 
Durbet. 
Duveau. 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal, 
Fouchet. 


Fouques-Dupare 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Georges (Maurice). 
Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grousseaud, 
Guthmuller. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénawit. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 
Huel 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lebon. 

Lefrane. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Magendie. 

Maïbrant. 

Mañiez. 

Mamadou Konaté. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 


Montiilot, 

Nisse. 

Nocher, 

Noël (Léon), Yonne. 
{(Gastonÿ, 


palewskl Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Patria. 

Pellerayg. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 


Ranaïivo. 
Raveloson. 
Renaud 
Saône-et-Lo 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 
samson. 
Sanogo £ekou. 
Schrnittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat. 
sidi el Mokhtar. 


Thiriet. 
Tirolien, 
Triboulet. 
Ulver, 
Vallon Louis), 
Velonjara. 
Vendroux, 
Vigier. 

Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) æt Caliot (Olivier). 


W'ont pas pris part au vote 


M Edouard Herriot, 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 492 
Majorité ADSOÏUR. 247 


Pour l'adoption... sos 400 
Contre 3% 


Mais, après vérification, ces nombres ont #46 rectifés. confermé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— + 


SCRUTIN (N° 555) 


Sur l'amendement de M. Dufour au chapitre 1060 du budget 
des postes, télégraphes et téléphones (Télécommunications). 


Majorité absolue 293 
Pour l'adoption... 900 
Contre est 485 


L'Assemblée n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de LaVigerie (d'). 
Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Mme Bastide (Denise), 
Loir 


€. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Akcide), Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cogni 

Seine. 

Pierre Cat. 

Cristofol. 

Dassonville., 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier.' 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrot, 
Baudry d'Asson 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 


_{ Martel (Henri), 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernais. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond),. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Saribe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Nord. 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Ont voté contre : 


Pêche ‘Emile}, 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville {de). 
Ben Tounèês, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Biilères, 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Ilenri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau, 
Bouxom. 

Brahimi (Ali. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël {Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel. 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard {Adrien}, 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel. 

sauer. 

Signer. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 
lillon Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 


Benbahmed (Mostefa). 


Zunino. 


Bricout. 
Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron. 
aillavet. 
aillet 
Lapdeville 
Carlini. 

Cartier !Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
[’harpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
-lostermann, 


cochart, 


- 
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Coffin. Garnier, Le Sénéchal]. Pelleray. Reynaud {Paul). Solinhac. 
Colin fAndré), Gau. Letourneau. Peltre. Ribère (Marcel), Sou. 

Finistère. Gaubert. Le Troquer (André). Penoy. Alger. Souquès. 
Colin (Yves), Aïsne. Gaulle (Pierre de). Levindrey. Perrin. Ribeyre (Paul), Sourbet. 
Commentry. Gaumont, Liautey (André). Petit (Eugène- Ardèche. Souslelle. 
Conte. Gavini. Mme de Lipkowski. Claudius). Rincent Taillade, 
Cordonnier. Gazier. Liquard, Pelit (Guy), Basses- Ritzenthaler. Teitgen (Pierre- 
Corniglion-Molinier. | Genton. Litalïen. Pyrénées. Rolland. Henri). 
Coste-Floret (Alfred), |Georges (Maurice).  [Liurette, Peylel. Rollin (Louis). Temple. 

Haute-Garonne. Gernez. Loustau. Pfllimlin. Rougier. Thibault. 
Coste-Floret (Paul), Gilliot, Loustaunau-Lacau. Pierrebourg (de). Rousseau, nine 

Hérault, Godin. Louvel, Pinas. Rousselot. 
Coudert. Golvan, Lucas. Pineau. Saïah (Menouar). t'on 
Ceudray. Gosset, Lussy (Charles). Pinvidic. Saint-Cÿr. Œugène), 
Couinaud, Gouin (Félix). Mabrut. Plantevin. Saivre (de). 
Coulon. Gourdon. Magendie. Pleven (René). Salliard du Rivault. ti (de). 
Courant (Pierre). Gozard (Gilles). Mailhe. Pluchet. Samson, rile ag 
Couston (Paul). Gracia re ; Malbrant, Mme Poinso-Chapuis. | Sanogo Sekou. Toublen 
Coutant (Robert). Grimaud (Henri). Mallez. Prache. Sauvajon. 
Crouzier, Grimaud (Maurice), |Manceau (Bernard), Pradeau. Savary. Triboul t 
Lagain. Loire-Inférieure. Maine-et-Loire, Prélot. Schalf. 
Daladier Edouard). Grousseaud, Marcellin. Prigent (Tanguy). Schmilt (Albert), Ulver. 
Damette. à pét Marie (André). Priou. Bas-Rhin. Valabrègue 
Darou. Marlel (Louis), Pupat Schmitt (René), Valentino. 
Dassault (Marcel). Guille. Haute-Savoie. Puy Manche. Valle (Jules) 
David (Jean-Paul), Jean Marlinaud-Léplat, Quénard. Schmittlein: Vallon (Louis) 

Seine-et-Oise, Guitton (Jean), Masson (Jean). Queuille (Henri). Schneiter. Vals (Francis). 


David (Marcel), 
Landes, 
Dehoudt (Lucien). 
Delferre 
befovs du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean, 
Lelachenal. 
Delbez. 
Deibos Yvon), 
Jxiiaune, 
Delmotte, 
Denais Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deyreux (Edouard), 
De:granges, 
Deshors. 
Desson, 
Jetœuf 
Devemy. 
bDevinat 
Dezarnaulds,. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diethelm., 
Dixmier 
Dormrergue, 
Dorew. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
bronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean-Michei). 

Florand,. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet ‘Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelile. 

Gah ril. 

Gaillard, 
saravel. 
ardex Abel), 

Garet Picrre), 


Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 


Heuillard. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine<t-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauflmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labor be. 

Laraze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe, 

Lacustle. 

Lalay (Bernard). 

Latforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapi- (Pierre-Olivier). 

Lag'ace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lemypæreur, 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 


Hettier de Boislambert. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskf. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France,. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miguot, 

Minjuz. 

Moalli. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel !Pierre), 
Rrône. 

Montgoïlfier (de). 

Monitillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouche. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multet (André) 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski {Gaston}, 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

rantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patria. 


Pebcllier, 


Quilici. 

Quinson,. 

Rabier, 

Raflarin. 

Raingeard. 

Ramaron y. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat, 

Sibué. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Vassor. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Vérv (Emmanuel), 
Vialte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Pénard (François). 
Bessac. 
Edouard Bonnefous. 
Condat-Mahaman. 
Conombo., 
Duveau. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Goubert. 


Grunitzky. 
Gueye Abbas, 
Guissou (Henri), 
Houphouet-Boigny. 
Jean-Moreaü, Yonne. 
Labrousse. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 
Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Mitterrand. 


Nazi-Boni. 

Oopa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 
Ranaivo. 
Raveloson. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 
Secrétain, 
Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Tremouilhe. 
Velonjara. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemlbée nationale, 
et M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 566 
Majorité 294 


Pour l'adoption. 400 
Contre 486 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Nombre des 


SCRUTIN (N° 556) 
Sur le chapitre 1060 du budget des postes, télégraphes et téléphones 


(Télécommunications). 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'A56 semblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
‘Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
gdrbellier, 


Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Bacon. 

Bade. 

Baps!. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

(Jacques). 

Barro 

d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Béchard 

Bèche (Emile). 

Becquet. 

Begoin. 

Ben Aiy Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 
Béitencourt. 
Bicuet (Robert). 
B'hult (Georges). 
Billères. 

Billiemaz, 
inot, 
lachetle. 
ganda. 
scary-Monsservin. 
uhey (Jean). 
urdellès. 

Bouret (Henri). 
urgès-Maunoury. 
uthien. 

Uuxom, 

rahirÿ (Ali). 

rifod. 

ruvneel. 
urlot. 
ron. 
illavet. 
pdeville. 

sarlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Eartier (Marcel), 
Drôme. 

assigne, 
toire. 
trice. 
velier. 
yeux (Jean), 
abenat, 
amant. 
arlot (Je 

harpentier. 
ssaing. 


Ont voté pour : 


Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin Aisne. 

Conte. 

Cordonnier, 

Coste-Floret Alfred), 
. Haute-Garonne, 

Coste-Fleret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant Robert), 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou, 

David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

D:boudt 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutie. 

Mme Begrond. 

Deixonne.. 


(Lucien). 


Dejean. 


Detbez 

Delbos 

De1cos. 

ie motte 

Denais 

NeLis ré), 

Depreux (Édouard). 

Deshors. 

Lesson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorex. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

L'ucos. 

Ducreux. 

Dumas Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Elain, 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 


Florand 
Fonlup aber. 
Jacques). 


(Maurice). 


Gabelle. 

Gaborit, 

iaillard, 

Laly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini, 

‘Gazier. 

Genton, 

iGernez. 

(Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure.. 

Guillon ’Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Herneguelle, 

IHeuillard. 

‘Hugues (Emile), 

| Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hutin-Desgrées. 

{buel. 

4sorni 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jutes-Julien. 

Kessous (Youcef}, 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyro@. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymend}), 


Ardennes. 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liautey (André), 

Litalien, 

Liurette. 

Loustau. 

Loustanau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Léplat. 
Masson ‘Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignetie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André - Fran 
cois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud iLouis}, 

Vendée. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Mbntalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène); 
Haute-Garonne. 
Montel {Pierre}, 
Rhône, 


MM 

Astier de (d”}. 

Ballanger 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benois: (Charles), 
Seine-et-Marne. 

Benoit ‘Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Fljorimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Casanova. 

 Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 


Cristofol, 


Montgolfier (de). 

Montjou 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafterri (de). 

Mouchet. 

Moustier :de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Niga”. 

Ninipe. 

Noc (de La). 

Not'ebart. 

 Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Pebellier, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

(René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard. 

Qüeuille (Henri), 

Quilici. 

tRabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révilion (Tony). 

Rey. 

Reynaud Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent, 


Rolland. 


Ont voté contre : 


Dassonville. 
Dernusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Durclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fa: n Etienne), 

Fayet. 

Fourvei. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

roudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

| Grenier (Fernand). 

Guérin ‘Rose). 

| Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamops. 


Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

saint-Cyr. 

Saivre ‘de). 

Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schalf. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

secelle, 

sibué 

ISiefridt 

Lsilvandre. 

simonnet, 

sion 

sissoko (Fily-Labo). 

solinhac, 

sSouquês. 

sourbet. 

faillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Chibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas 
Nord. 

Tinguy de). 

Titeux. 

loublanc, 

[racol. 

lurines. 

labrègue. 

entine. 

Valle (Jules), 

Vals ‘Francis}, 

LVassor. 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatle. 

Villard. 

Villeneuve (def. 

Maurice Viollette 

Wagner. 

Wa<mer, 

Yacine Diallo}. 


Pierre- 


Lecœur. 

Lenermand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 

tMeunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochct (Waldeck). 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Aube. 
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Sauer. 
Signor. Tourtaud, Vergès 
Mine Sporlisse, Tricart. Mme Vermeersch, SCRUTIN (N° 557) 
Thorez (Maurice). Mme Vaillant- Villon (Pierre). Sur l'amendement de M. Marcel Noël au chapitre 1080 du budge 
Tillon (Charles). Cunino. des postes, télégraphes et téléphones (Personnel auxiliaire des 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Bardon André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Bignon. 
Billotte. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Commentry. 
Condat-Mahaman,. 
Conombo, 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon 
Damette. 
Dassault 
l'eljaune. 
Desgranges, 
Dielhelm. 


(Marcel). 


Dronne. 

Durbet. 

PDuveau 

Febhvay 
Félix-Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin {Jean-Michel). 
Forcinal. 

Fouchet 


Fouques-Duparc. 


Frédéric-Dupont. 
Frugier. 
Furaud. 
Garnier. 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Godin, 

Goivan. 
Goubert, 

Gracia (de). 
Grousseaud, 
Grunilzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guthmuller, 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


Hetlier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laplace. 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lerpaire. 

Lenormand (Maurice) 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot, 

Mitterrand. 

Moatti. 

Mholinatti. 

Mondon. 


Monsabert (de). 
Montillot. 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher, 

Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraogo Mamadow 

Ould Cadi, 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Palria. 

Pelleray. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère ‘Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

samson 

Sanogo Sekou, 

Schmittlein, 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

sou. 

Soustelle. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Ulver. 

Vallon (Louis), 

Velonjara. 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolff. 


Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


de l’Assemlbée nationale, et 


et M André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 
Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


469 
235 


369 
400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—+ 


vices extérieurs). 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d’) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), - 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

kéche ‘Einile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Cbambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot,. 

Conte. 

Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko 
Doutre 

Draveny. 

Dubois. 

(Jacques). 


(Marc), 
Durroux, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernani). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet {Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

(Pierre-Olivier). 

Le Coutaller. 

Leenhardt 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


a71 
236 
.… 206 
165 
Midol. 
Minjoz, 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Picrrard. 

Pineau, 

Pradeau. 

Prigent uy) 

Mme. Prin 

Prot, 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reepb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vèrdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


. 
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MM. 
dr 

Meurthe-et-Moselle. 

fAnthonioz. 

Apithy. 

(Paul). 
ufjoulat. 
urmeran. 
acon. 

tBadie. 


rbier. 
Rardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. 
Béné (Maurice). 
Benzana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Beltencourt, 

Bidault (Georges). 
'Bilières. 

(Blachette. 
Boscary-Monsservin. 
‘Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 

Buron. 

Caillavet, 

Cassagne. 

avelier. 

habenat. 

hamant. 
Chassaing. 
Chastellain. 
ICrevigné (de). 
IChristiaens. 

‘Colin (André), 

Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

jCoudert. 

jCourant (Pierre). 
ICrouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 

| Seine-et-Oise. 
 Peboudt (Lucien). 
|Degoutle. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors, 

Petpuf. 

Devinat. 
ezarnaulds. 
ixmier. 

AQucos. 


Ont voté contre : 


Ducreux, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de) 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet ‘Pierre). 

Gavini. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 


Hakiki. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Cozannet, 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 


Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Moustier (de), 

Moynet. 

Nigay. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Palernot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées), 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Pupat 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramonet, 

Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rollin (Louis), 

Saïah Menouar). 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (‘Maurice), 
Nord, 

Smail. 

Souquès. 

Temple. 

Toublanc. 

Turines. 

Valabrègue, 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Verneuil. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Babet (Raphaël). 
Bapst. 


Barangé (Charles), 
‘ Maine-et-Loire. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 
Bayrou, 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
nouville 
(de) 
rnard. 
Bessac. 
Bichet (Robert). 
à non. 
illiema 
Billotte. 


Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Caillet 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. - 

Charpentier. 

Charret. 

Chatenay. 

Chupin. 

Clostermann. 

Gochart. 

Commentry. 


(Francis). 


Condat-Mahaman. 

‘onombo, 

Corniglion-Mulinier. 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Damette. 

Nassault (Marcel). 

Defos du Raw, : 

Delachenal. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

biethelm. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Pronne 

Dumas ,Joseph). 


Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Georges Maurice). 
Giülliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia ‘de). 
Grimaud (lenri). 
Grousseaud. 
Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Ilenri). 
Guthmuller. 
Halbout. 
Hal'eguen. 
Haumesser. 
Hénauit. 


Hettier de Boïslambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huei. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

lhuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

Lanet (Joseph-Pierre\ 
Seine. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 
bon. 


Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre ‘Rivn:0nd), 
Ardennes. 

Leïranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Lucas. 

Maga ‘tHubert). 

Magendie. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Maimba 5Sano. 

Marcellin. 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Merck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Mitlerrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de) 
Montillot. 

Mouchet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vailery-Rado! 

Patria. 

Pelleray. 

Penoy. 

Peytel. 


Pinvidic. 
Plantevin. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot, 
Priou. 

Puy, 
Quinson. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ranaivo. 
Raveloson. 


Raymond-Laurent, 


Reille-Soult. 


Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 

Alger 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 


Saïd Mohamed Cheikh 


saivre (de). 
sam;:0on. 
sanogo Sekou, 
sauvajon, 
Schaïf. 
Schmitt (Albert), 
>3as-Rhin. 
schmittiein, 
schneiter., 
sccrétain. 
senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
“imonnet, 
soltinhac. 
sou 
s',urbet, 
sous!elle. 
Farlade. 
leitsen Pierre- 
Henri). 
Th.bauit, 
Thiriet 
Tiaguy (de). 
lirolien. 
lracol, 
[reimouilhe. 
lriboulet. 
Ulver 
Val.on ‘Louis). 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Wasmer, 
Wolff. 


Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


- 


M. Edouard Herriot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: 


président de l’Assemblée nalionale, 
133 


Majorité absolue... 


Contre 


et 


Mais, après vérifiation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 1 SEANCE DU 23 DECEMBRE 1951 


SCRUTIN (N° 558) 


Sur le chapitre 1080 du budget des postes, télégraphes et téléphones 
(Personnel auxiliaire des services extérieurs). 


Nombre des 
Majorité absolue. 


Pour 


L'Assembke nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 
Anthonjioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bôche (Emile). 
Becquet, 
Begouin. 
Ben Alv Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 
Réné (Maurice). 
Bengana 
Ben Tounès, 
Rerthet. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert\. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Billiemaz., 
Binot 
Blachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunours. 
Bouthien. 
Bouxom. 
3rahimi 
Briffod 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain, 


(Ali). 


(Mohamed). 


Ont voté pour : 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel}, 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre, 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Déjean, 
Deiachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Beshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
DezarnauWds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Dixrnier. 
Dommergue. 
Dore y. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
buquesne. 
Durroux. 
Elain 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre, 
Faggianelli. 
Faraud, 
Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
Félice (dei 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcacte (Jacques) 
Fouyet. 


Jura. 
Lot. 


366 
184 
366 
0 
Gabelle, 
Gaborit, 


Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

(Gazier. 

Genton. 

kGernez. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet t (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Lacaze {Henri). 

La®Æhambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantaï. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 


Fredet (Maurice). 


Ardennes. 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mayer (René, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oîse. | Prigent (Tanguy). Titeux. 

Mercier (André-Fran- | Pupal. Toublanc. 
cois), Deux-Sèvres. Quénard. Fracol. 

Métayer. Queuille (Henri). Turines. 

Meunier (Jean), Quilici, Valabrègue, 
Indre-et-Loire, Rabier. Valentine. 

Michaud (Louis), Raffarin. Valle (Jules). | 
Vendée. Ramarony. Vals (Francis). 

Minjoz. Ramonet. Vassor, 

Moch (Jules). Raymond-Laurent. Verneuil. 

Moisan. Reeb. Véry (Emmanuel). 

Mollet (Guy). Regaudie. Viatte. 

Monin. Reïlle-Soult, Villard. 

Montalat, (Tony). Villeneuve (de). 

Monteil {André}, Maurice Viollette, 
Finistère. (Paul), Wagner. 

Montel (Eugène), Ribeyre (Paul), Wasmer. 
Haute-Garonne, Ardèche, Yacine (Diallo). 

N'ont pas pris part au vote: 1 


MM. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame., 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Bénard ‘Françoïs). 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oiïse. 

Benoit (Alcide), Marn- 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 


Bissol. 
Boisdé, 


Montel 
Rhôri 

(de), 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giallerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet, » 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La), 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ow Rahab 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
(Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Pli:mlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 
Plantevin. 
Pieven (René). 
Piuchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 


Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 

Schumann (Mauri 
Nord. 


Segelle. 
Sibué. 
Siefridt. 
Silvandre. 


Sio 
Sissoko (Fily-Dabo),. 
Smaï 
souquès. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibault. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 


Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O’Cottéreau. 
Brault. 

Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne 

(Francis). 
Camphin. 

Carlini, 
Casanova, 
Castera. 

Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Cogniot. 
Comment 
Condat-Ma arnan. 
Conombo. 


Corniglion-Molinier 

Costes (Alfred), Sein& 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon, 

Cristofol. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges. 

Diethelm, 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc), 

Durbet. 

Duveau 

Mme Düvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

(Etienne). 

Fayet, 

Félix 

Ferri (Pierre 

Flandin (Jean-Michel} 

Forcinal. 


Fouchet, 


| 
| 
| 
mére 
4. 
| (| | 
| | 
? 
| 
+ 
| 
| 
| 
| 
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Fourve Lenormand ré). rot. 
Mine sen Lenormand (Maurice) .|Puy. SCRUTIN (N° 559) 
Mme” de Lipkowski. Robaté. Sur l'amendement de M. Dufour au chapitre 1110 du budget 
Furaud. Liquard. Raingeard. des postes, télégraphes et téléphones (Indemnités spéciales). 
Mme Gabriel-Péri. Maga (Hubert). Ranaivo. 
Mme Galicier. Magendie. Raveloson. 
Maïlbrant. Renard ,Adrien), Nombre des 
‘aumont. Mamba Sano. -Loire, 
Manceau (Robert), Ribère (Marcel), Pour l’adoption..... 206 
Georges (Maurice). Sarthe. Alger. Contre ........ . % 
Gilliot. Mancey (André), Ritzenthaler, 
Giovoni, Pas-de-Calais, Mme Roca. 
Girard, Martel {Henri), Noré.|Rochet {Waldeck). L'Assemblée nalionale a adopté. 
Godin. Marly (André), Rosenblatt. 
Golvan. Mlle Marzin. 
Gosnat. Maton. Rousseau, 
Goubert. Maurice-Bokanowski. | Saïd Mohamed Cheikh. Ont voté pour : 
Goudoux. Meunier (Pierre), Samson. 


Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud, 
Grunitzky. 

Mine Guérin (Rose), 
Gueye Abbas. 
Guiguen. 

Guissou Henri), 
Guthrmu: ler. 

Guyot {Raymond}. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 

Hettier de Boisiambert 
Boigny. 


Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Joinviile (Alfred 
Malleret). 

Ju!v. 


Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Labrousse. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet {Joseph-Pierre), 
seine. 

Lebon. 

Lecœur. 

. Lefranc, 

Legendre, 


Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Milterrand. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Noël {Marcel}, Aube 

Ouedracgo Mamadou 

Ould Cadi. 

Palewski Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot 

Patinaud, 

Patria, 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Peytel. 

Pisrrard, 

Fnvidr. 

Prache. 

Prélot. 

Mme Prin. 


Priou. 


Sanogo Sekou. 
sauer. 
Schmittlein. 
Secrélain. 
Senghor. 
Seralini. 
sesmaisons (de) 
seynat. 
Sidi el Mokhtar. 
signor 
sou. 
Soustelle, 
Mme Sportisse. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tirohen. 
lourné. 
lourtaud. 
Trémouilthe. 
Triboulet. 
Tricart,. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallon (Louis). 
Védrines 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès . 
Vermeersch. 


Vigie 
viion (Pierre). 


Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présiduit la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption. 313 


Contre 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


MM. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de la Vigerie ‘d') 

Auban (Achille;, 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed {Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi Ali). 

Brault, 

Briffod. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouardi. 

Desson. 

Dicko :Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 


(Marcel). 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel, 

Mme François. 

Mme Gabr:el-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaultier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Grappe. 
:ravoille. 

Grenier {Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguclie. 

Jacquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert {Lucien). 
Larnps. 

Lapie 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Morty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurelilet. 

Mayer {baniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}, 

Métayer. 

Meunier :Jean), 


Pierre-Olivier). 


Seine 


Indre-e'-Loire, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Mirel). 

Nenon 

Ninine. 

Noë: (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 
>ronteau. 

Prot. 

Juénard 

Mine Raba'é, 

abier, 

iveb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rkincent, 

ine Roca. 

Rochet !:Waleck). 

Rosenblatt, 

xoucaule ;Gabriet}, 

xougier. 

sauer. 

y. 

schmtt (René), 
Manche. 

‘vgelle. 

sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sporlisse. 
Chomas (Alexandre), 
Côles-du- Nord. 

fhomas (Eugène), 
Nord, 

Fhorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vals ‘Francis}. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine \ermeersch. 

Véry {kinmanuel)}, 

Villon {P'erre). 

\WVagner. 

Yacine (Dia!lo), 

Aunino, 


Aube, 


é 


| | 
| 
| 
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Halleguen. 
voté contre : Haumesser. aute-Savoie. umaäarony. 
Ont Hénault. Maurice-Bokanowski, |Ranaivo, 
Hettier de Boislam- | Mazel. À 
MM. Fabre. Mekki. bert. Meek. aymond-Laurent, 
{Adri gi Mendès-France. Houphouet-Boigny. Méhaignerie. Reille-Soult. 
André (Adrien), Faggianelli Mendès Menthe 480). 


Vienne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 
Baylet. 
Begouin. 
Béné :Maurice). 
Bengana ;:Mohamed:;. 
Bidault (Georges). 
Billères 
Fourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
kruyneel. 
Buron. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Cavelier, 
Chabenat. 
Chassaing 
Chevigné (de). 
Colin ; André}, 
Finistère, 
Coudert 
Courant (Pierre). 
Daladier { Edouard). 
David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
bDucos. 
Ducreux. 


Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gavin]. 

Genton. 

Hakiki. 

Heuiliard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jacquinot (Louis). 

Jules-Julien. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Léotard (de). 

Letourneau. 

Louvel. 

Mailhe. 

Marie André}. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot ‘:Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 


(Camille), 


Montel ;Pierre), 
Rhône, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Nigay. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pleven (René). 
Jueuille Henri). 

Ramopet. 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Saïah ‘Menouar). 

saint-Cyr. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

smail. 

souquès. 

Turines. 

Valabrègue. 

Verneuil. 

Maurice Viollette. 


Médecin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali {Ahmed). 
André (Pierre:, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon1ioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubarme 
Aubin (Jean). 


Aumeran. 

Babet Raphaël). 

Barst, 

Barangé (Charles), 
Maince-e'-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Ba yrou 

Beaumont (de). 

Bechir SOow. 

Becquet. 

Ben Ali Cherif. 

Bénard {François). 

Bendjelloul. 

Benouville (de). 

ken Tounês, 

Beryasse, 

Bernard. 

Bessar., 

Betiencourt, 

Bichet {Robert). 

Bignon. 

B::..emaz, 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous,. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret !Ienri). 

Bour:æois 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom. 

Brivcout, 

riot. 


Brussel :Max). 


d'Asson (de). 


Burlot. 
Caiilket (Francis). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Christiaens. 
Chupin. 
Ciostermann. 
Cochart 
Colin Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Cou'naud, 

Coulon 

Louston Paul). 


Crouzier, 
Dameile. 

Dassault {Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delos du Rau. 
Delachenal, 

Delbez 

Deljaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges, 
Deshors, 

Delœulf 

Deveimy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 


Dorey. 

Dousla. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Febvay. 

Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

tï“abelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulie (Pierre de}. 

Gaumont. 

Georges (Maurice) 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Venaecr. 

Guthmuller 


Lominergue, 


Halbout, 


Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 


Kæni 


. Krieger (Alfred). 


Kuehn René). 
Laborbe, 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
(Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Tecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 


Mercier (André-Fran- 
çois., Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Miiterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Monuüllot. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


Basses- 


Q'iinson. 
Raffarin. 


Saône-et-Loire, 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 

Alger. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 

RoHin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 


saivre (de). 


samson. 


Schafr. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein, 
Schneiter, 
Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
seynat, 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac. 
sou. 
Sourbet, 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Trarol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Wasmer. 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de l’Assemblée 


nationale, 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en Séance avaient élé de: 


Nombre des votants. 304 


Majorité 


153 


Pour 206 
Contre … 


98 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Sailiard du Rivauit, 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


— 


À 
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SauvajJon. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Puy. 
Quilici. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE 


4 SEANCE DU 23 DECEMBRE 1951 


SCRUTIN (N° 560) 


Sur l'amendement de M. Dufour au chapitre 1110 du budget 


des postes, télégraphes et téléphones (Indemnités spéciales). 


Nombre des votants............,,...., 


Majorité 


Pour l'adoption... 100 


Contre …. 


L'Assemblée naljonale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie ‘d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bisso!. 
Bonte {Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel), 


Castera, 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 


Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine, 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonvile, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali (4hmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antlier, 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
“Maine-et-Loire. 

Parbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson ‘de) 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 

Penard (François). 

Péné (Maurice), 

Bengana (Mohamed). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fourvel. 
Mme François. 
Mme Gabriei-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
me Grappe; 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guyot (Raymond). 
Joinville {Alfred 
Malleret). 
Kricgel-Valrimont, 
Lambert {Lucien). 
Larmps. 
Lecœur, 
Lenormand {André). 
Linet. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


Ben Tounès. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Ritlères. 
Billiemaz. 
Blachette, 
Boganda. 
Edouard Ronnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles, 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
bOuxOM. 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Crarpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Collin (André), 
Finistère. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Colin {Yves}, Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier ‘Ædouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmottle. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 


Deshors. 
Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 


Dommergue, 


Dorey. 

Douala. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elain, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Fonlupt-Esjeraber. 
Fourcade {Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau. 

Gavini. 

Genton, 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-inférieure. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout, 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

Hutin-Lesgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. ; 

Jules-Julien. 

Kessous ‘Youcef), 


Laborbe. 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre {Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel ‘Joseph). 

Laplaçe. 


Laurens (Camille), 
Cantai, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lenormand (Maurice). 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Lou vel. 

Lucas. 

Maga Hubert), 

Mailhe. 

Mämba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Mariinaud-Dkplat. 
Masson Jean). 
Massot {Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand, 
Moisan. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de), 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 


Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 


Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reilie-Souit. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeéyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousselat. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikk 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrélain. 

senghor. 

Siefridt. Ç 

Ssimonnet. 

Ssmail. 

Solinhac. 

souquès. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

linguy (de). 

loublanc. 

Tracol. 

Tremouilthe, 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Verneuil. 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

W asmer. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 

Auban (Achille), 
Audeguil. 
kardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 

Baurens. 
Bayrou. 

Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendielloul. 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 

Bessac. 

Bignon, 

Billotte. 


Binot. 

Boisdé. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali), 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Car'ini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catroux 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean), 

Charret. 

Chatenay, 

Chupin. 


Clostermann. 

Cochbart. 

Coffin. 

Commentry. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier, 

Couinaud. 

Coulon. 

(Robert). 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

iDeoreux Fdouard), 


| 
| 
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M 


Desgranges. 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Diethe!m 
Doutrelliot, 
Draveny, 

Dronne 


Ferri 


Gaubert, 
Gaulle 
Gaumont. 
azier 


Guthmuller, 


khauffmann. 


Mme Laissac, 
Lamarque-Cando, 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Le Bail, 

Le bon. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Dubois, Lefèvre (Raymond), 
Durbet. Ardennes. 
Durroux. Lefranc 

Duveau, Legendre, 

Evrard. Lejeune (Max). 
Faraud. Lemaire. 

Febvay Mme Lempereur. 
FAlix-Tehicaya. Le Senéchal. 


(Pierre). 
landin (Jean- 
Michel), 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Mme de Lipkowski 


Ficrand, Liquard, 
Fercinal. Liurette. 
Fouchet Loustau, 
Fouques-Duparc. Lussy (Charles). 
Frédéric. Dupont, Mabrut. 

Frugier. Magendie, 
Furaud. Malbrant. 
Garnier. Mallez. 


Mamadou Konaté. 
Maurellet. 
Maurice-Bokanow<ki. 
Mayer ‘Daniel), Seine 


(Pierre de). 


Gevurges (Maurice), Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Godin Fernand). 
Golvan Mélayer 

Gouin (Félix) Meunier (Jean), 
Gourdon Indre-et-Loire. 
Gozard (Gilles). Mignat. 

Gracia (de) Minjoz. 
Grousseaud, Moatti. 

Guille Moch (Jules). 
Guisiain. Molinatti. 
Guitton (Jean), Mollet (Guy). 


Mondon 


Loire-Inférieure. 
Monsaber 


! (de). 


Halleguen. Montalat 

Haumesser. Montel (Eugène), 

Hénault Haute-Garonne, 

Henneguetlle. Montillot. 

Heltier de  Boislam- | Naegelen (Marcel), 
pe rt. Nenon, 

Houphouet-Boigny. Ninine, 

Huet Nisse. 

Jacquet Marc), Nocher 
Seine-et-Marne. Noël (Léon), Yonne 

Jaquet Gérard). Seine. | Notebart. 

Jean ‘Léon, Hérault Palewski (Gaston), 

Juis seine. 


Pa'ewski 


kænig. Seine-et-Oise 
Krieger ‘Alfred), Pasteur Vailery-Radot 
kuehn René), Patria 

Labrousee, Peileray. 

Lacoste, Pevtel. 


(Jean-Paul). 


| 


Pineau. 
Pinvidic, 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent 
Priou, 
Puy. 
Quénard. 
Quinson. 
Rabier. 
Raingeard. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Reeb. 

Regaudie, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rougier. 
Rousseau. 
samson. 
sanogo 
Savary. 


Sekou. 


Schmitt (René), 


Manche. 
Schmittlein, 
segelle. 
serafini. 
sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué. 

sidi el 
silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 
sou, 

souslelle. 

Thiriet. 

Thomas (Alexand:e), 
Côles-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
lirolien, 
Fiteux 
Friboulet. 
Ulver. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Véry ‘Emmanuel). 
Vigier. 

Wagner. 

Wolff. 


Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot 


(Olivier). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Eoouard Herriot, président de 


l'Assemblée 


natonale, et 


André Mercier (Oise), qui présidait Ja séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité ee 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, 


386 
191 


ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la ‘iste de scrulin ci-dessus 


eee. 


Nombre des VOLANTS. 
Majorité absolue. 


Pour 
Contre 


SCRUTIN 
Sur l'ensemble du budget des postes, télégraphes et 


(N° 6561) 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beaumont ‘de). 

Béchard (Paul). 

Bèche Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

bénerd François), 


Benbanmed !Mostefa). 


Béné !Maurice). 

Bengana ‘Mohamed). 

Ben Tounès, 

Berthet 

Bettenconrt. 

Birhet {Roïxrt). 

Bidault ‘Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

Bino!. 

Blachette, 

Boganda. 

Hoisdo 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Hinxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet.: 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Srine-et-Oise | 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cessagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 


Ont voté pour : 


Chabenat, 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Coffin, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Ccnte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean- Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Deboudt Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejcan. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos ‘Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Pena.s ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Di‘ko ‘Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Domimergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Jsannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 


Fabre. 

Faggianelli. 

Faraua. 

Faure {Edgar}, Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


téléphoness 
246 

391 

100 


Félice (de). 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourcade (Jacques). 


(Maurice), 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard, 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Mauriceÿ, 
Loire-Inférieure, 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean). 
 Loire-inférieure. 

Guitton (Añtoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

tlenneguelle. 

{leuillard 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

ilugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seme 

Jarr)sson. 

Jean !{Léon\, Hérault, 

Jean-Moreau, Y)onne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous ‘Youcef). 

Klock. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri!. 

LA Chambre (Guy).. 

Lacorake. 


Lama rque-Cando. 

Lanet ‘Joseph-Prerref, 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 


Cantal. 


. 
2698 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
\ 
| 
| 
| 
+ 
| 
| 
À 
Mme Laissa?, 


Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 


MM. 
Aslier de La Vigerie (d”’). 
Ballanger rt), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Mme Baslide (Denise), 

Loire. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 

Benoît ‘Alcide), Marne 


Bissol, 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 


Camphin. 
Casanova, 
Csstera 
Cermolacce.. 


Ribeyre (Paul), 


À Fayet. 


Césaire. 


Ardèche, 


Ont voté contre : 


Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 
Quclos (Jacques), 

 ÿ 

uy {Marc 
Duvernols. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon ;Etienne). 


Four vel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 


Zodi Ikhia. 


Girard. 

uosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert ‘Lucien). 

Lampes. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau Robert), 


Sarthe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 
Martel ‘Henri, Nord, 
Marty ‘'André). 


Mile Marzin. 


Giovoni. 


Maton. 
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Laurens (Robert), Monin. Rincent. Meunier Pierre), Pronteau, Thorez (Maurice), 

Aveyron. Montalat. Rolland. Côte-d'Or. Prot. Tillon (Charles), 

* inistèr ougier. Mora. enard (Adrie Tourtaud. 
Lecourt. Montel (Eugène), Rousselot. Mouton. Aisne. 
Le Coutaller, Haute-Garonne. Saïah (Menouar). Muller. Mme Roca. Mme Vailiant- 
Le Cozannet. Montel (Pierre), Saïd Mohamed Ch:ikh. Mu:meaux. Rochet (Waldeck). Couturier. 
goifier Saivre (de), atinau oucaute (Gabriel). ergès. 

(Francine), Seine. Montjou (de). Salliard du Rivault. Paul (Gabriel), Sauer. Mme Vermeersch. 

Sa vi Mme Prin. me Sporlisse, unino, 

me Lempereur. Mouchet, schmitt (Albert 

Lenormand (Maurice;.| Moustier (de). 

Léotard (de). Moynet, » Sebmitt (René) , 

Le Roy Ladurie. Multer (André). Manet ? N'ont pas pris part au vote : 

Le Naegelen (Marcel). schneiter. 

Le Troquer (André) Niga oselle. Bardon (André). Frugier. Nocher. 

Schumann (Maurice), Barrachin, Furaud Noël (Léon), Yonne 
Levindrey. Ninine. Nord. Barrès Palewski (Gaston) 
Liurette. Notebart, Segelle. B Gaulle (Pierre de) Pal ki Je Paul 
Louslaunau-Lacau, Oopa Pouvanaa. Sibué. endjelloui. Seine-e -Oise, 
Louvel. Ouedraogo Mamadou | Sjetridt. (de). (Maurice). Pasteur Vallery-Radot, 
Lucas. Ould Cadi, sil rgasse. silliot, Patria, 

Lussÿ (Charles), Ou Rabah. td Bernard. Godin. Pelleray. 
Mabrut. (Abdelmadjid). sion. Bessac. Golvan, Peytel. 
Mamba Sano. Paternot, Bourgeois. Guthmuller. Prélot, 
Manceau |Be:nard), Pebellier. Souquès. Bouvier O’Cottereau. Priou 
Marie André). Perrin. Teltgen (Pierre- Brusset (Max). Hettier de Boislambert. |faingeard. 
Martel Louis), Henri). (Francis). houet-Boigny. Ranaivo. 
Haute-Savoie. laudius), Temple. > Raveloson. 
Marlinaud-Déplat. Petit (Guy), Basses- Thibault, Renaud (Joseph), 
Masson ‘Jean Thomas ‘Alexandre), Charret. July Saône-et-Loire. 
de) Côtes-du-Nord. Chatenäy, Keuitmann. Ribère (Marcel), 
Mayer ‘Daniel, Seine | Pinay. (Eugène), Chupin. Kœnig. nitaénthaler 
Maver Pineau Nord. Clostermann. Krieger (Alfred). 
Constantine. Plantevin ringuy (de). Cochart, (René). 
Pleven (René) Titeux. Commentry. Labrousse, 
Marie pluchet Toublanc. Corniglion-Molinier. Lebon. Sanogo Sekou. 
Mazuez Pierre- Mme Poinso-Chapuis. | [racol. Couinaud. Lefranc. 
Fernand) [Tremouilhe. Coulon. Legendre. Serafini. 
Meck , Prigent (Tanguy) Turines. Damette. Lemaire, (de). 
Médecin Punat, Valabrègue. Dassault (Marcel). Liautey (André). 
Valentino. Peliaune. Mme de Lipkowski. Sidi el Mokhtar. 
Mekki. Queuille (Henri). Valle ‘Jules). Desgranges. Liquard. sou 
Mendès-France. Quilici. Vals (Francis). Diethelm. Magendie. Soustelle, 
Menihon ‘de). Rabier. Vassor. Dronne. Malbrant. Thiriet. 
Mercier  (André-Fran- | Raffarin. Verdier. Durbet. Malez. 
sh, x-Sèvres. 0 Verneuil. Duveau, Mamadou Konaté. Triboulet. 

çois),_ Deu Ramerony. Vérv (E D Febvay Maurice-Bokanowski. |Ulver 
(Jean), Raymond-Laurent, Viaite. Filx-Tehicaya. Mignot. Vallon (Louis). 

Indre-et-Loire. Reeb. Villard. Ferri (Pierre). Moalti. Velonjara. 

i Resaudie. Villeneuve (de). Flandin Jean-Michel}. | Molinatti. Vendroux, 
Michaud (Louis), It. Maurice Viollett Forcinal, Mondon Vigier 

Tony). Wagner. Fouchet, Monsabert \de). Wolf, 

Mitterrand. Wasmer. Fouques-Duparc, Montillot. 
Reynaud (Paul). Yacine :Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Oljvier). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemb:ée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants...... 498 
Majorité absolue 2% 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont £t4 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


recliflés conformé 


| 
f 
| 
| 
| 
sset. 
Billat. | 
Billoux. 
| 
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2° LEGISLATURE 


2% Séance du dimanche 23 décembre 1951. 
«339 de ta session de 1951 — 139° de la 2° législature) 


COMPTE RENDU IN EXTENSO 


SOMMAIRE 
9701). 
9701). 


1: — Procès-verbal (p. 
2. — Excuse et congé (p. 
3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
192 (Finances. — Charges communes), — Discussion d’un projet 
de loi (p. 9701). 

M Gardey, rapporteur. 

Article unique (réservé). 

Etat annexé. 

Chap. 10 à 220, 450 À 470, 500 à 520, G00 et 610, 700 à 610, 900 
à 990, 1800 à 1820; adoption 

Ch.0. 18H. 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, Marcel David, Cou- 
rant, ministre du budget, — Adoption. 

Amendement de MM. Pierre Meunier et Tourtaud: MM. Tourtaud, 
le ministre du budget, — Rejet, au scrutin, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1810, 3500 à 3520, 4100: adoption. 

Chap, 4110: 

Amendement de MM, Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, le 
ministre du budget. — Retrait. 

Amendement de Mme Lefebvre: Mme Lelebvre. — Retrait. 

/ loption du chapitre. 


Ph 3. 4120: 
Amende.aent de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, — Retrait. 
Adoption . : chapitre, 


Chap. 5100: 

Amendement de M. Pineau: MM. Pineau, le ministresdu budget. 
— Retrait, 

Amendement de M. Goudoux: MM. Goudoux, Louvel, ministre de 
l'industrie et de l'énergie. — Rejet. 

Amendement de M. Viatle: MM. Viatte, le ministre du budget, — 
Adoption, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 51°) et 5120, 6100 à 6410: adoption. 

Article uniqu2 (reprise) : adoption. 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz, — Retrait, 


Amendement de M. Tourné: M. le ministre du budget. — Dis- 
jonction par application de l’article 48 du règlement, 


M. Crislofc:. 
Rappel au règlement: MM, Tourné, le président. 


kb — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (Légtc: d'honneur et ordre de la Libération), — Adoption, 
en deuxième Jecture, d'un projet de loi (p. 9709), 


5. — Dépenses de fonctionnement des services civis puur l'exercice 
1952 (Monnaies et médailles). — Adoption, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi (p. 9709). 

6. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercicé 
4952 (1 primerie nationale), — Adoption, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi ({p. 9709). 

7. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (Caisse nationa'e d'épargne). — Adoption, en deuxième 
lecture, d’un projet de loi (p. 9709). 

8. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exércice 
1952 (France d'outre-mer. — Dépenses civiles). — Adoption, en 
deuxième lecture, au scrutin, de l'ensemble d’un projet de loi 
(p. 9710) 

9, — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
1952 (Agricuiture). — Adoption, en deuxième iecture, d’un projef 

de toi !p. 9710). 

10. — Dépenses de fonctimnement des services civils pour l’exer« 
cice 1952 (Industrie et énergie). — Discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi (p. 9711). 

Art: 1er: réservé, 
Flat anneXé. 
Chap. 1000 (reprise du chiffre de l’Assemblée nationale) : 
Amendement de M. Goudoux, tendant à reprendre le chiffre du 
Conseil! de la République: MM. Goudoux, Jules-Julien, rapporteur, 
— Rejet, au scrutin. 
Chap. 3010: reprise du chiffre de l'Assemblée nationale. 
Art. 1e (reprise): adoption. 
__ Art. 2 nouveau: rejet du texte introduit par le Conseil de la 
République. 
Adoption de l’article unique du projet de loi. 

11. — Dépenses de fonctionnement des services eivils pour l’exer- 
eice 1952 (Travail et sécurité sociale). — Discussion, en deuxième 
lecture, d’un projet de loi (p. 9312). « 

Article unique: réservé: 
Etat annexé. 
Chap. 1000, 3010, 3030: adoption des chiffres du Conseil de la 

République. | 
Chap. 3040 (reprise du chiffre de l’Assemblée nationale) : 
Amendement de M. Fayet, tendant à adopter le chiffre du 

Conseil de la République: M. Fayet, — Adoption. 

Chap. 4000: adoption du chiffre du Conseil de la République. 

Chap. 4010: adoption du nouveau libellé introduit par le Conseil 
de la République. 

Chap. 4020: adoption du chiffre du Conseil de la République, 

Chap. 5050: reprise du chiffre de l’Assemblée nationale. 

Adoption de l’article unique du projet de loi. 


12. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (Marine marchande). — Adoption, en deuxième lecture, 


au scrutin. de l’ensemble d’un projet de loi (p. 9743). 
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13. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (Travaux pubics, transports et tourisme). — Discus- 
sion, en deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 9714). 

Art. 1er (réservé). 

Etat annexé. 

Chap. 1110 (reprise du chiffre de l’Assemblée nationale) : 

Amendement de M. Litalien, tendant à adopter le chiffre du 
Conseil de la République: MM. Lilalien, Dufour, — Adoption, au 
scrutin. 

Chap. 2010, 3110, 2130, 3110, 35010: adoption des chiffres du 
Conseil de la Répub'ique, 

Art. 17 (reprise) : adoplion. 

Art. 1er bis nouveau: rejet du texte introjuit par le Conseil de 
la République, 

Adoption de l’article unique du projet de loi. 


14. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (Reconstruction et urbanisme). — Discussion, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi-(p. 9715), 


MM. René Schmitt, rapporteur pour avis de la sommission de 
la reconstruction et des dommages de guerre; Guy La Chambre, 
rüpporteur, 


Art. 1æ: adoption avec les nouveaux chiffres de l’état annexé. 
Art, 2 nouveau: rejet du texte introduit par le Conseil de la 
République. 


Adoption de l’article unique du projet de loi. 
15. — Règlement de l’ordre du jour (p. 9716)... 
MM. Bouxom, le président. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix-sept heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la précédente séance à 
été affiché et distribué. 

I! n’y a pas d’observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGCE 


M. le président. M. Gaubert s’excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

n’y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


— 3 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CiviLS 
POUR L'EXERCICE 1952 


FINANCES. —— CHARGES COMMUNES 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
épenses de fonctionnement des services civils pour :’exer- 

cice 1952 (Finances. — I. — Charges communes) (n° 984-2038- 

2088-2154-2189.) 

Voici les temps d2 parole prévus pour ce débat: 
Commissions, 20 minutes; 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 22 minutes; 
Groupe socialiste, 18 minutes; 

Groupe communiste, 16 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 14 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 13 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minv‘es; 

Durée des scrutins, 10 minutes. 


La parole est à M. Abel Gardey, rapporteur de la commis- 
sion des finances, 


M. Abel Gardey, rapporteur. Mesdames, messieurs, je me 
bornerai à formuler de très brèves observations liminaires. 

Les charges communes du budget des finances représentent 
un ensemble de crédits de 540 milliards de francs environ, 
soit près de 40 p. 100 des dépenses civiles et concernent des 
dépenses qui incombent à la communauté nationale considé- 
rée dans sen enseruble. 
Ces crédits se répartissent de Ja façon suivante: 

Detie publique, 132.309.503.000 francs ; 

Dette viagère, 224.786.561.000 francs ; 

Pouvoirs publics, 7.107.039.000 francs ; 

Personnel, 112.186.165.000 francs ; 

Matériel, fonctionnement des services e! travaux d'entretien, 
.083.933.000 francs ; 

Charges sociaies, 11.339.999.000 francs ; 

Subventions, 40.459 millions de francs; 

Dépenses diverses, 4.107.300.000 francs. 

Par la comparaison des tableaux qui figurent à mon eg 
on constatera que la dette publique, dette intérieure et dette 
extérieure, s'est gonflée en valeur nominale 

Elle. est passée, de 1913 à 1951, de 32 misiards de francs à 
4.260 milliards de francs. Mais, en valeur réelle, pendant la 
même période, la dette intérieure a diminué de moitié, la 
dette extérieure n’existant pas en 1913. 

Evaluée sur la base des francs de 1951, la dette publique est 
tombée, pendant la même période, de 6.028 milliards de francs 
à 4.260 milliards de francs. 

Ces chiffres consacrent et soulignent Ja spoliation dont à 
été victime l'épargae française. 

Tandis que la dette publique s’est allégite d'une manière qui 
n’est pas à 1’abri de lout reproche, à la suite des diverses déva- 
luations monétaires, la dette viagere s'accroit avec les charges 
des pensions d'invalidité, conséquence des deux guerres — il 
existait, en 1946, près de 3 millions de pens onnes d'invalidités 
— avec, d'autre part, l'extension croissante du nombre des pen- 
sions d'ancienneté pour :es fonctionnaires e:vils et milhtaires 
qu! passent de moins de eu 1913 à près de en 
1946. 

D'autre part, les charges sociales sont en progression cons- 
lan'e. 

Quant ‘aux subventions économiques, en dépit des critiques 
très just fiées qui sont dirigées contre elles, elles subsistent, 
pour certains proluits, en vue de maintenir le niveau 3es prix, 
notamment en ce qui concern2 les charbons mportés, 

Eux réalité, ie cahier des ghasges communes constitue le 
graphique de de plupart des problemes écono- 
m:ques et financiers que pose la situation générale du pays. 

Ces problèmes seront sous peu de jours évoqués dans leur 
ensembie devant l’Assemblée, "à l'occasion des projets finan- 
ciers. Je me garderai d'anticiper. 

Aujourd’hui, nous avons à statuer sur des credits dont la 
plupart sont quasi incompressibles et qui reflètent les consé- 
quences des activités et ‘es errements anciens, C’est le legs du 
passé. (Applaudissements sur Certains bancs à gauche.) 


M. le president. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale, je consu.te immédiatement l’Assem- 
blée sur le passage à la disrussion de r’articie unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique ) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu an vota 
de l’état annexé. 

Je donne :ecture de l’état annexé: 


I. — CHARGES COMMUNES 
Le partie, — Dette publique. 
A. — Delle perpétuelle et 

« Chap. 0010, — Services des rentes perpéluelles et amortis- 
sables ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen 
terme, 20.8$s4.496.006 francs. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 0019, au chiffre de 20.881 196.000 
francs. 

(Le chapitre 0010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 0020. — Annuités diverses à verse: à la Caisse des 
dépôts et consignations, 7.072.772.0{X) francs, » — 

.« Chap. 0030. — Service des titres d'a inuités amurtissables en 
dix ans émis en application de la joi du 27 mars 1944. 110 mil- 
ions 237,000 francs, » — (Adoplé.) 


en 
IGAIN 


LIVIVENDI 


À 


FIL 


des 10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 
31 août 1937 et par les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1530, 
3.963.762.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 0060. — Bonifications d'intérêts allouées en applica- 
tion des décrets des 235 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 
8 mill:ons de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 0070, — Annuilés à Ja caisse autonome d'amortisse- 
ment. » — (Mémoire.) 
« Chap. 0080. — Charges afférentes au service des bons à 
15 ans 1930 émis par la caisse nationale de crédit agricole 
(financement des prêts aux jeunes cultivateurs) (art. 11 de la 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 et arrêté du 3 novembre 1950), 
219 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 009. — Annuités pour le payement des subventions 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales, 378.086.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 0100, — Participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 184.300.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 0110. — Service des provisions faites au titre de la 
garantie des emprunts contractés par les anciennes colonies 
devenues départements d'outre-mer, 24.800.000 francs. 
(Adopté.) 
« Chap. 0120, — Rembowrsements divers à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 1.452.200,000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 0130. — Annuités diverses à la Société nationale des 
chemins de fer français et à diverses compagnies de chemins de 
fer, 60.500.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 0140, — Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 57 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 0150, — Participation de l'Etat au service des em- 
prunts émis eù vue de germ°ttre l'exécution des opérations 
mage" au plan de modernisation et d'équipement, 889 mil- 
ions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 0160. — Service des emprunts contractés par les com- 
pagnies de navigation subventionnées en vue de la construction 
de navires devenus la propriété de l'Etat et pour‘assurer la 
trésorerie de ces sociétés (application de la loi du 28 février 
1945), 102.563.000 francs. » — Adopté.) 
_« Chap. 0170, — Encouragement à la construction immobi- 
lière, — Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'intérêts, 
6.754.098.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 0180. — Encouragement à Ja construction immobi- 
Jière. — Primes à la construction, 2.973 millions de francs. » — 
(Adoplé.) 
« Chap. 0190. — Remboursement au Crédit foncier de France 
et au sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge par l'Etat au titre des travaux de ravalement des immeu- 
bles et de reconstruction d'immeubles sinistrés, 91 millions de 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 0200, — Pavement par annuités des indemnités de 
dommages de guerre 1914-1918, 75.039.000 francs, » — (Adopté.) 
« us * 0210, — Service des titres et emprunts émis en appli- 
cation de la législation sur les dommages de guerre, 9.463 mil- 
lions 451.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 0220, — Rachat de concessions de canaux, 133:000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 0230. — Remboursement d'avances pour les travaux 
de prestations en nature des voies navigables et des ports mari- 
times, 2.894.000 francs. » — (Adopté.) 


D — 


B. — Dette flottante. 


« Chap. 0450, — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 
6.956 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0460. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées, 42.501.500000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 0470, — Service des avances des instituts d'émission, 
1.39S.900.000 francs. » — (Adopté.) 


II, — DETTE EXTÉRIEURE 


« Chap. 0500, — Redevance annuelle envers l'Espagne pour 
droit de dépaissance sur les deux versants de la frontière des 
Pyrénées, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) ÿ 
« Chap. 0510, — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 
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« Chap, 0040, — Annuités et intérêts dus ou garantis par « Chap. 0520. — Prêts et garanties à des gouvernements, ser- 
l'Etat au Crédit foncier de France, 14.175:000 francs, » — vices ou ressortissants étrangers, 279.400.000 francs, » — 
(Adopté.) (Adopté.) 

« Chap. 00350, — Service des emprunts autorisés par les lois JT, — GARANTIES 


« Chap. 0600, — Garanties diverses, 1.097 millions de feancs. % 
— (Adopté.) 

« Chap. 0610, — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires, 
16.500.000 francs. » — (Adopté.) 


2 partie. — viagère. 


« Chap. 0700. — Remboursement à la caisse des dépôts et 
consignations des pensions et secours alloués aux victimes de 
l'expédition de Chine en 1900, 10.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0710, — Pensions militaires, 76.610 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0720. — Pensions civiles, 73.447.060.000 francs. » — 
(Adopte 

« Chap. 0730. — Supplément à la dotation de l'ordre national 
de la Légion d'honneur pour les traitements viagers des mem- 
bres de l'ordre et des médaillés militaires, 739.084.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 0740, — Contgibution de l'Elat au payement de pen- 
sions servies par diverses collectivités, 350 mülions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 0750. — Prestations familiales rattachées aux pensions, 
3.738 millions de francs. » — (Adorpté.) 

« Chap. 0760, — Remboursement de retenues, 95 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 0770. — Versements au fonds spécial prévu par 
l’article 2 de la loi du 2 août 1949 pour le régime des retraites 
des ouvriers des élablissements industriels de l'Etat. — Complé- 
ments de pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers et 
veuves d'ouvriers de ces établissements, 4,400 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0780, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurances sur Ja vie, 
72 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0790, — Pensions d'invalidité, 62.734 millions de 
francs. — (Adopté.) 

« Chap. 0800. — Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950), 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0810. Subvention à la caisse des retraites de 
l'imprimerie nationale, 286.510.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0820, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 
d'accident, — Alsace et Lorraine, 2.100.100.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0830. — Remboursement à la caisse des dépôts et 
consignations des sommes avancées par cet établissement pour 
la revalorisation des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 
8.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0810, — Remboursement à la caisse nationale de 
sécurité sociale, 6.200.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie, — Pouvoirs publics. 


« Chap. 0900. — Dotation du Président de la République, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0910, — Cabinet civil et militaire du Président de 
la République, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0920, — Frais de maison du Président de la Répu- 
blique, 26 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0930, — Frais de représentation, de cement et 
de voyage du Président de République, 15 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 0940. — Frais de fonctionnement du pare automobile 
re présidence de la République, 16 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« ee. 0950, — Services administratifs de la présidence de 
la Répubiique. — Frais de mission et de documentation, 8 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) é 
« Chap. 951, — Frais de fonctionnement du haut conseil de 
l’Union française, 7 millions de francs. — » (Adopté.) 

« Chap. 0960, — Assemblée nationale et assemblée de l'Union 
française, 4.754.139.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0970, — Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 
nistratives du Conseil de la République, 1.900 millions de 
francs. — (Adopité.) 

« Chap. 0980, — Conssfl économique. — Indemnités ‘des 
membres du conseil, 265 millions de francs. » — (Adepté.) 


25.274.994.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 0990. — Conseil économique. — Dépenses adminis- 
tratives, 107 millions de francs. » — (Adopté) 


} 
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4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1800. — Cités administratives et cités logements. — 
Personnel, 70.465.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1810. — Indemnités de licenciement, 500 millions de 
francs. — (Adupté.) 

« Chap. 1820. — Salaires des personnels auxiliaires recrutés 
dans les conditions prévues par la loi du 3 avril 1950. » — 
{Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 1830. — Amélioration de la situation 
des personnels de l'Etat, 81.616 millions de france. » . 


M. Crisiafol a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, recevant une déléga- 
tion du comité d’action universitaire, M. le président du conseil 
a reconnu que la dette de l’Etat vis-à-vis des fonctionnaires n’est 
pas encore éteinte. C'était reconnaître que les mesures prises 
en sepiembre dernier élaient insuffisantes, 


Les améliorations’ apportées, qui ne correspondaient déjà pas 
au coût de la vie d'il y a quaîre mois, ont été constamment, 
en ce qui concerne les petites catégories, annulées par les 
hausses de prix survenues depuis septembre. 

Or, malgré les déclarations de M. le président du conseil et 
l'augmentation du coût de la vie, conséquence de la politique 
du Gouvernement, aucune disposition nouvelle n’a été prévue 
au budget des charges communes en faveur des fonctionnaires 
et des agents des services publics, sauf quelques améliorations 
apportées par voie de lettre rectificative en faveur des magis- 

_trats; encore pour ces derniers a-t-il fallu que l’Assemblée 
l'exige avec force. 

Le Gouvernement devrait, dans les plus brefs délais, nous 
faire des propositions concrètes relatives à l’amélioration de 
la situation matérielle des personnels de l'Etat et des retraités. 
Mon amendement a pour objet de l’y inviter. 

Les fonctionnaires demandent que soit fixé le minimum vital 
tel qu’il a été défini par l’article 32 du statut de Ja fonction 
publique et compte tenu du. budget-type établi en 1947 par le 
conseil supérieur de Ja fonction publique. 


A propos de la définition donnée par l’article 32 de la loi du 
19 octobre 196, M. Je rapporteur a formulé des appréciations. 
Je ne sais si elle lui sont personnelles, mais je ne crois pas 
que la commiesion des finances les ait étudiées à fond. 


M. le rapporteur s'exprime ainsi: 


« Quant au fond, on doit observer que le minimum vital se 
différencie du salaire minimum jinterprofessionnel garanti. 
En effet ce salaire minimum interprofessionnel garanti contient 
le principe d’une rémunération du travail que ne comporte pas 
la notion de minimum vital. 

« D'un autre point de vue. il paraît difficile de rémunérer 
différemment deux personnes occupant des fonctions similaires, 
lune dans une administration publique, l’autre dans une 
entrepriee privée, alors que dans ce dernier cas, l'intéressé 
ne bénéticié pas des avantages de stabiité et de retraite vieil- 
kesse que comporte l'emploi publie. » 

Su: ces deux ordres de remarques, je suis en désaccord. 


En effet, la notion de minimum vital a été définie par la loi 
de Ja facon suivante: 

« Par minimum vital, il faut entendre la somme au-dessous 
de laquelle les beeoins individuels et sociaux de la personne 
humaine considérés comme élémentaires et incompressib'es ne 
peuvent plus être satisfaits, » 

Parlant de cette donnée, le 20 mars 1947 Ja sous-commissiun 
du minimum vital du conseil eupérieur de la fonction publique 
sest réunie sous la présidence de M. Waline, professeur à Ja 
faculté de droit de Paris. Outre les représentants des organisa- 
lions syndicales de fonctionnaires, cette sous-commission était 
composée de: Mme Prenant, directrice de l’éco'e normale supé- 
rieure de jeunes filles; MM. Bony, inspecteur général de l’agri- 
cullure; Brunschwig-Bordier, inspecteur général des services 
administratifs; Gazier, auditeur au conseil d'Etat, 

Celle étude fut fondée sur les travaux de: 1° la commission 
de reclassement, présidée par M. Coyne, qui avait étudié le 
problème du pouvoir d'achat, de la consommation et de la 
modernisation sociale; 2° la commission technique, désignée 

; ciété scientifique d’hygi ’insli- 
it q ygiène alimentaire et l'insli 
es travaux entrepris sur les rapports étab'is par ces diffé- 
renis organismes ont abouti à l'établissement Fun budget- 


matière, dont la valeur fut reconnue par la majorité du Conseil 
économique. Les différents postes de ce budget-matière ont 
été chiffrés à la suite d’une étude minutieuse, selon les prix 
taxés en avril 1947, sur la base des éléments officiels fournis 
par l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, dans le cadre d’une conjoncture économique normale, 
dans une petite localité, et pour un célibalaire. 

Cette dernière phrase dément également une appréciation 
fournie par M. le rapporteur concernant le fait qu'a l'heure 
actuelle mn fonctionnaires percevraient le salaire inierproftes- 


- sionne! garanti. Ceci est partiellement exact. Les fonctionnaires 


perçoivent, en effet, le salaire interprofessionnel garanti, maïs 
ce salaire n’est pas assorti des dispositions de l'article 32 en 
ce qui concerne le 120 p. 100 du minimum vital. 

Voici, en quelques mots, ce que, d'après la société d'hygiène, 
l’on peut considérer comme indispensable à un homme pour 
une Journée: 

Pain, 350 grammes; farineux, 20 grammes; pommes de terre, 
200 grammes ; légumes secs, 10 grammes; viande, 65 granmes ; 
charcuterie, 50 grammes ; abats, 10 grammes ; poisson, 25 gram- 
mes; œufs, une demi-douzaine; lait pasteurisé contrôlé, 250 
rammes; beurre pasteurisé, {5 grammes; malières grasses, 
fo grammes ; fromage, 40 grammes; sucre, 40 grammes: confl- 
tures, 20 grammes; sel et condiments, 5 grammes; légumes 
frais, 865 grammes; fruits frais, 90 grammes; chocolat, 
10 grammes ; fruits secs, 10 grammes; vin rouge 11°, un demi- 
litre; café, 12 gr. 5. | 
Soit, au total, 2.700 calories, ce qui correspond aux besoins 
d'un manœuvre léger, 


M. le président. Monsieur Cristofol, permetltez-moi de vous 
rappeler que le temps de parole du groupe communiste est, au 
total, de 16 minutes. 


M. Jean Cristofol, 1! est probable que nous n'aïlons pas l'épui- 
ser, monsieur le président. 

I] est nécessaire, en tout cas, de répondre aux observations 
contenues dans le rapport et qui me paraissent être en contra- 
diction avec l'opinion des personnalités qui ont présidé Je 
conseil supérieur de la fonction publique, qui a défini ce que 
devait être le budget-matière type, aussi bien en ce qui con- 
cerne l’aïimentation qu'en ce qui concerne les autres chapilres 
indispensables d’un budget ’amiliaï. 

Dans ces conditions, on ne peut pas dire que la notion de 
minimum vital, telle qu'elle devrait être conçue, soit inférieure, 
comme on l’a prétendu à la commission des finances et comme 
l'a prétendu M. le secrétaire d’Etat à la fonction publique, au 
minimum interprofessionnel garanti. 

Chacun sait-qu’n est de 20.000 france à la zone d'abattement 
maxima et qu'avec 20.000 franes, il est absolument impossible 
à un travailleur de vivre d'une facon digne et décente. 

En attendant que ce minimum vital soit fixé, il conviendrait 
d'accorder aux agents civils et militaires de l'Etat le bénélice 
du sa!aire interprofessionne! garanti majoré de 20 p. 100 comme 
il est dit à l’article 32, 

Cette disposition permettrait de fixer le salaire de hase, à 
l’indice 109, à 86 fr. 50) de l'heure, muiliplié par 2.340 heures 
par an, multiplié par 120 p. 100 dans la zone de salaire la 

lus défavorisée, soit encore 20.00%) francs par mo:s, intégra- 
iement soumis à retenue pour pension. 

Dans les autres zones, s’ajouterait une indemnité de résidence 
calculée de facon à porter cette rémunération au niveau des 
différents abattements, pour atteindre !e taux de 281.000 francs 


! à Paris où cette indemnité serait de 38.000 francs par an, 


ce qui donnerait un traitement de 120 francs de l'heure el de 
23.100 :rancs par mois. 

Naturellement, les échelles de traitement seraient calculées 
selon les dispositions fixées pa le décret du 10 juilet 19%6, 
portant reclassement de la fonction publique. 

Par la suite, lorsque le minimum vilal sera fixé, l'indemnité 
de résidence devrait faire l’objet d’une refonte pour lui donner 
le caractère d'un correctif économique et pour tenir comple 
de certaines sujétions, comme c'était le cas avant guerre. 

Le système actuel porte un préjudice considérab'e aux re- 
traités, puisque leur retraite n'est calculée que sur une base 
de 150.000 franes à l'indice de départ. Il s’ensuit que les retraités 
sont lésés d’au moins 25 p. 100. 

Mon amendement a pour objet d'inviter le Gouvernement: 
d’abord, à accorder au Lei le bénéfice du salaire national 
interprofèssionnel garanti, majoré de 20 p. 100, étant entendu 
te ce salaire est doumis à retenue et qu'il sera de 243.000 
rancs par an; ensuite, à hiérarchiser ces traitements par appli- 
cation des dispositions du décret du 19 juillet 1948, portant re- 
classement de Ja fonction publique, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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M. le président, La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, je crois devoir rap- 
peser dans quelles conditions le crédit fixé par le Gouverne- 
ment vient aujourd’hui en discussion devant l’Assemblée. 

Devant la commission des finances, j'avais demandé au Gou- 
vernement quelles étaient ses intentions à l'égard de la fonc- 
tion publique, en constatant que dans le projet de loi qui nous 
est soumis aujourd'hui, rien n'était prévu pour l'exercice 1952. 

Nous avions un moment espéré qu'un large débat aurait 

u s’instaurer à la commission des finances. Nous n'vons pu 
‘obtenir. Nous avons voté cependant les crédits, mais en espé- 
rant que le débat s'engagerait devant l’Assemblée. 

Aujourd'hui, le Gouvernement doit informer l’Assemblée 
eur ses projets à l’égard de la fonction publique, 

Dans ces conditions, je demande à M. le ministre du budget 
de bien vouloir préciser s’il réparera l'injustice commise à 
l'égard des fonctionnaires. Malgré les efforts que nous avons 
accomplis depuis deux ans, nous sommes en retard à leur 
égard; les chiffres sont, hélas! suffisamment probants. 

Nous lui demanderons également, comme vient de le faire 
un de mes collègues, si on appliquera le salaire minimum inter- 
professionnel garanti ou si l’on se référera à l’article 32. Pour 
aller plus vite, j'abandonne d'ailleurs provisoirement la réfé- 
rence à l’article 32 — minimum vital — et je me rallie à la réfé- 
rence au éalaire minimum interprofessionnel garanti. 

Je demande au Gouvernement dans quelle mesure il veut 
donner satisfaction aux fonctionnaires et surtout s’il a tou- 
jours l'intention de le faire sous la forme d’indemnités. 

Je rappelle à l’Assemblée que l’actroi d’indemnités complé- 
mentaires aux fonctionnaires aboutit à un décalage dangereux, 
à l’écrasement de la hiérarchie, à la modification des barèmes. 
! Je demande des renseignements précis à M. le ministre à ce 
sujet. 

Je demande également si les promesses seront tenues à 
l'égard des retraités dont ies retraites n’ont pas fait l’objet de 
toutes les péréquations. J'insiste sur le fait que les retraités 
ont été victimes de cette conception qui tend à donner des 
augmentations aux fonctionnaires sous forme d’indemnités, 
parce que leurs retraites sont calculées en fonction des traite- 
ments des fonctionnaires en activité. 

En effet, si ces traitements ne sont pas augmentés, si les 
fonctionnaires ne reçoivent que des indemnités, les retraites ne 
sont pas majorées. 

Telles sont les questions que je vous pose, monsieur le 
ministre. Je vous tn de bien vouloir y répondre et d’ac- 
cepter le débat. Notre position dépendra des réponses que 
vous formulerez. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budgel. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement n'oublie pas les indications données il y a 
deux mois par M. le président du conseil à une délégation de 
fonctionnaires. Il sait que certaines mesures qui s’écartaient des 
principes contenus dans le statut des fonctionnaires n'ont pas 
pu être encore complètement réparées. 

I note cependant et espère que l’Assemblée voudra bien 
noter que les mesures prises en septembre ont, en partie, 
redressé la situation puisq@elles ont partiellement rétabli la 
hiérarchie à laquelle les mesures adoplées au mois de mars 
avaient porté atteinte, Au surplus, l'augmentation décidée à 
partir de septembre n’a donné lieu à aucune critique. 

Certes, il y aurait mieux à faire, mais M, le président du 
conseil l'a dit il y a quelques mois, la situation budgétaire ne 
permet pas de le faire actuellement. 

Qu'apporte le budget ? Sans vouloir le passer intégralement 
sous silence, je reconnais qu'il ne s’agit pas d’un effort entiè- 
rement satisfaisant, Je note cependant qu'il a été procédé à 
l'aménagement de certaines indemnités pour améliorer des cas 
particulièrement urgents. 

Mais, ce qui est le plus difficile, c'est de financer par des 
recettes équivalentes les mesures prises en septembre et de 
Jes financer en année pleine. 

En eflet, lorsque ces mesures ont été décidées, les dépenses 
auxquelles elles ont donné lieu ont été dégagées du budget 
sans vote de ressources supplémentaires. 

Mais, cetie année, il a fallu, non plus pour quatre mois mais 
pour une annce, trouver, pour faire face aux dépenses décidées 
en seplembre, des recettes pour douze mois, non seulement en 


ce qui concerne les traitements des fonctionnaires, mais aussi | 


ur tout ce qui est ratlaché par la loi aux traitements des 
onctionnaires, et notarmment pour les pensions des victimes 
de la guerre. 


Nous sommes arrivés cependant à assurer un équilibre, Je 
n'ai pas à cacher qu’il est précaire puisque, à chaque instant 
et à chaque budget, il est remis en question par les revendica. 
tions portées à la tribune de l'Assemblée de chacune des caté. 
gories intéressées. 

Ce matin encore, le budget de la reconstruction a soulevé des 
protestations à la commission comme hier à l’Assemblée, Cha- 
que fois qu’un document est présenté, il apparaît qu'il est 
pourvu de dotations insuffisantes. 

Le Gouvernement ne peut donc que constater, à la lumière 
même des débats devant l’Assemblée, que la situation budgé. 
taire n’est pas plus facile qu'il y a deux mois, et que la seule 
amélioration résulte peut-être dans le dégagement ressour- 
ces susceptibles de couvrir les dépenses nouvelles décidées en 
faveur des fonctionnaires. 

IL est bon, d’ailleurs, de se souvenir que le montant total 
des crédits votés l’an dernier par le Parlement pour les dépen- 
ses des services civils s’est élevé à 1.230 milliards de franes, 
que cette année nous demandons, pour les mêmes dépenses, 
1.365 milliards de francs, et que la majoration pour une anrée 
entière des traitements et des pensions de guerre est de 19%5 
milliards de francs. 

Par conséquent, les propositions du Gouvernement pour cette 
année reprennent, à l'exception des traitements et des pensions 
Ê À pi le chiffre même de l’année dernière, à 10 milliards 

rès. 

Certains ont le souci de savoir s'il a été fait des économies 
et si le budget est établi avec Les prévisions minima. Qu'ils 
veuillent bien alors se rendre compte qu’en raison de la hausse 
du prix de la vie survenue depuis un an, un budget établi sen- 
siblement sur les mêmes bases numériques, représente en 
réalité une économie d'au moins 20 p. 100 sur le get voté 
l'an dernier. 

Cette économie se traduit dans toutes les dépenses de l'Etat, 
C'est pourquoi il a été impossible cette fois, au cours de la 
du budget, opérée d’ailleurs peu de temps après 
es mesures décidées en septembre, de prévoir de nouveaux 
crédits pour faire face aux obligations que vient de rappeler 
M. Marcel David qui sait bien que cette préoccupation n’est 
pas abandonnée le moins du monde par le Gouvernement. 

Le Gouvernement désirerait vivement qu’à une date pro- 
chaine un effort puisse être fait notamment pour les retraités, 
dont je connais la situation particulièrement pénible, frappés 
parce que leurs moyens d'existence sont souvent insuffisants 
pour leur assurer une vie décente. 

Le Gouvernement se montre désolé de n’avoir pu faire mieux 
jusqu’à présent. 

Il a conscience d'avoir aussi le devoir de présenter au pays 
un budget en équilibre; il serait inexcusable de ne point le 
faire. J'accepte cependant l'amendement, à titre d'indication. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Pierre Meunier et Tourtaud ont déposé 
un amendement qui tend à réduire de 1.900 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1830. 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, à entendre la 
réponse de M. le ministre du budget, on pourrait croire qu'un 
certain équilibre a été atteint en ce qui concerne le rajuste- 
ment des traitements des fonctionnaires en activité. 

Je rappelle à M. le ministre qu’en 1938 le coût du fonction- 
nement des services civils représentait 11 p. 100 du revenu 
brut national et 45 p. 100 du montant total du budget. En 1951, 
malgré l'extension des obligations de l'Etat, il ne représente 
que 6 p. 100 du revenu brut national, et 20 p. 100 du montant 
total du budget. “ 

Voila une comparaison qui répond à la campagne que mè- 
nent certains organes de la presse gouvernementale, tel l'Au- 
rore, dans le but évident de masquer les véritables causes des 
difficultés budgétaires. 

Pour les retraités, l'équilibre à la réalisation pou M. le 
ministre PES être parvenu, est rompu bien plus encore 
que pour les fonctionnaires en activité. 

J'attire, en effet, l'attention de nos collègues sur le sort qui 
est fait aux pensionnés civils et militaires. 

Le minimum vital des retraités, fixé par la loi du 28 sep. 
temibre 1948, s'élevait à compter du 1° janvier 1948 à 91.600 
francs, soit 80 p. 100 du traitement de base des fonction- 
naires qui était, Î l'époque, de 115.000 francs. 
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La réduction de 100 avait pour objet de retirer aux 
retraités le bénéfice de la clause des 120 p. 100 relative à la 
détermination du traitement des fonctionnaires en activité. 

Depuis cette époque, ce minimum vital est passé successive- 
ment, en corrélation du relèvement des traitements soumis à 
retenues, à 80 p. 100 de 142.000 francs, c’est-à-dire à 113.600 
francs à compter du 1% mars 1951, et à 80 p. 100 de 150.000 
francs, c’est-à-dire à 120.000 francs à compter du 10 septem- 
bre 1951. 

Depuis le {1° janvier 1948, le pourcentage d'augmentation du 
minimum vital des retraités est done de 31 p. 100, alors que 
le coût de la vie a augmenté de 110 p. 100, et que la rému- 
nération totale du fonctionnaire de base a été majorée de 
66 p. 100 en moyenne. 

Pour limiter l'augmentation des retraites et fausser ainsi 
l'application de la loi du 20 septembre 1948 portant revision 
automatique des retraites, le Gouvernement s’est attaché à 
majorer la rémunération des fonctionnaires en activité de ser- 
vice par le jeu de l'indemnité de résidence, sans accroître, 
comme il aurait été loyal, le traitement soumis à retenue, seul 
élément qui soit pris en compte pour le calcul des retraites. 

C'est ainsi qu’à Paris, pour le fonctionnaire débutant, l’in- 
demnité de résidence représente aujourd’hui 58 p. 100 du trai- 
tement soumis à retenue et 36 p. 100 de la rémunération to- 
tale. Au {* janvier 1948, elle ne représentait respectivement 
que 26 p. 100 et 21 p. 100. 

Si le Gouvernement, pour sauvegarder le droit des retraités, 
s'était attaché à augmenter dans une proportion identique le 
traitement soumis à retenue et l’indemnité de résidence, le 

remier s’élèverait aujourd’hui, à Paris, par exemple, à 190.000 

ancs pour un débutant, et je minimum vital des retraités 
atteindrait donc 80 p. 100 de 190.000 francs, soit 152.000 franes. 
Or, il n'est que de 120.000 francs. 

La méthode gouvernementale de revalorisation de la rému- 
nération des fonctionnaires a donc eu pour effet de permettre 
la fixation du minimum vital à 25 p. 100 au-dessous du montant 

u’il devrait atteindre sur la base de la rémunération actuelle, 

éjà si amoindrie, des personnels actifs. 


En réalité, le problème des retraites est indirectement M à 
celui des traitements, et il ne sera résolu que dans la mesure 
où l'article 22 du statut sera strictement appliqué, dans Ja 
mesure aussi où sera prise en considération la revendication 
légitime des fonctionnaires que le groupe parlementaire com- 
muniste a fait sienne, que notre ami Cristofol vient, il y a un 
instant, de vous présenter à nouveau, et qui tend à fixer à 
420 p. 100 du salaire minimum garanti le traitement de base 
des fonctionnaires. 

Il convient de réparer imméüiatement celte injustice et 
d'accorder sans délai aux retrailés une pension dont le montant, 
eu égard au traitement d'activité, leur était garanti par la loi 
du 20 septembre 1948. | 

Compte tenu de ce que la fixation d’un nouveau minimum 
vital entrainerait uné revision qui peut apparaître à certams 
longue, voire coûteuse, nous proposons, en attendant que soit 
remise en ordre la rémunération des fonctionnaires actifs, de 
majorer purement et simplement de 25 p. 100 le montant des 
retraites civiies et militaires. 

C’est ce que les conditions de vie lamentables de certains per- 
sonnels retraités devraient imposer au Gouvernement, et tel est 
le sens de notre amendement. 


Nous invitons le Gouvernement à améliorer immédiatement 


la éituation des retraités civils et militaires par une augmenta- 
tion que les circonstances imposent de fixer au minimum à 
25 p. 100, compte tenu, bien entendu, de ce que les dispositions 
des articles 58 et 59 de la loi du 20 septembre 1948 relative au 
cumul des pensions avee des rémunérations publiques, ou 
d'autres pensions, ne feront pas obstacle au bénéfice de la 
Majoration que nous proposons. 


M. Jean Deshors. Etes-vous disposés à voter les recettes qui 
Couvriront ces augmentatiens ? 


M. Auguste Tourtaud. Nous en parlerons longuement mer- 
credi, monsieur Dehors! - 


M. Jean 
nouvelles, il faut aussi voter les recettes! 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


, M. le ministre du budget. Le Gouvernement ne peut accepte: 
l'amendement de M. Tourtaud. J'ai montré, je crois, un ae 


and esprit de conciliation en acceptant l'amendement indicati 
de M. CrISLOTOL, dont l'egnrit Atait Aifféennt indicatif 


Il ne suflit pas de proposer des dépenses 


Il demandait au Gouvernement d'augmenter dès que possible 
les traitements des fonctionnaires. M. Tourtaud, tout au con- 
traire, demande qu’immédiatement le Gouvernement augmente 
de 25 p. 100 les pensions et rémunérations des fonctionnaires. 

Je n’ai pas besoin de dire que le Gouvernement ne le peut 
pas. 

r- L'Assemblée le sait, puisqu'elle est en présence de chiffres. 
D'ailleurs, l’argumentation de M. Tourtaud et les chiffres 
u’il a indiqués appelleraient un certain nombre de précisions. 
a indiqué notamment qu'alors qu’il y a trente ans, je crois, 

l’ensemble des rémunérations des fonctionnaires représentait 
11 p. 100 du budget général, elles ne représentaient maintenant 
que 6 p. 100. 

Il a’a pas dit qu'à cette époque le budget des dépenses civiles 
tout entier représentait 80 p. 100 du budget général, alors qu'il 
en constitue aujourd’hui la moitié. 

Ceci suffit à justifier l'écart dont se plaint M. Tourtaud, 

Je ne puis pas, dans le temps de parole très limité qui m'est 
dévolu par l’organisation du débat, répondre aux nombreuses 
questions que m'a posées M. Tourtaud, 

Je me borne à demander à l’Assemblée de repousser l’'amen- 
dement, estimant qu'elle sera, comme le Gouvernement, d'avis 
qu'il est tout à fait impossible de prendre, dans le délai commi- 
natoire fixé par M. Tourtaud, les mesures d'une incidence 
énorme que comporte sa proposition. 

J'ajoute le Gouvernement pourrait opposer à l'’amende- 
ment l’article 17 de Ja Constitution, mais, comme il est pure- 

. ment indicatif, le Gouvernement ne croit pas devoir recourir à 

cette procédure. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour répondre À 
M. le ministre. 


M. le président. Le temps de parole de votre groupe est 
épuisé, monsieur Tourtaud, mais je vous accorde néanmoins 
quelques instants, 


M. Auguste Tourtaud. De l'intervention de M. le ministre, 
nous retenons que la proportion des dépenses militaires, dans 
le budget qui nous présenté cette année, dépasse de beaucoup 
celle qu’elles atteignaient avant la guerre. 


M. le ministre du budget. Ce que j'ai dit s'explique par le 
montant des crédits d'investissement. 


M. Auguste Tourtaud. Il n’en demeure pas moins que les 
ourcentages e jai indiqués restent valables comparés à 
’ensemble du budget national, ainsi qu’au revenu national. 

Si M. le ministre du budget à fait en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires en activité une très vague promesse, nous ne devons 
nous faire aucune illusion puisque, en s’opposant, maintenant, 
à notre amendement indicatif, il nous montre clairement qu'il 
n’a pas l'intention d2 procéder, sous nne forme ou sous une 
autre, à une revalorisation des traitements, qui devrait se réper- 
cuter sur les retraites. 


Nous maintenons donc notre amendement, pour lequel nous 
demandons le scrutin, 


<- le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
aud. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scæutin est clos. 
(MA. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ........ 515 
Majorité absolue ....... 258 
Pour l'adoption .......... 221 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1820 au chiffre de 81.615.999.,000 
francs résultant du vote de l'amemdement de M. Cristofol, 

(Le chapitre 1830, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1840, — Versement forfaitaire ineétitué en rempiace- 
ment de Fimpôt céduiaire, 30 milliards de franes. » — 
(Adopté.) 
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qu'il s'en souviendra Jorsque la commission de la justice aura 
5* parlic. — Matériel, fonctionnement des services voté la revalorisation des renles Viagcres et qu’il devra nous 
et travaux d'entretien. donner les crédits nécessaires. 
Re Je retire mon amendement. 
« Chap. 3500, — Cités administratives et cilés logements, — 


Matériel et frais de fonctionnement, 146.533.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap, 3510, — Remboursement à forfait de la valeur d’af- 
franchissement des correspondances officielles, des avertisse- 
ments et avis éimanant des administrations financières et de la 
valeur des services rendus par l'administration des postes aux 
divers services publics, 7.287.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3520, — Remboursement à forfait de la valeur des 
services rendus par la radiodiffusion française à diverses admi- 
nistratiows publiques, 1.650 millions de francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4100, — Prestations et versements obligatoires, 8 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4110. — Majoration de rentes viagè- 
res, 3.089.999.000 francs, » 

M. Alphonse Denis a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapi- 
tre. 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

Je lui fais observer que le temps de parole du groupe commu- 
niste est déjà dépassé. 

Je veux bien être tolérant, mais je lui demande de jouer la 
règle du jeu. 

M. Alphonse Denis. Je ne veux pas abuser du temps de l'As- 
semblée, mons.eur le président. 

Je voudrais simplement poser une question à M. le ministre 
des finances en ce qui concerne ses intentions sur le relève- 
ment des rentes viageres de l'Etat. 

Je souligne le fait très grave que, depuis la loi du 4 mai 1948, 
rien n'a été fait pour les rentiers qui ont fait confiance à l'Etat. 
Je n'ai pas besoin d'insister longuement pour souligner la misère 
très grande qui les accable par la faute d'une politique de déva- 
luations successives, dont ils ne sont en rien responsables. 
Depuis 1948, le prix de ja ve n'a cessé d'augmenter, aggravant 
la situation combien pénible des rentiers. Notre groupe a déposé 
une proposition de loi n° 508 qui tend à porter à 900 p. 100 
Ja majoration des rentes constituées avant le 1° septembre 1939; 
à 400 p, 100 celles qui ont pris naissance entre le 1** septembre 
1939 et Je 1% janvier 1946; enfin. de majorer de 150 p. 100 les 
rentes constituées entre le 1% janvier 1946 et le 1°" janvier 1949. 
D'autre part, nous demandons de fixer à 300.006 francs, corres- 
pondant au minimum vilal établi par le conseil supérieur de 11 
fuxction purlique, le total des ressources du rentier viager sus- 
ceptible de bénéficier de ces majorations. 

Je voudrais savoir quelles sont !es intentions du Gouverne- 
iment sur eclte importante question et s’il entend, dans les 
jours à ven'r, résoudre ce problème, qui est particulièrement 
angoissant. ‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je répondrai, une fois de plus, que 
c'est au Parlement qu'il appartient de régler cette question, 
pour laquelle 11 faut une loi. Des initiatives ont fté prises par 
divers parlementaires et la commission de la justice est saisie. 
Le Gonvernement se prélera à un débat rapide et, remplissant 
son rôle de pouvoir exécutif, il mettra en application les déci- 
sions du pouvoir législatif. 

M. le président. Monsieur Denis, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Alphonse Denis. J'ose espérer que, dans un avenir très 
proche, l’Assemblée nationale acceptera la discussion de notre 
proposition de loi et, devant la promesse d’un débat rapide, je 
retire mon ämez.'ement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 
réluire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
4110. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre, J'avais déposé cet amendement pour 
savoir quelles étaient les intentions du Gouvernement. Je le 
remercie de la réponse favorable qu'il vient de faire. J'espère 


M. le président. L’amendement est retiré. 
À Je mels aux voix le chapitre 4110, au chiffre de 3.039.999.000 
rancs. 

(Le chapitre 4110, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « fe à 4120, — Application du décret du 

28 août 1949 portant règlement de retraites applicables à cer- 

laines calégories d'agents de l'Etat, 250 millions de francs. » 
Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 

are de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
La paroie est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Cet amendement a pour but de me 
permettre de poser une question. 

A la ligne suivante: « Allocation aux économiquement fai- 
bles d'une allocation compensatrice des augmentations de 
loyer », aucun chiffre ne figure dans la colonne correspon- 
dante. 

Nous avons voté, l'an dernier, si j'ai bonne mémoire, une 
somme de 4 milliards de francs qui devait être affectée à ces 
allocations compensatrices des augmentations de loyer. 


M. le ministre du budget. Ce crédit figure au budget de la 
santé publique. 

Mme Francine Lefebvre, Je vous remercie, et je retire mon 
amendement. 


M. ia président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 4120 au chiffre de 250 millions 
de francs. 

(Le chapitre 4120, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons maintenant au chapitre 5100, 
ainéi libellé et doté: 


7° partie. — Subventions. 


b) Charges économiques. 
j « Chap. 5100. — Subventions économiques, 30.450 millions de 
rancs. » 
M. Pineau a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le libellé de ce chapitre: « Fonds régulateur des prix ». 


La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Il s’agit simplement de modifier la rédac- 
tion du libellé du chapitre 5100 et de remplacer l'expression 
« subventions économiques » par l'expression « fonds régula- 
teur des prix », comme on l'avait fait l’année dernière. 

En effet, si nous laissons le titre « subventions économi- 
ques » on répartira entre les budgets des différents ministères 
les crédits correspondant aux divers sous-chapitres, à savoir: 
subvention pour le charbon importé, subvention pour le maïs 
importé, etc., et chaque ministère sera tenté d’épuiser ses cré- 
dits au cours de l’année 1952. e 

Si l’ensemble de ces crédits est groupé au ministère des affai- 
res économiques, ils seront gérés avec plus de parcimonie, et 
nous ne voyons aucun inconvénient à ce qu'il y ait en cette 
matière des reports de crédits à la fin de l’année. 

Tel est le sens de mon amendement. 

Toutefois, si le Gouvernement prend l’engagement que l'en- 
semble de ces subventions économiques restera que au 
sein du ministère des affaires économiques et que la réparti- 
tion n’en sera point faite, le terme importe peu, c’est la chose 
qui importe pour nous. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Paul Reynaud, président de la commission. La commission 


des finances est d'accord avec M. Pineau. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. L'observation de M. Pineau est tout 
à fait judicieuse. Il est certain qu’il y a intérêt à ne pas dis- 
tribuer les crédits et à ce que ceux-ci restent groupés. Si la 
dénomination a été changée, c’est parce que, dans ce crédit, 
est comprise la subvention de la Société nationale des chemins 
de fer français, et qu’il était un peu étrange de voir celte 8 
vention figurer dans un fonds régulateur des prix. Le mot 
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« subventions économiques » est, évidemment, plus général. 
Mais je, donne bien volontiers à M. Pineau les assurances qu’il 
demande. 


M. Christian Pineau. En ce cas, je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
M. Goudoux a présenté un amendement tendant à réduire 
de un million de francs le crédit du chapitre 5100. 


La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Par cet amendement, nous voulons pro- 
tester contre la pis du Gouvernement en ce qui concerne 
la question de l'énergie, et en particulier du charbon. 


En effet, il est prévu à ce chapitre une subvention de 26 mil. 
liards pour les importations de charbon et pour financer la 
erte créée par les échanges de charbon entre la Sarre et la 
pbm = IL apparaît qu'avant de livrer le pays à des impor- 
tations massives et de maintenir ainsi dangereusement la 
balance commerciale en déséquilibre permanent, il convien- 
drait d'utiliser au maximum nos propres ressources. 

Nous savons par expérience que ce n’est pas l’avis du Gou- 
vernement, qui se trouve dans l'obligation d'acheter des char- 
bons étrangers, de prévoir 26 milliards de subventions pour 
l'année 1952, alors que depuis fin 1947 la modernisation de nos 
houillères a été progressivement abandonnée. 

Il faut rappeler que soixante-dix puits de mine ont été fermés 
et que 80.000 mineurs ont été relirés de la production. L'ex- 
traction à été inférieure à 53 millions de tonnes en 195%, alors 
que, il faut le rappeler aussi, le programme initial prévoyait 
pour 1950 une production de 65 millions de tonnes. 

Il aurait donc été nécessaire d'utiliser nos ressources natio- 
nales, mais vous avez préféré fermer les mines et mettre les 
ouvriers au chômage. 

Par exemple, les centrales d'Electricité de France ont brûlé 
en 1951 environ 2 millions de tonnes de grains et de fines 
lavées qui auraient été nécessaires à l’industrie française. 

Pour remplacer les charbons marchands ainsi gaspillés, on 
est obligé d'accroître d’autant les importations de charbon, les 
bas produits et les charbons pauvres français étant en quan- 
tité insuffisantes. 

Dans un pays comme la France, relativement pauvre en char- 
bon, mais très riche en. houille blanche, une politique con- 
forme à l'intérêt national nécessite un accroissement de l’équi- 
pement hydroélectrique. 

C'est le contraire qui est prévu et, dans le programme qui 
est proposé, l'effort est fait dans le sens de l'équipement ther- 
mique. 

Non seulement le Gouvernement continue sa politique anti- 
nationale, mais il a l'intention de l’aggraver. Au Conseil de la 
République, le 13 décembre, M. le ministre de l’industrie et 
de l'énergie a annoncé un nouveau programme d'équipement 
thermique. Ce programme ne prévoit pas l'utilisation des 
charbons pauvres par la réouverture de petites mines actuel- 
lement fermées, ce qui serait logique. Mais vous préférez uti- 
liser le charbon américain qui coûte près de 2.500 francs plus 
cher que le charbon français ou le charbon allemand, que vous 
subventionnez aussi, alors qu’il aurait été juste et normal que 
ce charbon de la Ruhr nous soit livré gratuitement au titre 
des réparations. 


Vous avez abandonné nos droits aux réparations. Vous arrê- 


tez l'équipement et la modernisation de nos charbonnages. 
Vous fermez les puits de mine, et 26 milliards de franes sont 
nécessaires pour subventionner les charbons étrangers qu’il 
faut acheter pour les besoins de l’industrie française. 


Les prix de revient sont également grevés par l’emploi des 
€harbons étrangers, Les charbons importés — 804.000 tonnes en 
1951 — coûtent, per exemple, à Electricité de France, compte 
tenu de tous les frais divers, de 700 à 750 francs par tonne de 
plus que les charbons français. 


Voilà ce qui a été constaté le 21 novembre dernier à la 
réunion de Ja commission d’exploitation d’Electricité de France. 


A ce sujet, la politique gouvernementale a abouti à ce sean- 
dale que des centrales situées en plein pays minier sont ali- 
mentées en charbons d'importation. 


Au cours de ces derniers temps, les centrales thermiques de 
Valenciennes et de Lourches ont été alimentées en charbon 
anglais et, fait paradoxal, la eentrale de Lequedin, dans le Nord, 
alimentée avec du charbon ture d'Héraclée déchargé 
à Marseille. 


Ces quelques exemples démontrent pes sont les consé- 
quences graves de votre politique de fermeture de mines et 
d'abandon de l'équipement de nos forces énergétiques natu- 
reiies, en particulier hydrauliques. gs 


C’est pour protester contre cette politique qui est contraire 
à l'intérêt national, que nous avons déposé cet amendemeni, 
tendant à un abattement indicatif de un million sur le mon 
tant des 26 milliards demandés pour subventionner les char- 
bons importés et les charbons sarrois et lorrains vendus à 
perte en Allemagne. 

Nous serions très heureux, d’ailleurs, d’avoir quelques expli- 
cations sur cette dernière question. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je répondrai une 
fois de plus à M. Goudoux — et il le sait bien — que la France 
est et restera importatrice de charbon, car elle ne peut pas 
trouver sur son propre sol des charbons de qualité spéciale 
qu'elle ne produit pas, notamment les fines à coke et l’anthra- 
cite. 

Si M. Goudoux veut bien se reporter au rapport de M. Abel 
Gardey, aux pages 17 et 18, il verra d’où proviennent les char- 
bons importés. Ils proviennent effectivement des U. S. A. — et 
M. Goudoux sait très bien que ce sont des anthracites et des 
fines à coke — et de la Ruhr. 


M. Robert Bichet. Et de Russie! 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Il vient également 
de Russie un certain tonnage d’anthracite, mais celui-ci noas 
coûte plus cher que le charbon importé d'Amérique, 

Je ne puis laisser passer une fois de plus les assertions du 
parti communiste. IL est faux qu'il ait été licencié 
80.000 mineurs. 

Je vous ai dit, à cette tribune, au cours de Ja discussion du 
budget de l’industrie et de l'énergie, que la diminution d'effec- 
tifs depuis la libération dans les mines a été de 65.000 mineurs 
sur lesquels il faut compter 55.000 prisonniers de guerre. Cela, 
vous ne le dites pas. 


M. Jean Goudoux. Et les cotisants à la caisse autonome, la 
C. A. N., par rapport à 1947 ? Citez les chiffres. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Vous dites aussi 
que la production de 1951 a diminué. Je m'inscris également en 
faux, car la production de charbon en 1951 sera supérieure de 
2 millions de tonnes à la production de 1950. 


En ce qui concerne la fermeture des puits de mines, je vous 
rappelle une nouvelle fois qu’elle n’a entraîné aucune dimi- 
nution de la production de charbon. Les mineurs ont été 
employés dans des mines plus rentables dont la production est 
plus élevée. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser l’amen- 
dement de M. Goudoux. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
doux, repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'es! pas adopté.) 


M. le président. M. Viatte à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre imdicatif, le crédit du chapitre 
5100. 


La parole est à M. Viätte. 


M. Charles Viatte. Mes chers res eur déposé un amen- 
dement indicatif pour attirer l'attention du Gouvernement sur 
le fait que le taux de la subvention accordée l'an dernier aux 
producteurs de sucre des départements d’outre-mer n’a pas été 
modifié. 

Vous pourrez ge M vous demander pourquoi, député du 
Jura, je prends la parole à ce sujet. Vous comprendrez si vous 
savez que la commission du travail m'a confié cette semaine la 
redoutable charge d’avoir à rapporter prochainement un projet 
étendant la législation sociale à ces départements, c’est-à-dire 
devant augmenter normalement dans des proportions impor- 
tantes les frais de main-d'œuvre. 


IL faut donc s’attendre à ce que, dans le courant de 1952, si 
le Parlement français veut jouer son rôle à l'égard de ces popu- 
lations, la main-d'œuvre coûte pius cher. 


En outre, ces temps derniers, le fret à augmenté dans des 
proportions "mportantes. Le Gouvernement est mieux iformé 
que moi, mais je erois que celte augmentatien est de l’ordre de 
35 p. 100, 

Or, vous savez que les départements d'eutre-mer, tout au 
moins trois d’entre eux, la Guadeloupe, la Martinique et la 
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Réunion, sont des départements de monoculture. La canne à 
sucre constitue presque la seule culture et les productions 
vivrières sont inexistantes. 

Ainsi, presque toutes les denrées qui sont consommées là-bas, 
sauf aux Antilles, doivent être importées, de telle sorte que les 
frais de transport jouent dans les deux sens pour défavoriser 
la population. 

Par mon amendement, je demande au Gouvernement de revoir 
de plus près cette question, dont nous aurons à parler de nou- 
veau dans le courant de l’année. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. J'ai dit il y a un instant que la 
masse des dépenses civiles, hormis les traitements des fonction- 
naires et les pensions de guerte, n'avait pas été augmentée en 
chiffre. Cela explique l'observation de M, Viatte. 

Cependant, j'accepte son amendement, Il comprendra que 
l'ensemble n’avant pas été augmenté, nous ne pouvons augmen- 
ter aucun chapitre de ce budget. Voilà pourquoi le montant des 
subventions a été maintenu au même taux 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, 
accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5100, au nou- 
veau chiffre de 30.449.999.000 francs, résultant de l'adoption 
de l’imendement de M. Yiatte. 

(Le chapitre 5100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5110. — Dégrèvement des carburants agricoles, 8 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5120. — Redevance forfaitaire pour le service des 
chèques postaux, 2 milliards de francs. » — {Adoplé.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6100, — Rémunération des médecins membres des 
couunissions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 
et des médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. 
— Frais de fonctionnement des comités médicaux départemen- 
taux, 11 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6419, — Remboursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et té'éphones, des dépenses du service général du 
centre national d'études des télécommunications incombant à 
divers ministères, 426.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6420. — Régularisation des pertes de change résul- 
tant de Ja fixation de nouveaux taux de chancellerie, 670 mil- 
lions de-francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6490, — Participation aux dépenses de l'exposition 
du prestige français de Lyon. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6410. —- Dépenses éventuelles, 3 milliards de francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’articie unique avec 
le chiffre résultant du vote de l’état annexé: 

« Article unique. — I est ouvert au vice-président du éonseil, 
ministre des finances et des affaires économiques et au ministre 
du budget, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (finances. I. — Charges commu- 
nes) des crédits s'élevant à la somme de 541.370.901.000 francs 
et répartis par service et par chapitre conformément à l’état 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est daopté.) 


M. le président. Je suis maintenant saisi de plusieurs amen- 
dements tendant à insérer des articles additionnels. 

Le premier, présenté par M. Minjoz, est ainsi libellé: 

« L'alinéa premier de l’article 16 de la loi du 14 septem- 
bre 1918 est ainsi modifié: 

« Nonobstant les dispositions de l’article 21 de la loi du 
8 août 1947, les fonctionnaires et employés civils qui ont été 
évincés des services publics, qui ont été notamment révoqués 
relevés de fonction où mis à la retraite d'office, par l'autorité 
de fait dite gouvernement de J'Etat français et qui ont été réin- 
tégrés par application de l'ordonnance du 29 novembre 1944, 
seront, pendant une période de dix ans à dater de la publica- 
tion de la loi du 14 septembre 1948, sur leur demande expresse, 
maintenus en fonction, ou s'ils ont été déjà admis à la retraite, 
rappelés à l’activité jusqu'aux limites d'âge fixées par la loi 
du 15 février 1946. Toutefois, ceux dent la limite d'âge était 


fixée à soixante-dix ans sous le régime antérieur à cette der. 
nière loi, ne pourront être donnés d'office à la retraite avant 
l’âge de soixante-treize ans, sans qu’en aucun cas cette limita 
puisse être déplacée. ‘Le reste sans changement.) » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Il m'a été indiqué que la commission des 
finances avait demandé que tous les articles addilionnels soient 
renvoyés à la loi de finances. 


Mon amendement tend à introduire un article additionnel. 
Je veux bien qu’on en discute maintenant, mais je risque alors 
de créer un précédent. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission. La commission 
des finances est d'accord pour le renvoi à la loi de finances. 


M. Jean Minjoz. Cette mesure est-elle valable pour tous les 
amendements ? 


M. le président de la commission. Parfaitement, 


M. le président. Il en est par conséquent de même pour 
l'amendement de M. Ramarony ? 


M. le président de la commission. Parfaitement. 


M. Georges Litalien. Monsieur le président, l'amendement de 
M. Ramarony est bien renvoyé à la loi de finances ? 


M. le rapporteur. Oui. 


M. le président. Les amendements de M. Minjoz et de 
M. Ramarony sont renvoyés à la loi de finances. 


L’amendement de M. Tourné, M. Mouton et Mme Péri doit-il 
être tua renvoyé à la loi de finances, monsieur le 
ministre 


M. le ministre du budget. Je ne puis accepter cet amende- 
ment qui comporte, pour 1953, une création de dépenses. 


Je suis donc amené à opposer à cet amendement l’article 48 
du règlement et l’article 17 de la Constitution. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission partage 
l'opinion du Gouvernement. 


M. André Tourné. Monsieur le président, il n’est pas possible 
d'opposer l’article 17 de la Constitution à la pemière partie 
de notre amendement. 


M. le président. Votre amendement forme un tout. 

Il est disjoint. 

M. André Tourné. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. Lorsqu'un article est nine en vertu de 
l’article 48 du règlement, il n’est plus possible d'en discuter. 


M. Jean Cristofol. Si l'amendement est disjoint, conformément 
au règlement, il doit être rapporté dans le délai d’un mois. Par 
conséquent, cet amendement pourra être joint aux précédents 
et discuté par la commission lorsque celle-ci examinera la 
loi de finances. 


M. André Tourné. Monsieur le président, je désire faire un 
rappel au règlement. 


M. le président. Vous avez la parole, monsieur Tourné, mais 
n’abordez pas le fond. 


M. André Tourné. Je n’ai pas l'intention de parler du fond. 
M. Robert Bichet. Quel article du règiement invoquez-vous 1 


M. André Tourné. Mon observation permettra à la commis- 
sion des finances d'y vor plus clair. * 


M. le président. Mais elle voit clair facilement ! 
A l'extrême gauche. Un conseil est toujours bon. 


M. le président. Le compliment s'adresse à la commission tout 
entière dont font partie plusieurs membres du groupe Com- 


muniste. 
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M. André Tourné. 11 y a un mois, un rapport fait au nom 
de la commission des finances sur le budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre nous apprenait qu'il y 
avait 2.525.000 parties prenantes. M. Abel Gardéy a cité le 
chiffre de 500.000 parties prenantes de plus en un mois. 


Ainsi, en quatre semaines, on a inventé des centaines de 
milliers de victimes de la guerre 1914-1918 qui n'existent pas. 


M. le président. Monsieur Towné, vous n'avez pas la parole. 


M. André Tourné. C’est ainsi qu’on vole des dizaines de mil- 
liards aux anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. le président. Si vous poursuivez, vos paroles ne figureront 
plus au Journal ofjiciel. 


—4— 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'’EXERCICE 1952 


LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 
Adoption, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ol appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Budgets annexes de la Légion d'hon- 
neur et de l'Ordre de la Libération) 1831-1999). 


Conformément à la décision. prise de supprimer la discussion 
générale, je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur l'article 2 introduit 
par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 2 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 2. — Le montant des crédits inscrits à chaque chapitre 
est bloqué à concurrence de 5 p. 100, 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 


qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés. » 


Je consulte l’Assemblée sur la proposition de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition.) 


M. le président. En conséquence, l’article 2 est rejeté. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vôte contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


MONNAIES ET MEDAILLES 
Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédils affectis aux dépenses de fonctionnement des services 
civils peur l'exercice 1952 (Budget annexe des monnaies et 
médailles) (n° 1832-1998). 


Conformément à Ja décision prise de supprimer la discussion 
générale, je vais appeler l’Assemblée à se.prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur l’article 2 introduit 
par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. lo président. La commission propose de pa l'article 2 
serre introduit par le Conseil de la République et ainsi 
çu: 


« Art. 2. — Le montant des crédits inscrits à chaque chapitre 
est bloqué à concurrence de 5 p. 100, 


« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
ui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés. » 

Je consulte l’Assembiée sur la proposition de la commission, 

(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition.) 


M. le président. En conséquence, l’article 2 est rejeté. 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


IMPRIMERIE NATICNALE 
Adoption, en deuxième iecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (budget annexe de l'Imprimerie natio- 
nale) (n°* 1833-1997). 

Conforméinent à la décision prise de supprimer la discussion 
générale, je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur Farticle 2 introduit 
par ie Conseil de la République. 


[Article 2.] 
M. le président. La commission propose de rejeter l’article 2 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 
« Art. 2, — Le montant des crédits inscrits à chaque cha- 
pitre est bioqué à concurrence de 5 p. 100, 
« Ce blo ige prendra fin avec le vote de la loi de finances 


qui déterminera éventuellement les abaltements dont certains 
chapitres seront affectés ». 


Je con:"lte l’Assemblée sur la proposition de la commission, 
(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition.) 


M. le président. En conséquence, l'article 2 est rejeté. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


CAISSE NATIONALE D'EPARCHE 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le wrésident. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des <°"vices 
civils por: l’exercice 1952 (budget annexe de la caisse nat:onale 
u'é; argne) 1952-2000). 

Conformément à la décision prise de supprimer la discussion 
générale, je vais appeler l’Assemblée à <e prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur l'article 2 introduit 
par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 

M. le président. La commission propose de rejeter l'article 2 
nouveau introduit par le Conseil de La République et ainsi 
conçu : 

e Art, 2. — Le montant des crédits inserits à chaque chapitre 
est bloqué à concurrence de 5 p. 100. 


« Ce blocage prendra fin avec le vote d> la loi de finances 
déterminera éventuellement les abzttements dont certains 
chapitres seront affectés ». 


Je consulte l'Assemblée sûr la proposilion de la comimis<ion, 
(L'Assemblée, consullée, adopte la proposition.) 


M, le président. En conséquence, l’article 2 est rejeté. 
_Je mets aux voix l’article unique du projet de lo:. 
“L'article unique du projet de lui, mis aux voir, est adopté} 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Adoption, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer. L — Dépenses 


(n°s 1728, 1995). 


civiles) 

Conformément à la décision prise de supprimer la discussion 
généra je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur les a”ticles amendés 
par le Conseil de ja Répubiique. 


Afin d'éviter qu'il soit éventuellement procédé à un double 
vote sur le premier artiele qui deviendra artiele unique si l'arti- 
ele 2 introduit par le Conseil de la République est rejeté, comme 
le propose la commission et qui, de ce fait, devra être adopté à 
la vnajorité absolue des membres composant l’Assemblée, je 
vais appeler tout d'abord l'Assemblée à statuer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l’article 2 nouveau introduit 


par le Conseil de la République. 
[Article 2.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l’article 2 
nouveau introduit par le Conseil de la Répubiique et ainsi 
: 

« Art. 2, — Le montant des crédits inscrits à chaque chapitre 
est bloqu à concurrence de à P. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuel'ement les abattements dos! certains cha- 
pitres seront affectés. » 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition.) 


M. le président. En conséquence, l'article 2 est rejeté. 


[Article 

M. le président. J'appelle l'article qui cevient FVartiele 
unique. L'article unique est réservé jusqu’au vote sur les 
chapitres modifiés de l’état annexé. 

Je donne lecture de ces chapitres : 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. » 

Chilfre voté par l'Assemblée nationale, 376.682.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseii de la République, 376.672.000 
fraucz, 

La commission propose de repreudre le chiffre de FAssem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 376 millions 
682.000 francs. 

(Le chapitre 4000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020, — Services de diffusion et de 
propaginde. — Rémunéralions principales ». 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 28.984.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 22.983.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 1030 au chiffre de 28 millions 
983.000 francs. 

(Le chapitre 1030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1070. — Services administratifs. 
Rémunérations principales, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 59.381.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 54.381.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja Répu- 
»lique. 

Je mets 
francs. 


aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 54.381 00 


(Le chapitre 1070, mis voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1110, — Magistrats de droit eivik el 
de droit pénal français en service outre-mer. — Rémunérations 
principales ». - 

Chiffre vaté par l'Assemblée nationale, 707.885.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 07.883.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 


blique, 
Je mets aux voix le chapitre 1110 au chiffre de 707 millions 


883.600 francs. 
(Le chapitre 1110, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec le 
chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l’état 
annexé. 

« Article unique. — I] est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 6.472.%54.000 francs et répartis, par service et par cha- 
pitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique du projet de loi, 
j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la République a émis 
son avis à la majorité absolue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Constitu- 
tion et l’article 59 à fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée We le rejet total ou 
partiel des «amendements du Conseil de République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la lui doit avoir lieu au 
serutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’article unique du projet de 
loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sers 


in : 
Nombre des 
Majorité requise...... 


Pour l'adoption. 400 
Conte 


L'Assemblée nationale à adopté, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVHS 
POUR L'EXERCICE 1952 


AGRICULTURE 
Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour puit la discussion, en 
deuxième iecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (agriculture) (n°* 2043, 2146). 

Conformément à la déeisiom prise de supprimer la discus- 
sion générale, je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur 
les conelusions de la commission portant sur les articles amen- 


dés par le Conseil de la République. 
[Article 
M. le président. L'article {°° est réservé jusqu’au vote sur le 


chapitre 5080 de l’état annexé. 
Je donne lecture de ce chapitre: 


7° partie, — Subventions. 


a) Subventions, 

& Chap. 5080, — Prophylaxie des maladies contagieuses des 
animaux. — Contrôle de la salubrité des viandes. — Amélio- 
ration de la recherche vétérinaire, — Indemnités pour abattages 
d'animaux. » 

Chiffre voté 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 324 millions 


par l'Assemblée nationale, 325 millions de 
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La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 5080 au chiffre de 324.999.000 
francs. 
(Le chapitre 5080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1* avec le 
chiffre résultant du vote sur le chapitre 5080 de l’état annexé. 

« Art, 1, — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils pour 
1952, des crédits s’élevant à la somme de 12.146.163.000 francs 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l’état 
annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 17. 


M. Lucien Lambert. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l’article 2 
nouveau introduit par le Conseil de Ja République et ainsi 
conçu : 

« Art. 2. — Le montant des crédits inscrits à chaque chapitre 
est bloqué à concurrence de 3 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 


qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 


chapitres seront affectés. » 
Je consulte l’Assemblée sur la proposition de la commission. 
(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition.) 


M. le président. En conséquence, l’article 2 est rejeté. 

Je mets aux voix l’article 1%, qui devient l’article unique du 
yrojet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


DEPEKSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
POUR L'EXERCICE 1952 


INDUSTRIE ET ENERGIE 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet &e loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
* deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1952 (industrie et énergie) (n° 2015-2147). 

Conformément à la décision prise de supprimer la discussion 
générale, je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur les articles amendés 
par ie Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. L'article 1 est réservé jusqu'au vote sur les 
chapitres modifiés de l’état annexé. 


Je donne lecture de ces chapitres: 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 613.936.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi 1 illions 
me p publique, 613 millions 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale, 

M. Goudoux a déposé un amendement tendant à reprendre 1 
chiffre du Conseil de Ja République. gg 

La parole est à M. Goudoux. 


, M. Jean Goudoux. Je demande à l’Assemblée de reprendre 
l'abatlement de 100.000 francs qui-a été voté par le Conseil de 
l République au chapitre 1000. : 
Par cet abattement, le Conseil de la Ré ublique à entendu 
Dr anne la fermeture de puits de mines du département 
Il s’agit d’une question qui a été posée à plusieurs reprises 
Ù nt sur les dommages causés ‘la fermetur 
Mine de Bert-Montcombroux. À 


Les explications données par M. le ministre ne sont pas vala- 
bles, car Ja D a été souvent faite que l'exploitation de 
Bert-Montcombroux était parfaitement rentable, plus particuliè- 
rement dans une période où notre pays importe du charbon qui 
revient beaucoup plus cher que le charbon francais. 

Pour ne prendre que les chiffres du Gouvernement qui 
demande un crédit de 26 milliards pour subventionner Jes 
charbons importés, on constate que Je charbon américain 
revient à un prix supérieur de 2.480 francs la tonne au charbon 
français. Pour Je seul achat du charbon américain — 5 millions 
de tonnes — on a demandé un erédit de 12.400 millions 
sur un total de 17.890 millions réclamé pour subventionner 
l'importation de 13 millions de tonnes de charbon dans Je 
territoire métropolitain. Ces 18 milliards vont partir en fumée 
et il faudra recommencer l’an prochain, si vous voulez alimen- 
ter convenablement l’industrie française. 

L'intérêt national exigerait que toutes nos ressources soient 
utilisées à plein. Mais 11 y a longtemps que ce gouvernement 
ne tient plus compte de l'intérêt national bien compris. Et c’est 
parce que vous l’avez abandonné que, depuis 1947, je tiens à le 
répéter, vous réduisez les investissements des charbon- 
nages, tandis que, depuis 1948, 85 milliards ont été dépensés 


-en subventions poursles importations de charbon et que, dans 


le projet n° 984 qui vient d'être voté, il a été demandé 26 mil- 
liards pour 1952. 

Non seulement vous réduisez les investissements, mais vous 
fermez les puits de mines — on compte aujourd’hui 66 puits 
inexploités — et des menaces graves pèsent sur certaines mines 
du Centre, dans la Haute-Loire et le Puy-de-Dôme, telle celle 
de la Taupe, où la commission de la production industrielle a 
envoyé, il y à quinze jours, une commission d'enquête. 

A Bert-Moncombroux, 250 millions ont élé dépensés en pure 
perte. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Ce n’est pas exact. 


M. Jean Goudoux. Vous n'avez pas démenti ces chiffres. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je les démens 
formellement. 


ie Jean Goudoux. Ils ont été cilés au Conseil de la Répu- 
ique. 

Votre seul argument, monsieur je ministre, est de répéter 
que ce charbon contient trop de cendres. Mais il peut, comme 
chacun sait. être utilisé dans les centrales thermiques. 

Ne parlez pas de prix de revient, car alors nous vous pose- 
rions la question suivante : à combien revient le charbon ture 
importé d'Héraclée, débarqué à Marseille et brûlé dans le Nord, 
à la centrale de Sequedin, en plein centre minier, comme cela 
a été reconnu à la réunion de la commission d'exploitation 
d’Electricité de France, le 21 novembre dernier ? 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Moins cher que le 
charbon russe. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Goudoux. La commission des finances de l’Assemblée 
n’a pas accepté la réduction indicative proposée par le Conseil 
de la République car, est-il dit dans le rapport de M. Jules- 
Julien, « elle estime souhaitable la fermeture de puits de mines 
non rentables ». 

Nous voulons croire que M..le rapporteur n'a pas été suffi- 
samment informé et qu’il n’a pas tenu comple du montant 
énorme de la subvention votée pour les charbons importés. 


La ques‘ion de la fermelure des puits de mines a été posée 
lors de la discussion en première lecture du budget de fonc- 
tionnement du ministère de l'industrie et de l'énergie. M, le 
ministre n’a pe daigné répondre et, au Conseil de la Républi- 
que, il a déclaré que la responsabilité des fermeiures incom- 
bait à Charbonnages de France. Or, chacun sait que le Gouver- 
nement exerce sa tuleile et que pas un puils de mine n'est 
fermé sans son accord. 

I1 serait d’ailleurs plus exact de dire que le Gouvernement 
lui-même exige ces fermetures et il n’est pas exagéré non plus 
d'indiquer qu'il fait tout ce qu'il peut pour diminuer la pro- 
duction du charbon français. Pour s’en rendre compte, il suffit 
de comparer la production de 1951 et les objectifs qui avaient 


* été fixés par le plan. 


Voilà pose nous reprenons l’amendement du Conseil de 
la République que nous demandons à l’Assemblée de voter 
par scrutin. (Applaudiss@ments à l'extrême yauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jules-Julien, rapporteur. Je ne pensais pas que mon rap- 


port pat être mis ep cause et je m en rapportais aisément aux 
explications qui ont élé fournies par M. le migistre de j'indus- 
trie et de l'énergie, 


£ 
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IL est incontestable que le puits en question n'est pas rema- 
ble et que, par conséquent, son exploitation est une cause de 
déficit pour les finances de l'Etat. 


M. Paul Cermolacce. Le charbon turc est-il rentable ? 


M. le rapporteur. C'est pourquoi la commission des finances 
a estimé que la décision de fermeture ne pouvait qu'être homo- 
loguée par l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
doux, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est cles. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ............ 356 
Majorité absolue.......,...... 179 
Pour l'adoption........... 10 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 613.936.000 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5040, 


T° partie. — Subventions. 


1. — Subventions. 

« Chap. 5040, — Subvention au centre national de la ciné- 
matographie. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 47.249.000 francs. 
Fi og voté par le Conseil de la République: 37.248.000 
rancesx. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationa!e. 
\ Je mets aux voix le chapitre 5040, au chiffre de 47.749.000 
rancs. 

(Le chapitre 5040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1#* avec le 
chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 


annexé : 


« Art. 19. — Il est ouvert au ministre de l'industrie et de 
l'énergie, au titre des dépenses de fonctionnement des servi- 
ces civils pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme 
de 3.121.589.000 franes et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 


Je mets aux voix l’article #°. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l’article 2 
nouveau, introduit par le Conseil de la République, 


Cet article est ainsi conçu: 
« Art, 2, — Le montant des crédits inscrits à chaque chapitre 
est bloqué à concurrence de 5 p. 100. 


« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui déterminera, éventuellement, les abattements dont cer- 
lains chapitres seront affectés. » 


Je mets aux voix la proposition de la commission, tendant 
au rejet de cet article, 
(La proposition de la commission, mis aux voix, est adoptée.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 1*, qui devient 
l'article unique du projet de loi. 
(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 1%, qui a été 
adopté, devient l’article unique du projet de loi. 


POUR L'EXERCICE 1952 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif au dévelo ent des 
crédits aflectés aux re de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (travail et sécurité sociale). 

Conformément à la décision prise de supprimer la discus- 
sion générale, je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les eonclusions de la commission portant sur l'article 
unique amendé par ke Conseil de la République. 

L'article unique est réservé jusqu’au vote sur les chapitres 
modifiés de l'état annexé. À 


Je donne lecture de ces chapitres : 
4 partie. — Personnel. 


« 1000. — Administration. centrale. — Rémunérations 
principales. » 

Chiffre velé par l'Assemblée nationale, 461.750000 francs. 

Chiffre voté par le’ Conseil de la République, 461.749.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiflre de 461 millions 
749.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3010: 


Ge Partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaus 
d'entretien. 


« Chap. 3010. — Administration centrale. — Matériel, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 57.939.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 57.938.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre de 57 millions 
938.000 francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3030. — Services extérieurs du travail 
et de la main d'œuvre. — Matériel. » 1 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 202.322.000 francs. . 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 202 millions 
322.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Je mets aux voix le chapitre 3030, au chiffre de 202 millions 
322.000 francs. 

(Le chapitre 2030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3040. — Matériel et dépenses diverses 
des Nord-africains. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 161.765.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 161 millions 


764.000 francs. à - 
La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 


blée nationale. 

M. Fayet a déposé un amendement tendant à reprendre 1e 
chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Le rapporteur de la commission des finances 
du Conseil de la République indique dans son rapport: 

« En proposant sur ce. chapitre une réduction indicative ne 
1.000 francs, votre commission des finances marque sa folont 
de voir enfin apporter une solution au problème que soulève 
l'immigration des Nord-africains. 

« Elle tient particulièrement à ce qu'il soit mis fin à un 
« racolage » dont les Nord-africains sont 7e souvent les 4 
times. Elle désire que les conditions de leur hébergement soien 
améliorées et que des centres d'accueil soient créés. 
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« Elle entend soit accélérée en leur faveur la formation 
professionnelle. e indique enfin que le régime de sécurité 
social dent bénéficient les Nord-africains, tout spécialement le 
régime des presfations familiales, devrait être spécialement 
aménagé. » 

Ce sont là des questions qu’à diverses reprises nous avons 
évoquées. Néceniment, en lecture, l’Assemblée natio- 
nale s’est prononcée dans ce sens. D'ailleurs, plusieurs propo- 
sitions de loi sont actuellement pour résoudre ces 


questions. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée nationale de lren 
vouloir reprendre à son compte l'abattement opéré par ke Con- 
scil de la République. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fayet. 
(L'æmendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3049, au chifire 
de 161.764.000 francs. - 
(Le chapitre 3010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 400€. 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, néant. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 446.589.000 
francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Je mets aux voix le chapitre 4000 au chiffre de 446.589.000 
francs. 
(Le chapitre 4000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté le cha- 
pitre 400 avec le libellé ci-après : 


« Prestations et versemems facuhatifs ». 
Le Conseil de la République a modifié comme suit ce Hbellé: 
« (Œuvres sociales. » 


La commission propose d'accepter ce nouveau bbellé. 
Je mels aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 4020. — Fonds national de chômage. 
— Aide aux travailleurs, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.500.000.000 de francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 3.199.998.000 
francs. 

La commission accep'e le chiffre du Conseï! de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 4029, au chiffre de 3.499.998.000 
franes. 

{Le chapitre 4020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté ) 


M. le président. Je donne lecture du ehapitre 5060: 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. %%9, — Formatioz professionnel:e des adulles. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 4.399.999.008 francs. 
3 Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.399.998.000 
rancs. 
La commission propose de reprendre le chiffre de J’Assem- 
blée nationale, 
Je mets aux voix le chapiire 3050, au chiffre de 4.399.999.000 
rancs. 


(Le chapitre 5050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, J'appelle maintenant l’artic.e unique avee le 
na résultant du vote sur les chapitres modifiés de l’état 
äannexé, 

« Article unique. — T] est ouvert au ministre du travail et de 
là sécurité sociale, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de lFexereice 1952, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 23.036.079.000 francs et répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'état annexé à ;a présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

{L'article uniawe. mis awr voix. est adopté.; 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


MARINE MARCHANDE 
Adoption en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonelionnement des services 
civi:s pour l’exercice 1952 (marine marchande). 


Conformément à la décision prise de supprimer la diseus- 
sion générale, je vais appeler l’Assemblée à <e prononcer sur 
les conclusions de la commission portant sur les arlicles amen- 
dés par le Conseil de la République. 


[Article 
M. le président. L'article + est géiservé jusqu'au vote sur les 


chapitres modifiés de l’état annexé. 
Je donne lecture de ces chapitres. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
‘el travaux d'entrelien. 


« Chap. 3030. — Inscription maritime. — Matériel. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 79.454.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseit de la République, 79.433.040) francs. 


La commission accepte le chiffre du Consei! de la Républi- 
que. 


Je mets aux voix le chapitre 3030, au chiffre de 79.453.000 
francs. 

(Le chapitre 3030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3070. — Loyers et indemnités de 
réquisition. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nalionale : 7.199.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 7.198.000 francs. 

La commission accepte je chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix Je chapitre 3070 au chiffre de 7.198.064) 
francs. 

(Le chapitre 3070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 4090: 
6° partie. — Charges souiales. 


Chap. 4030. — Subvention à l'établissement wational deg 
invalides de la marine. » 

Chiffre volé par l’Assemblée natiunale : 8.420,999.000 francs. 

Chiffre volé par le Conseil de la Répub'ique: &8.520.99%6.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répubiique. 
" Je mets aux voix le chapitre 40%, au chiffre de 8.120.996.000 
Francs. 


(Le chapitre 4030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté. 
M: le président. Je donne lecture du chapitre 10: 


7e partie. — Subventions. 


a) Subventions. 

« Chap. 5010. — Subventions aux pêches marilimes et à la 
propagande en faveur de la consommation du poisson. » 

Chiffre volé pa? l'Assemblée nationale: 11.822.000 francs ; 

Chitlie voté par le Consei} de la République: 11.821.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
é Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 11.821.000 
rancs. 


(Le chapitre 510, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 5020. — Allocations d'intérêts fixées 


par la loi du 1° août 1928 sur crédit maritime. » 


par l'Assemblée nationale: 37 millions de 
rancs; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répubiique: 36.999.000 
francs, 
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La commissicr accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Je mets aux voix le chapitre 5020, au chiffre de 36.999.000 


francs. 
(Le chapitre 5020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5070. 


b) Charges économiques. 

« Chap. 5070. — Exploitation des services maritimes postaux et 
d'intéret général. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 1.223.000.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République: 1.224.999.000 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 7070, au chiffre de 1.224.999.000 
francs, 

(Le chapitre 5070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1%, avec le 
chiffre résullant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
annexé, 

« Art. 14°, — Il est ouvert au ministre de la marine mar- 
chande, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme de 
11.285.219.000 franes et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Afin d'éviter qu'il soit éventuellement procédé à un double 
vote sur le premier article — qui deviendra article unique si 
l'article 2 introduit par le Conseil de la République est rejeté, 
comme le propose la commission — et qui, de ce fait, devra 
être adopté à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée, je vais appeler tout d'abord l'Assemblée à statuer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 2 
nouveau introduit par le Conseil de la République, 


L'article 1° demeure donc réservé. 


[Article {°° bis.] 


M. le président, La commission propose de rejeter l'article 
{ee bis nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
: 

« Art, 1% Lis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à 
chaque chapitre est bloqué à concurrence de 3 p. 10 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui déterminera, éventuellement, les aba!{ements dont certains 
chapitres seront affectés. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant au 
rejet de cet article. 

(La proposilion de la commission. mise aux voir, est adop- 
tée.) 

[Article {suile).] 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'article 1%, qui 
devient l'article unique du projet de loi, j'indique à l'Assem- 
blée que le Conseil de la République à émis son avis à la 
majorité absolue des membres le composant. 

J2 rappelle que, dans ce cas, l'article 29 in fine de la Cons- 
titution et l'article 59 in /ine du règlement stipulent que, 
lorsque l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet 
tot ou partiel des amendements du Conseil de Ia République, 
le vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres com- 
posant l’Assemb'ée nationale. 
Ja mets aux voix, par scrutin, l'article unique du projet de 
301 

scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
d M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in : 


Nombre des votants......... 501 
Majorité requise .......... 313 
Pour l'adoption ....:..,., 400 
101 


L'Assemblée nationale à adopté, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour sppalle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (travaux publics, transports et tou- 
risme, — I. Travaux publics, transports et tourisme), 

Conformément à la décision prise de supprimer Ja discussion 
générale, je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 

L'article 1er est réservé jusqu'au vote sur les chapitres modi.. 
fés de l’état annexé. 

Je donne lecture de ces chapitres. 


& partie. — Personnel. 


« Chap. 1140, — Direction générale du tourisme. — Rémuné. 
rations principales et indemnités, » 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 23.418.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 24.525.000 
francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 


La parole est à M, Litalien. 


M. Georges Litalien. Le crédit demandé par le Gouvernement 
était de 26.130.000 francs. Entre le chiffre voté par l’Assemblée 
nationnle et le chiffre du Conseil de la République, il y a, en 
gros, un écart d’un million de francs. 

£ette différence provient de ce que l’Assemblée nationale 
s'était prononcée pour la création d’un poste d'inspecteur géné- 
ral du tourisme tandis que le Conseil de la République, qui 
avait suivi l'inspiration du Gouvernement, à prévu qu'il en 
serait créé deux. 

Il serait désirable à tous égards qu'en deuxième lecture 
l'assemblée en revienne à la position indiquée au départ par 
le Gouvernement, c’est-à-dire se déclare favorable à la créa- 
tion de deux postes d’inspecteurs généraux du tourisme. 

En eflet, une réforme est actuellement en cours; elle sup- 
prime un certain nombre de postes divers et accessoires dans 
un esprit d'économie très marqué. Dans le problème du tou- 
risme, sur le plan général, c’est d'abord la qualité compte. 
Cette qualité doit se réaliser par la création des deux postes 
d'inspecteur général demandés par le Gouvernement. 

IL y a en effet une action de décentralisation à mener auprès 
des chambres de commerce, auprès des syndicats d'initiative 
et, enfin, auprès de tous les groupements touristiques. Cette 
action ne pue être réalisée que dans une organisation très cen- 
tralisée à Paris. 

On sait ce que représente le tourisme, et ce qu'il a rapporté 
en 1951; on peut donc, pour l'anpée 1952, espérer qu'à la suite 
de cette organisation le tourisme rapportera encore davantage. 

C'est la raison pour laquelle je demandäe à l’Assemblée de bien 
vouloir retenir, malgré l'avis donné en deuxième lecture par 
la commission des finances, la proposition du Conseil de la 
République. 


M. le président. M. Litalien propose, par voie d’amendement, 
d'accepter le chiffre du Conseil de la République. 


La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Nous demandons, au contraire, que l’As- 
semblée reprenne le chiffr: qu'elle avait voté en première lec- 
ture. 

Il semble, en effet, que la réforme dont a parlé M. Litalien 
serait réalisée pour créer des postes grassement payés, au 
détriment des petits employés. 


M. Georges Litalien. Il ne s'agit pas de créer des postes « gras- 
sement payés », pour reprendre votre expression, mais d'orga- 
niser le tourisme en France d’une façon rationnelle par la créa- 
tion d’ux deuxième poste d'inspecteur général. 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Litalien 
tendant à reprendre, pour le chapitre 1140, le Chiffre du Con- 
seil de la République. Cet amendement est repoussé par Ja com- 
mission des finances. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat dn dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants... 392 


Majorité absolue ....... 297 
Pour l'adoption ......... 315 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1140 au chiffre de 24.525.000 
francs. 

(Le chapitre 1140, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3010: 


5e partie. — Matérie:, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3010. — Ponts et chaussées. — Matériel et frais de 
fonctionnement des bureaux. » 

Chiffre voté par l’Assembiée nationa:e, 372.762.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 371.762.000 
francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Je mets aux voix le chapitre 3040, au chiffre de 371.762.000 
francs, 

(Le chapitre 3040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3110. — Véhicules automobiles. — 
Achat, entretien et fonctionnement, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 181.8635.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 180.865.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Je mets aux voix le chapitre 2140, au chiffre de 180 mil- 
lions 8652000 francs. 

(Le chapitre 3110, mris aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3130. — Foutes et ponts. — Entretien 


et réparations ordinaires. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 19.499.999.000 francs ; 


Chiffre voté par le Conseil de la République, 19.199.998.000 


francs, 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 


_Je mets aux voix le chapitre 3130, au chiffre de 19.499 mil- 
lions 998600 francs. 


(Le chapitre 3130, anis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3140. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Entretien e* réparations 5rd:naires. » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.899.999.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de !5 République, 3.899.998.000 


us progres accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 


. Je mets aux voix le chapitre 3140, au chiffre de 3.899 mil- 
lions 998.000 francs. 


(Le chapitre 3140, mis aux voix avec ce chiffre, esi adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 5090, 


7 partie. — Subventions. 


b) Charges économiques. 

« Chap. 5090. — Chemins de fer. — Su»vention d'équilibre à 
la Société nationale des chemins de fer francais, 

Chiffre voté par l’Assemblée nationaie, 70.998.095.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 79.998.994.000 
francs. | 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
biique. 

Je mets aux voix le chagitre 5099 au chiffre de 79.998.914 000 
francs 

(Le chapitre 509, mis aux voir arec ce chiffre, est adopte.) 


M. le président. J'anpelle maintenant l'article 1% avec Je 
chiffre résu:tant du vole sur les chapitres modifiés de l'état 
annexé : 

«Art. 17, — H est ouvert au ministre des travaux pubiics, des 
lransports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 142 {1 — Travaux 
publics, transports et tourisme), des crédits s'élevant à Ja 
somme de 157.112.781.000 francs et répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1% bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 17 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu: 

« Article {% bis. — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 5 p. 100. 

« « Ce blocage prendra fin avec le vote de ja loi de finances 
ui déterminera, éventuellement, les abattements dont certains 
chapitres seront affectés. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'artitle 1®, qui a été adopté, 
devient l’article unique du projet de loi. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de doi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (reconstruction et urbanisme) 
(n° 2148). 

La parole est à M. René Schmitt, rapporteur pour avis de ka 
commiesion de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. René Schmitt, 7 rieur pour avis de la commission de 
reconstruction et des dommages de guerre, Le Conseil de la 
République a apporté deux modifications au texte qui lui était 
soumis. 

La première porte sur le chapitre 4030, qui concerne la parti- 
cipation de l'Etat aux charges résultant de l'application de la 
législation sur les habitations à loyer modéré. Il s’agit d’un 
abattement indicatif de 1.000 francs destiné à attirer l’attention 
du. ministre sur les conditions de l’habitat dans les départe- 
ments d'outre-mer. La commission de la reconstruction ne voit 
aucun inconvénient au maintien de cet abattement. 

La deuxième modification porte sur le chapitre 5000, qui 
concerne la participation de l'Etat aux dépenses de remembre- 
ment et de fonctionnement des associations syndicales de 
remembrement et des coopératives et associations syndicales 
de reconstruction et de reconstitution mobilière. 
L'abattement de 1 million de francs, qui avait été opéré par 
l’Assemblée nationale, n’a pas été retenu par le Conseil! de la 
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République. La commission de la reconstruction, qui paraît être 
en contradiction sur ce point avee la commission des finances, 
propose le rétablissement du crédit de 1 milion de francs, 
compte tenu des explications apportées, en séance publique, 
pair M. le ministre de la reconetru:tion et de l'urbanisme. 


M. le président. La parole, est à M. Guy La Chambre, rap- 
porteur de la commission des finances. 


M. Guy La Chambre, rapporleur. La commission des finances 
ext d'accord en ce qui concerne l'abattement de 1.600 franes, 
effectué à titre indicatif par le Conseii de la République au 
chapitre 4030 concernant Ja participation de l'Etat aux charges 
résuitant de l’appiication de la législation sur les habitations 
à loyer inodéré 

Panscontre, elle demande instamment à l’Assemblée de re- 
prendre son chiffre en ce qui concerne le chapitre 5000, qui 
concerne la participation de J'Etat aux dépenses de remembre- 
ment et de fonctionnement des associations syndicales de 
remembrement et des coopératives et associations syndicales 
de reconstruction et de reconstitution mobilière. 

Lors de la discussion devant le Conseil de la République, 
un sénateur avait indiqué que s’il estimait fondées les obser- 
vations faites, au nom de ja commission des finances à l’As- 
semblée nationa'e, sur Ja nécessité de procéder à un regrou- 
pement des associations syndicales, il n'en était pas de même 
en ce qui concernait les remarques sur l’utilisation, dans cer- 
tains cas, des subventions de fonctionnement qui leur étaient 
accordées, 

Bien que le rapporteur spécial, M. Grenier, s'y soit opposé, 
l'amendement de M, Chochoy, tendant au rétablissement du 
crédit, à été adopté par le Conseil de la République. 

J'ai saisi la commission des finances de cas extrêmement pré- 
cis, mais qui sont heureusement limités, dans lesquels avaient 
été accordées à des associations syndicales des avances qui 
excédaient véritablement ;e volume des travaux. Je pourrais, 
si l’Assemblée le souhailait, apporter ici des chiffres et des 
précisions. Je me borne à souligner que la commission des 
finances a été unanime à maintenir l'abattement d’un million 
de francs. 

M. le président, Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale, je vais appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la commission portant sur les 
articles amendés par le Conseil de la République. 


[Arti le 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote sur 
les chapitres modifiés de l’état annexé. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


G° parlie. — Charges sociales. 
pa 


« Chap. 4030. — Participation de Etat aux charges résul- 
tant de l'application de la législation sur les habilations à 
loyer molle. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.763.000 francs. 

Chiffre voté par ie Conseil de la République, 1.762.000 franes. 

La commission accepte le chiffre dn Conseil de la Répu- 
blique. 

Je mets aux voix Je chapitre 4030, au chiffre de 1.762.000 
francs. 

(Le chapitre 4030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J’appelle maintenant le chapitre 5000. 


7 partie. — Subventions. 


&« Chap. 5000. — Participation de l'Etat aux dépenses de 
remembrement et de fonctionnement des associations syndi- 
cales de remembrement et des coopératives et associations 
syndicales de reconstruction et de reconstitution mobilière, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.941.152.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République. 1.942.152.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Je ruets aux voix ie chapitre 5000, au chiffre de 1.941.152.000 
francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avec le 
chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
annexé : 

« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme, au titre des dépenses de fonctionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1952, des crédits s’éle. 
vant à la somme totale de 12.716.348.000 francs et répartis, 
ne service et par chapitre, conformément à l'état annexé À 
a présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.1 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art, 2. — Le montant des crédits inscrits à chaque cha- 
pitre est bloqué à concurrence de 5 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui déterminera, éventuellement, les abattements dont cer. 
tains chapitres seront affectés. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

‘La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

En conséquence, l’article 1°, qui a été adopté, devient l'arti- 
cle unique du projet de loi, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je signale à l'Assemblée qu'elle à gagné — 
ct je l’en félicite — trois heures sur l'horaire prévu. 


M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, il est prévu une 
séance pour ce soir jusqu’à minuit, Mais certains collègues 
souhaiteraient siéger au delà de minuit pour ne pas avoir à 
tenir séance demain. À 

Peut-être serait-il bon que, dès maintenant, une décision soit 
prise afin qu’il n’y ait pas, ce soir, d’équivoque à ce sujet. 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucune proposition de 
modification de l’ordre du jour. 

L'Assemblée tiendra done séance, comme il a été prévu, ce 
soir de vingt et une heures à minuit, demain matin à neuf 
heures et demie et demain après-midi, à quinze heures. 

Ce soir, à vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses de réparations des dommages de guerre et 
de construction pour l’exercice 1952 (n°s 2047-2121. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d’investissements économiques et sociaux pour l’exer- 
cice 1952 (n°s 2053-2134. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 
(n°s 1959-2180-2188, — M, Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1952 (n° 1234) (défense 
nationale). 

Discussion du projet de loi relatif au développement dés cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1952 (Etats associés et 
France d'outre-mer. — II. — Dépenses militaires) (n° 1235). 


La séance est levée. 
un séance est levée à dix-huit: heures cinquanle-cinq 


minules. 
NES Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du dimanche 23 décembre 1961. 


SCRUTIN (N° 562) 


Fur l'amendement de MM. Pierre Meunier et Tourtaud au cha- 
‘ pitre 1830 du budget des finances (Charges communes) (Amélio- 
ration de la Situation des personnels de l'Etat). 


Nombre des 511 


Majorité 


Pour l'adoption. 219 


Contre 


L'Assemblée natjonale n’a pas adopté. 


MM. 
Aslier de La Vigerie{d”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Beno sl (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit(Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Besse'. 
Bignon. 
Billat. 
Billotte. 
Billoux. 
Bisso! 
Boisdé. 
Ponte (F:orimond). 
Bourgeois, 
Boutavant. 
Bouvier O’Cottéreau. 
Brault. 
Bricout, 
Briot, 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Carlini. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier, 
Chupin. 
Clos'ermann. 
Cochart. 
Cogniot. 
Commentry. 
Corniglion-Mo'inier. 
Costes ‘Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Couinaud. 
Couion. 
Cris‘'ofol. 
Damette. 
Dassault Marcel). 
Dassonville. 
Deliaune. 
Bemusois 
Denis {Alphonse),. 
Haute-Vienne. 
Desgranges 


Ont voté pour: 


Diethe'in. 
Dronne,. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gracia (de). 


Grappé. 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guthmuller, 

Guyot (Raymond). 
Halleguen. 
Haumesser. 

Hénault 


ier de Boislambert. 


uel. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

July 

Kauffmann. 

Kœnig 

Kriegei-Valrimont. 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien\. 

Laraps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire, 

Lenormand ‘Andréi\. 

Linet 

Mme de Lipkow=:ki 

Liqua’d 

Magendie. 


256 
292 
Mailbrant, 
Mallez. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord. 
Marty ‘André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot, 

Moalli, 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël !Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Palinaud. 

Patria. 
Paul (Gabriel). 
Pelleray. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinvidic. 
Prathe, 
Prélot. 
Mme Prin. 
Priou. 
Pronteau. 


Quinson. 
Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Renard 
Aisne. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck;. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauer. 
scnmiltlein. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
sevnat. 
Signor. 


Sou 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 
Thiriet. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tirolien, 

Tourné,. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Aubame, 
Aubin (Jean), 
Aub:y (Paul), 
Aujouiat. 
Auinérän 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier, 

Barro!. 

Baudry d'Asson (de). 

Baviet 


Aa 

Beaumont (de). 

Becquet, 

Begouin. 

Ben A:y Cherit, 

Bénard (François). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bessac, 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdefllès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveïier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coiin (André), 
Fins:ère, 

Colin {Yves}, Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant :Pierre). 

Couston (Paui). 

Crouzier. 

Daadier (Edouard). 

David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Depondt ‘'Lucien),. 

Defos du Rau. 

Nogoutte, 


Tourlaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallon (Louis). 

Védrines. 


Ont voté contre: 


Delachenal. 

Deibez. 

Delboz (Yvon), 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Den:3 {André}, 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

M'le Dienesch. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Do:ey. 

Douala. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 
Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyêt. 

Fredet 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gailiard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton, 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 
Heuiliard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous {Youcef). 

Kir 

Klock. 

Laborbe. 

La brousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


(Maurice), 


Yonne. 


Perrin. 


Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Vigier, 

Villon (Pierre). 
Wolff. 

Zunino. 


Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Le’'ebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine. 


> 


Mazel. 
Meuk. 
Médecin. 
Mébaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de), 
Mercier (André - Fran- & 
çois), Deux-Sèvres. > 
Michaud (Louis), È 
Vendée, 
Mitterrand. 
Moisan. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre), 
(Rhône). 

Montgoltier (de), 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre, 

Penoy. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 


Pinay. 
368 
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Plantevin. Saïd Mohamed Cheikh. |Taillade 
Pleven (René). saint-Cyr. Teitgen (Pierre- 
Pluchet. (de). Henri, SCRUTIN. (N° 563) 
Mme Poinso-Chapuis |Salliard du Rivauit, |Temple. 
Pupat. Sauvajon. Thibauit. Sur l'ensemble du projet relati[ au budyet de la France d'outre-mef 
Queuille (Henri) Schaff. Tinguy {de}. (Deuxième lecture). 
Quilici. (Aïbert), Toub'anc 
Raffarin. 3as-Rhin. Tracol. 
Ramarony. échnélier. Nombre des VOLANIS. 497 
Rarnonet. Schuman (Robert), Turines. Majorité 
Ranaivo Moselle. Valabrègue. 
Raveloson. Schumann (Maurice), [Valle dules). Pour 396 
R mond-Laurent. Nord. Vassor. Contre 101 
Secrélain Velonjara, 
tévillon (Tony). senghor. Verneui 
Reynaud (Paul), Sidi el Mokhlar, 
Ribevre (Paul), siefr:dt. Villard. 
Rollin (Louis). Solinhac. Ont voté pour : 
Rousselot, Souquès, Zodi Ikhia 
Saïah (Menouar). Sourbet, | 
MM. Chabenat. Faure (Edgar), Jura. 
N'ont pa i . Ali med). Charlot (Jean). ice (de). 
pes part Mois: André (Adrien), Charpentier, Florand. 
Vienne. Chassaing. Fonlupt-Esperaber. 
MM. Félix-Tchicaya. Minjoz. André (Pierre), Chastellain. Fourcade (Jacques). 
Arbeltier. Florand. Moch (Jules), Meurthe-et-Moselle. |Chevigné (de). Fouyet. 
Arnal. Forcinal. Mallet (Guy), Anthon:ioz. Christiaens. Fredet (Maurice). 
udeguil. Gernez. Mont Apithv. Colin (André), Gaborit. 
Baurens Gouin (Félix). A Finisière. Gaillard. 
Béchard Paul. Gourdon. Naegelen (Marcel) Arnal. Colin (Yves), Aisne. |Galy-Gasparrou. 
Bèche {Emile}. Gozard (Gilles). Nenon Aubame. Condat-Mahaman, Garavel. 
Benbihmed (Mostefa). | Guille. Ninine. Auban (Achille), Conombo. Gardey (Abel), 
Berthet Guislain. Notebart Aubin (Jean). Conte. Garet (Pierre). 
Binot. Guitton (Jean), Pineau. | Aubry (Paul). Cordonnier. Gau. 
Bouhey (Jean). Loire-Inférieure. Pradeau Audeguil. Coste-Floret (Alfred), |Gavini. 
Boulbien. Henneguelle. Prigent i T Aujoulat, Haute-Garonne: Gazier. 
Brahimi (Al). -Houphouet-Boigny. anguy). Aumeran. Coste-Floret (Paul), |Genton. 
Briffod. Jaquet (Gérard) Seine. Babet (Raçhaël). Hérault. Gernez. 
Capde ville. Jean (Léon), Hérauit Bacon. Coudert. Gosset. 
Cartir (Marcel), Lacoste. Regaudie Badie. Coudray. Goubert. 
Drôme, Mme Laissac. + Ru Bapst. Courant (Pierre). Gouin (Félix). 
Charlot (Jean). Lamarque-Cando. tent Barangé (Charles), Couston (Paul). Gourdon. 
Coffin. Lapie (Pierre-Olivier). |Rougier. Maine-et-Loire. Coutant (Robert), Gozard (Gilles). 
Conte Le Bail Dos Barb'er, Crouzier. Grimaud (Henri), 
Cordonnier. Le Coutaller. Sch René Bardoux (Jacques). Dagain. Grimaud (Maurice\, 
Coutant (Robert). Leenhardt (Francis). |”on ené), Barrier. Daladier (Edouard). Loire-Inférieure. 
Dagain Lejeune (Max). Barrot. Darou. Grunitzky. 
Darou. Mme Lempereur. Segelle. Baudry d’Asson {de). | David (Jean-Paul), Guérard. 
David (Marcel), Le Senéchal. Sibué. Baurens. Seine-et-Oise. Gueye Abbas. 
Landes. Levindrey. Silvandre. Baylet. David (Marcel), Guichard. 
Deierre Liurette. Sion. Beaumont (del. Landes. Guille. 
Sissoko (Fily-Dabo). Deboudt (Lucien). Gvuislain. 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Denrvux (Edouard). 
Deseon. 

Dicko (Hamadoun),. 
Douireliot. 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 


Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mamadou Konaté, 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Thamas (Alexandre), 
Côtes-du-Nbrd. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 


Wagner. 
Yacine (DiaHo). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Calliot (Olivier) et Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 
Contre 


515 
258 


21 
294 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Béchard (Paul 
Béche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville, 


_ Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 


Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain, 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud, 


Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
cuite (Antoine), 
Vendée. 
Hakiki 
Halbout. 
Henneguelle 
Heuillard. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquinot (louis). 
Jaquèt (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
(Youcef). 
ir, 


Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 


L (Jose h) 
anie ph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace. 


k 
OURS. 
à 
4 
| 
Klock. 
Laborbe. 
D 
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Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorman 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Lucas. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maga (Hubert), 
Mailhe. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel {Louis), 
Hau!e-Savoie. 
Marlinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet, 


Mayer (Daniel,, Seine. 


Mayer ‘René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France,. 
Menlhon (de). 


Mercier (André - Fran- 


cois', Deux-Sèvres. 
Métaver. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan, 


MM 


Aslier de La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Dise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
aire. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Biloux. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Casanova. 

Castera. 


(Maurice). 


Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La), 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ovld Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadijid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Pebellier. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg ‘de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. À 

Q 

Queuilie 

Quilici. 

Rabier. 

F'afarin. 

Ramarony. 

én:onet. 

Paraiva. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Regardie. 

Reille-Soult. 

Révillon Tony). 


Henri). 


Rey. 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Mme Duvernois. 
Mme EÆEstachy. 
Estradère, 

Fajon (Etienne\. 
Faye*. 

Fourvel. 


Ribeyre 'Paul 


Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rougier. 

avusselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sairre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 

(Aibert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Senghor. 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

silvandre. 

r.onnet. 

CHA 

Sissoko (Fily-babo). 

smaïl, 

Solinhac, 

souquès, 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas ÆŒugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 
loublanc. 
Tracol, 
Tremouilhe, 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle ‘Jules). 
Vals Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Viollelte. 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 


Zodi Ikhia. 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 

fiovoni, 

xirard. 

fosnat. 

(oudoux. 

Mme Grappe. 
äravoille, 

renier (Fernand), 
Mme Guérin {Rose). 
{uiguen. 

(Raymond). 
Joinville ‘Alfred 
Malleret). 
kricgel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœur. 
Lenormand (André). 


Linet, 


Manceau Robert}, 


Mme Francais 


Sarthe. 


. Musmeaux., 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin,. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 


Noë! (Marcel), Aube. 


Patinaud, 

Paut (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Raba!é. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck. 

Rasenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 


£ignor. 


Mme £rportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zurino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendijelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard, 
Bignon. 
Billotle, 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini, 
Catroux. 
Chaban-Deimas. 
Charret, 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges, 
Diethelm. 
Dronne. 
DbDurbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel. 


Forcinal. 


Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud, 

Garnier, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Georges: (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huei. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kœænig, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinalti. 

Mondon. 


Monsabert (de). 

Montillot, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot, 
Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 
Rangeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère (Marcel, 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 

Said Mohamed Chetkti 

Samson. 

Sanogo £ekou. 
Schmittlein. 

serafini. 

Sesmaisons (de), 

seynet. 

sou, 

sSoustelle. 

Thiriet. 

Tirolien. 
Triboulet, 

Ulver. 

Vallon (Louis), 
Vendroux. 

Vigier, 


Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi {Abd-e'-Kader), Caliot {Olivier) et Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidail la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient €lé de: 


Nombre d23 501 
Majorité. 913 
Pour l'adoption.......... 400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessue, 
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ommergue. place. bdelinadjid), 
SCRUTIN (N° 564) Dorey. Laurens (Camilie},  |Pantaloni. 
Doua J Cantal. Paternot, 
£ur l'amendement de M. Goudoux tendant à reprendre le chiffre puoes. Laurens (Robert), Peltre. 
i ucreux. Aveyron, Penoy, 
du Conseil de la sie pour le chapitre 1000 du budget de Dumas Uoseph). Ph Perrin. 
l'industrie et du commerce (Deurième lecture). Dupraz (Joannès), Lecourt. Petit (Eugène- 
Le Cezannet. 
:stébe. Mme Lefebvre : 
des Volants. . 362 Fabre. (Francine), Seine. Pierrebourg (de). 
Majorité absolue . 182 Faggianelli. Lefèvre (Raymond), Pinay. 
Faure (Edgar), Jura. Ardennes. Plantevin. 
Pour l'adoption... Faure (Maurice), Lot. | Lenormand (Maurice) [Pleven (René). 
se. Félice (de). Léotard tde). Mme Poinso-Chapuis. 
Fonlupt-Esperaber. Le Sciellour, Queuille (Henri). 
Fourcade (Jacques). | Letournean. [Quitici. 
L'Assemblée naljonale n'a pas adopté. Fouyet. Litalien. Ramarony, 
Fredet (Maurice). Louvel. 
Hubert Reille Soult. 
ga’ (Hubert). 
Ont voté pour : Gaillard. ) 
Galy-Gasparrou. Mamba Sano, 
Garavel. Marcellin. 
MM. Duclos (Jacques). Maton. Gardey eg Marie (André). y 
Astier de La Vigerie d”}. | Dufour. Mercier (André), Oise. Garet (Pierre Martel (Louis) Rolland. 
Ballanger (Robert), Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), Gau. Haute Savoie, Rollin (Louis). 
Seine<l-Oise, Mme Duvernois. Côte-d'Or. Gavini. Martinaud-Déplat. Rousselot. 
Barrot. Mme Estachy. Midol. Genton. Jean) 
Barthélemy Estradère. Mora. Gosset. (Marcel) Sa ohamed Cheikh, 
Bartolini. [Een (Etienne). Mouton, Mayer (René), Saivre 
Mme Bastide (Denise). | Fayet. Muller. rimna à 
Loire, Fourvel. Musmeaux. Grimaud (Maurice), Salliard du Rivauit, 
Benoist (Charles), Mme François. Noël (Marcel), Aube. Loire-Inférieure. me x Sauvajon. 
seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Patinaud. Grunilzky. 
Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. Paul (Gabrie}). Guérard. n. 
Besset. Gautier, Pierrard. Gueye Abbas. e. n. 
Billoux. Girard. Pronteau. Guissou (Henri). endès-France. ee (Robert), 
Bonte (Florimond). Goudoux. Mme Rabaté. Heuillard cois), Deux-Sèvres. Nord ; 
Boutavant. Mme Grappe. Renard (Adrien), Secrétäin 
Brauît Gravoille. Aisne. u Micha ‘Lou }. 
Cachin Marcel Grenier (Fernand). Mme Roca. Alpes-Maritimes. Vendée Seng A 
achirr (Marcel). Mme Guérin (Rose). |[Rochet (Waldeck). Hugues (Joseph- Mitterrand. Siefridt. 
De. Guiguen. Rosenblatt. André), Seine. Moisan. Simonnet, 
ne in, Guyot (Raymond). Roucaute {Gabriel). Hulin, Monin. Smail. 
sanove, Joinville (Alfred Sauer. Hutin-Desgrées. Monteil (André). Solinhac. 
-AStera. alle Signor. Jhuel. Souquès. 
Ce Malleret). À Finistère. 
‘Croce. Kriegel-Valrimont. Mme Sportisse. Jacquinot (Louis). Montel (Pierre) Sourbet. 
Césaire. amb ucien). Thorez (Mauri Jarrosson. , Taillade. 
Lambert (L ) (Maurice). Rhône, 
Chambrun (de), Lomps. rillon (Charles). Jean-Moreau, Yonne. Montgolfer (de) Teitgen (Pierre- 
Chausson. Lecœu lourné, Joubert. Montjou (de). Henri). 
Cherrier. (André). |Tourtaud. Juglas. Temple. 
Cogniot. Linet. Tricart. Juies-Julien. Thibault. 
Costes (Alfred), Seine | Manceau (Robert), Mme Vaillant- Kessous (Youcef). Moro Giaflerri (de) Tinguy (de). 
Pierre Cot, Sarthe, Couturier. Kir. Mouchet 
Cristofol, Mancey (André), Védtines. Klock. Henri Moustier (de) Tremouilhe. 
Dassonville, Pas-de-Calais. Vergès. Lacaze (Henri). Turines. 
Demusis. Martel (Henri), Nord. [Mme Vermeersch. La Chambre (Guy). Mutter (André) Valabrè cn 
Denis (Alphonse), Marty (André). Villon (Pierre). Nari- Boni 
Haute-Vienne. Mlle Marzin. Zunino. Nigay Villard 
Lalle Noe (de La). Maurice Viollelte. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubarme. 
Aubin (Jean). 
Aut. (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst, 
Bara "6 (Charles), 
Maine-<t-loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier, 
Baudry d’Asson (de;. 
Baylet, 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Pegouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Béné (Maurice. 
Lengana (Mohamed). 


Ont voté contre : 


Bessac. 

bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefons 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès, 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cassagne, 

Catoire 

Catrice 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 


Chrisliaens, 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 
David Jean-Paul), 
Seine<æt-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delros. 
Delmotle. 
Cenais (Joseph). 
Denis ‘André), 
Dordogne. 
Detæœuf. 
Devemy. 
Devinat 


LCezarnaulds. 


Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 


Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 


Wasmer. 


Zodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Anlier, 
Ben Tounès. 
Bouxom 
Deshors. 
Dixmier. 
Elain. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Isorni. 


Laborbe. 

Le Roy Ladurie, 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet, 

Pebellier. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Piuchet. 

Pupat. 

Raffarin. 

Toublanc. 

Valle (Jules). 


Vassor. 
Villeneuve (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 

Auban (Achille). 
Audeguil. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès, 
Baurens. 
Paxrou. 
Béchard ‘Paul. 
Bèche (Emile). 


Bechir Sow. 
Benbahmed (Mostefa;. 
Bendielloul. 
BenouviVe (de). 
Bergasse, 
Bernard, 
Berthet, 
Biynon. 
Billotte, 

Binot. 

Boisié. 


Bouhey (Jean). 


Bourgeois. 

Boutbien. 

Bouvier O‘Collcreaæ 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod, 

Briot. 

Brusset Max). 
Caillet (Francis). 


cardeville. 
Carlini. 


| 

1 
; 
4 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
wi | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
+ 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
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| 
n. ine. 
Catroux. | Haumesser. \Palewski (Jean-Paul), SCRUTIN (N° 565) 
Chaban-Delimas. | Hénault. Seine<t-Oise. à 
Charlot (Jean). Henneguelle. Pasteur Vallery-Radot. Sur l'ensemble du projet de budget de là marine marchande 
Charret. Hettier de Boislambert.| Patria. : (Deurième lecture) 
Chatenay. Houphouet-Boig ny.  |Pelleray. 
upin. uel. Peytel. 
Coffin. Jaquet (Gérard), Seine. | Prache. 
Commientry. Jean Majorité 313 
nie. Prélot. 
Cordonnier. Kauffmann. Prigent (Tanguy). Pour 1 e 397 
ouinau à rieger re 
Coutan obert), rousse. Quinson. 
) Lacoste. fubier. L'Assemblée nationale a adopté. 
amette. ISSac. aingeard. 
Darou, Lamarque-Cando. Ranaivo. 
Dassault (Marcel). Lapie (Pierre-Olivier).|Raveloson. 
David (Marcel, Ont voté pour : 
ndes. egaudie. 
Defferre. Le ,Coutaller. Renaud (Joseph), 
eixonne. - \abenat. 
Dejean. Legendre. Ribôre (Marcel), Ait Ali (Ahmed). Charmant, 
Deliaune. Lejeune (Max). Alger. Lo André (Adrien), Charlot (Jean). Faure (Edgar), Jura. 
Depreux (Edouard). Lemaire. Rincent. Vienne. Charpentier. Faure (Maurice), Lot. 
Desgranges. Mme Lernpereur. Ritzenthaler. André (Pierre), Chassaing. Félice (de). 
Desson. Le Sénéchal, Rougier. Meurt et-Moselle. | Chastellain. Florand, 
Dicko (Hamadoun). Levindrey. Rousseau. Anthonioz. Chevigné (de). Fonlupt-Esperaber. n 
Diethelm, Mme de Lipkowski, |Samson. Antier. Christiaens. Fourcade (Jacques). 
poutrellot, Liquard. Sanogo Sekou. Apithy. Coffin. Fouyet, ÿ 
Draveny. Liuretle. Savary. Arbeltier. Colin (André;, Fredet (Maurice) 
Dronne, Loustau Schmitt (René) Arnal, Finistère. Gabelle, 
Dubois. Lussy (Charles). . Manche. 1 Aubame. Colin (Yves), Aisne. |iaborit. 
Durbet. Mabrut. Schmittlein. Auban (Achille). Condat-Mahaman. Gaillard £ 
Durroux. Magendie. Segelle. Aubin (Jean). Conombo. Galy-Gasparrou à 
Duveau. Malbrant. Serafini Aubry (Paul). Conte. Garavel 
Evrard. Mallez. Sesmaisons (de Audeguil. Cordonnier. Gardey (Abel) Ê 
Konaté. Seynat. Coste-Floret (Alfred), Garet (Pierre): > 
‘ebvay. Maurellet. Si Haute-Garonne. 
Maurice-Bokanowski. Mokhtar Babet (Raphaël). Coste-Floret (Paul), Gavini 
Ferri (Pierre). Mayer (Daniel), Seine | Bacon. Hérault. Gazier, 
orand, Mazuez (Pie aan - Coudray. 
Fouchet. Métayer. Couston (Paul). Goubert. 
ouques-Duparc. Meunier (Jean) Coutant (Robert), Gouin (Féli 
Frédéric-Dupont, Indre-et-Loire, Alexandre Bardoux (Jacques). Crouzier. 
Frugier. Mignot (Alexa Barrier. Dagain. (Gilles 
Puraud. Mignot, côtes-du-Nord. Barrot. Dafadi Edouard )- 
Minjoz , ier [Grimaud (Henri) 
Garnier. Moatti Thomas (Eugène), Baudry d'Asson (de). | Darou. Grimaud (Maurice) >» 
(de). | Moch yutes). David (Jean-Paul), Loire 
Gazier. Titeux. Beaumont (de). Grunitzky. 
Georges (Maurice). lriboulet, Béchan (Paul). Landes Guéret. 
Gernez. Ulver. | Réche (Emile). Deboudt (Lucien) Gueye Abbas. 
Gilliot. (de). Valentino. | Becquet. Deffarre Guichard. > 
Godin. Vallon (Louis). Begouin. Defos du Rau 
Golvan. Montel (Eugène), Vals (Francis). Ai Cher, Degoutte. 
Gouin (Félix). Haute-Garonne, Velonjara. Henard (François). Guissou (enri). 
Gourdon. Montillot. Vendroux. Benbahmed (Mostefa). 
(Gites). Naegelen (Marcel. |Verdier. Béné (Maurice). Dejean. 
racia (de). Nenon. Véry {Em engana (Mohamed). | lache 
Grousseaud. Ninine. Vigier. Ben Tounès. ++ 
Guille. Nisse. Wagner. Berthet. Del Hakikt. 
ui ton ( ean), Noël éon Yonn Y e tencourt. ennerue e. 
Bidault (Georges). Denais (Joseph). Hugues (Emile), 
illiema». ordogne. Hugues (Joseph- 
Excusés ou absents par congé : Hinot. Depreux (Edouard). André), Seine. 
achette. eshors. Hulin. 
MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) e Boganda. Desson. iutin-Desgrées. 
(Olivier) et Gaubert. Edouard Bonnetous. | Petœuf. fhuel, 
ouhey (Jean). evinat. Jacquinot (Louis). 
N'ont pas pris part au vole : Bourdellès. Dezarnaulds. Jane Gérard), gone. 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et ourges-Maunoury, lean (Léon), Hérault, 
Boutbien, Dixmier. Jean-Mo 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. | Dommergue. 
— — rahimi (Ali). Dorey. Juglas 
putrellot, (ess 
es nombres annoncés en séance avaient été de: 
uron. Dubois. 
ré Cartier (Gilbert), Dumas (Joseph). Lacaze (Henri). 
AdOPLiON.. Seine-et-Oise. Dupraz (Joannès), La Chambre (Guy). 
ontre ....... Cartier (Marcel), Duquesne. Lacombe. 
Mais, après vérificati ces n conformément à A uveau, Lafay (Bernard). 
à la liste de scrutin ci-dessus, Catoire. Elain. 
2 Catrice. Estèbe. Mme Laissac, 
Cavelier, Evrard. Lalle. 
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Lamarque-Cando, 
Lanet :Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace, 
Laurens 
Cantal, 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Leotard 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levindrey. 

L'autey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


(Camille), 


Minjoz. 


MM. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagn» 

Camphin. 

Casanova. 


Castera, 


Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonpe, 

Montel (Pierre), 
Rhône). 

Monigoifier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutler (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Oueüraogo 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Pebellier, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat, 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 

Kamarony. 

kemonet, 

Ranaivo, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

— (Tony). 


Basses- 


Rey. 
Reynaud (Paul), 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernaois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne), 
Fayet, 
Fourvel. 


Thom 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rincent, 

Roliand. 

ñollin (Louis). 

Rougier, 

fousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sepneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

schumeun (Maurice), 
Nord. 

Secretain. 

segeile. 

Senghor. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smail. 

Solinhac. 


souquès. 


Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Fhibault. 

as (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de]. 

Titeux. 

Toub'anc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 


Villeneuve {de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


Mme François, 


Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoilie. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 


Mancey (André), Noël (Marcel), Aube. }Signor. 
Pas-de-Calais. Patinaud. Mme Sportisse. 
Martel (Henri), Nord. | Paul (Gabriel), Thorez 
Marty (André). Pierrard. [Tillon (Charles), 

Mile Marzin. Mme Prin. Tourné. 
Maton. Pronteau, Tourtaud. 
Mercier (André), Prot. Tricart. 

Oise. Mine Rabaté. Mme Vaillant- 
Meunier (Pierre), Renard (Adrien), Couturier. 

Côte-d'Or. Aisne. Védrines. 
Midol, Mme Roc Vergès. 
Mora. Rochet (Waldeck). Mme Vermeersch, 
Mouton. Rosenblaît. Villon (Pierre). 
Muller. Roucaute (Gabriel). |Zunino, 
Musmeaux. Sauer. 

N'ont pas pris pari au vote : 

MM. Fouchet. Monsabert (de). 
Bardon (André). Fouques-Duparc. Montillot, 
Barrachin. Frédéric-Dupont. , Nisce. 

Barrès, Frugier. Nocher, 
Bayrou. Furaud. Noël (Léon), Yonne, - 
Bechir Sow. Garnier. Pa:ewski (Gaston), 
Bendjelloul. Gaulle (Pierre de). Seine 
Benouville (de). Gaumont, Palewski (Jean- Paul), 
Bergasse, Georges (Maurice). Seine-et-Oise 
Bernard, Giliot, Pasteur Vallerÿ- Radot, 
Bignon. Godin. Patria. 
Billotte. Golvan. Pelleray. 
Boisdé. Gracia (de). Peytel. 
Bourgeois. Grousseaud, Pinvidic. 
Bouvier O’Cottereau. Guthmuller. Prache, 
Fricout Halleguen, Préiot. 
Briot. Haumesser. Priou. 
Brusset (Max). Hénault. Puy. 
Caoillet (Francis). Hetlier de Boislam- |Quinson. 
Carlini. bert. Raingeard. 
Chaban Delmas. Huel. Saône-et-Loire, 
Charret. Jacquet (Marc), Ribère (Marcel), 
Chatenay. Seine-et-Marne. Alger. 
Chupin. July. Ritzenthaler. 
Clostermann. Kauffmann. Rousseau, 
Cochart. Kænig. samsen. 
Commentry. Krieger (Alfred). Sanogo Sekou 
Corniglion-Molinier, Kuehn (René). Schmittlein. | 
Lebon. Serafini 
ujon. Lefranc. ta: 
Damette. Legendre. (de), 
Dassault (Marcel). Leinaire. 
Deliaune. Mme de Lipkowski. n 
Desgranges. Liquard. 
Diethelm. Magendie, Fhiriet. 
Dronne. Malbrant. Tirolien. 
Durbet. Mallez. Triboulet. 
Febvay. Mamadou Konaté. Ulver. 
Féhx-fehicaya. Maurice-Bokanowski, [Vallon (Louis). 
Ferri (Pierre). Mignot. Vendroux. 
Flandin (Jean- Moatti. Vigier. 
Michel). Molinatti, Wolff. 
Forcinal, Mondon. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caïiot (Olivier) et Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de J'Assemblée nationale, ef 


M. Le Troquer, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


501 
313 


Nombre des 

Majorité 
Pour l'adoption... 400 
Contre 401 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la Liste de scrutin ci-dessus. 


: 
af # ) 
44 
| 
| 
| 
| 
à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
|Viatte. 
A | Villard. 
| 
| - 
| 
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( Montalat. Pluchet. Segelle 
Montel (Eugène) rache. Serafini. 
SCRUTIN (N° 566) Haute-Garonne. pus. Sesmaisons (de) 
Montgolfi de). rélot. Seynat, 
‘Sur l'amendement de M. Litalien tendant à reprendre le chiffre Prigent (Tanguy). 
du Conseil de la République pour le chapitre 1110 du budget des Moustier (de). Priou Silvandre. 
travaux publics (Deurième lecture). Moynet. Pupat, sion. 
Mutter (André). Puy. sissoko (Fily-Eabo), 
Naegelen (Marcel). sou 
Nombre des volants. 584 Nigay. . Quinson, 
Nisse. allarin. Thomas ! 4 
Pour l'AdOPION. 912 Nocher. Raingeard. 1omas Alexandre), 


Contre que 272 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


Ont voté pour : 


Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catroux. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay, 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Cofin. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conte. 

Cordonnier, 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 


Dagain, 


Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaulle (Pierré de). 

Gaumont, 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Bois- 
lambert. 


MM. Damette. Huel. 

‘André (Pierre), Darou. Isorni, 
Meurthe-et-Moselle. | Dassault (Marcel). Jacquet {Marc) 
Anthonioz. David (Marcei), Seine-et-Marne, 
Antier. Landes, k Jaquet (Gérard), Seine. 
Apithy. Deboudt (Lucien), Jarrosson. 

Arbeltier. Lefferre. Jean (Léon), Hérault. 
Arnal. Mme Degrond. Jean-Moreau, Yonne. 
Auban (Achille), beixonne. Joubert. 

Audeguil. July. 

Aumeran. Kauffmann. 

Barbier. DEZ. ess 

Bardon (André). (Youcef). 
Bardoux (Jacques). enais sEpn). Kænig 

Barrès. Kuehn (René). 
Baudry d’Asson (de). | Laborbe. 

Baurens. tœuf. [La Charmbre (Guy). 
Bayrou Detœuf. 

ayrou. Dicko (Hamadoun), |l-acombe, 

Beaumont (de). Diethelm. Lacoste. 

Béchard (Paul). Dixmier. Mme Laissac. 

Bèche (Emile). Lommergue, £alie. 

Bechir Sow. Doutrelot, Lamarque-Cando. 
Becquet. Draveny. Lapie (Pierre-Olivier). 
Benbahmed (Mostefa).| bronne. Laurens (Robert), 
Bendjelloul. Dubois. Aveyron. 
Benouville (de). Durbet. Le Bail 

Ben Tounès, Durroux. Lebon. 

Bergasse. Estèbe. Le Coutaller. 
Bernard. Evrard. Le Cozannet. 
Berthet. Faraud. Leenhardt (Francis). 
Bettencourt, Febvay. Lefèvre (Raymond), 
Bignon. Ferri (Pierre). Ardenr es. 

Billotte. Flandin (Jean- Lefranc. 

Binot. Michel). Legendre. 

Blachette. Florand. Lejeune (Max). 
Boganda. Fouchet. Lenaire 

Boisdé. Fouques-Duparc. 


Mme Lempereur. 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lüussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

MaureHet, 

Maurice-Bokanowski,. 

\iayer {Daniel}, Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Métayer, 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minijoz. 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


Monin. 
[Monsabert (de), 


N5e ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pineau. 

Pinvidice. 

Plantevin. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ba!langer (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baylet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Béné ‘Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Bessac. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond), 

Bourdeliès. 

Bouret (Ienri). 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault, 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Camphin, 

Cartier (Gilbert), 
Seéine-et-Oise. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 


Ramarony. 

Reeb 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ritere (Marcel), 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rollin ‘Louis). 
xougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauïit. 

samson. 

Sanogo Sekou, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein 


Ont voté contre : 


Catoire. 

Catrice. 
Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat 
Chambrun (de). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
cogniot. 
Condat-Mahaman 
Conombo 


Coste-Floret (Aïlfred), 


Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Faul), 
Hérau!t. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 


Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul), 
Cristofol. 

Daladier (Edouard). 
Lassonville. 


David ‘Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Defos du Rau, 
Degoulte. 

Lbelbos (Yvon). 
Delmotte. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Devemy. 

Levinat. 
Dezarnaulds, 

Mile Dienesch, 
Dorey. 

Doua.a 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dumas Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 


Côtes-du-Nord 
Thomas 
Nord 
Tirolien. 
liteux. 
Toublanc. 
l'racol 
Triboulet,. 
tiver 
Valentino. 
Valle :Jules). 
Vallon {Louis}, 
Vals (Francis). 
\assor. 
Vendroux 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 
Vicier. 
Villeneuve (de). 
Wagner. 
Wolff 
Yacine (Diallo). 


Eugène), 


Mme Estachy. 
isiradère, 
Fabre. 
raggianelli. 
Fajon (Etienne). 


Fayet 

Félice (de). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

üïabelle. 

t‘aborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau 

ïautier. 

Genton. 

(iovoni. 

isirard. 

Gosnat, 

‘oubert. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Grimaud ‘Henri), 

Grunitzkv 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas, 

qiuiguen, 

1Hissou (flenri). 

Guyot (Raymond), 

HHakiki 

Heui:lard 

Hugues ‘Joseph- 
andré), Seine. 

fHulin. 

ilutin-Desgrées. 

ihuel 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

iuglas. 

lules-Julien. 

KIoCck 

Kriezel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze :Henri). 

Lafav ‘Bernard). 

Laforest 

Lambert 


(Lucien). 


Faure (Maurige), Lot. 


ILD 


Li! 


£ 


| | | 
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anet (Joseph-Pierre Moisan. auvajon. , 
Seine. Montell (André), Schaff. N'ont-pas pris part ou vols : 

piace. Finistère. Schmitt (Albert), M 

M. Gavini. Morice. 
Aujoulat. Houphouet-Boigny. [Petit (Eugène- 
Lenormand (André). | Mouton. Siefridt. Latrens Pleven (René). 
Lenormand (Maurice). | Muller. Signor. Chevigné (de) Cantal 7  [Quuille (Henri). 
Léotard (de). Musmeaux. Simonnet, Colin (André) : Letourneau Ribeyr: (Paul), 
Le Smail. Finistère. Louvel à Ardèche, 
iautey (André). oël (Marcel), Aube. |<Solinhac. | Schuman (Robert) 
Linet. Ouedraogo Mamadou. |Souquès. Moselle. 
Lui as Ould Cadi. Mme Sportisse. Faure (Edgar), Jura Mayer (René) Schumann (Maurice), 
Maga (Hubert). Ou Rabah Taillade. Félix-Tchicaya, Constantine.” Nord. 
(Abdelmadjid). Teitgen (Pierre- Forcinal Montel (Pierre) Temple 
Mamba Sano. Patinaud. Henri). Gaillard. Rhône 
Manceau (Robert), Paul (Gabriel). Thibault. 

Sarthe. Penoy. Thorez (Maurice). 

'as-de-Calais. Pierrard. Excusés ou absenis par congé : 
Martel (Henri), Nord |Pierrebourz (de). (de). 
Martel (Louis), Mme Poinso-Chapuis. eLK iv 

Haute-Savoie. Mme Prin. “ Tourtaud. MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert. 
Martinaud-Déplat, Pronteau. Tremouilhe, 
Marly (André). Prot. 
Mile Marzin. Mme Rabaté. urines. N'ont ris part au vote : 
Masson (Jean). Ramonet. — pas p P 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationak, ef 
Meck_ Raymond-Laurent. Védrines. M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Méhaignerie Reille-Soult. Velor jara. 
Mekki. Renard (Adrien), Vergès. 
Mendès-France. Aisne. Mme Vermeersch. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Menthon (de). Révillon (Tony). Verneuil. 
Mercier (André), Oise, Rey. Viatte Nombre des votants. 592 
Mercier (André-Fran- | Mme Roca. Villard. . Majorité 

cois), Deux Sèvres. | Rochet (Waldeck). Villon (Pierre). ' 
Meunier (Pierre), Rosenblatt, Maurice Viollette. Pour 

Côte-d'Or. Roucaute (Gabriel). Contre ::.... 

ichaud (Louis Saïah (Menouar). Zi 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


Vendée. 
Midol, 


Saïd Moharned Cheikh. 
Saint-Cyr, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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3° Séance du dimanche 23 décembre 1951, 


«340° de la session de 1951 — 14%0° de la 2° législature) 


COMPTE RENDU IN EXTENSO 


4 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, Q 
— Procès-verbal (p. 9725). vice-président. 
2. — Dépenses de réparation des dommages de guerre et de construc- La séance est ouverte à vingt et une heures. = 
tion pour l'exercice 1952. — Suile de la discussion d'un projet de à 
MM. Garet, Cristofol, le président, À, 
M. Coudray, rapporteur pour avis de la commission de la recons- PROCES-VERBAL © 
truction et des dommages de guerre. 
Moton préjudicielle présentée par MM. Midol et André Lenor- de la deuxième séance de 
mand: MM: André Lenormand, Garet, Claudius-Petit, ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme; Le Coulaller, Mondon, Courant, a pas d'observation 
ministre du budget. — Rejet, au scrutin. le procès-verbal est adopté. EL 
Motion préjudicielle présentée par Mme Rabaté et les membres N 
du groupe communiste: Mme Rabaté, MM, le m:nistre de la recons- SD col ‘à 
truction et de l'urbanisme, Gautier, Crouzier, Grousseaud, René 
Schmitt. — Rejet, au scrutin. DEPENSES DE REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE h 
Art. 1er: réservé. ET DE CONSTRUCTION 2 
Etat Æ: Suite de la discussion d’un projet de loi. < 
Chap. 9500: a 
Amendement de M. Crouzier: M. Crouzier. M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la di<cus- 
Amendement de M. Midol: M. Midol. sion loi développement des dépenses de 
à ns réparation des dommages de guerr onstructi ) 
Amendement de M. Nisse: MM. Nisse, le président, Péteiéics 1952 (nes 207, 2121) > erre et de construction pour 
Rappel au règlement: MM. Soustelle, le président. Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Amendement de MM. Chupin et Mondon: M. Chupin, Commissions, 53 minutes; ‘ 
Amendement de M. Le Coutaller: M. Le Coutaller. Gouvernement, 80 minutes ; 
Relrait de l'amendement de M. Crouzier, | Groupe du rassemblement du peuple français, G5 minutes; 
Report dé l'amendement de M. Midol. Groupe socialiste, 55 minutes; 
Retrait des amendements de M. Nisse et de MM. Chupin et Mon- Groupe communiste, 45 minutes; 
don. Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes: 
Adoption de l'amendement de M. Le Coutaller. Groupe républicain radical et radical-socialiste, 29 minutes; 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. Groupe des républicains indépendants, 7 minutes (Erclama- 
Chap. 9540: tions au centre.) 
Amendement de M. Midol: MM. Midol, ie ministre de là recons- Groupe du centre républicain d'action paysanne et suciale et 
traction et de l'urbanisme. — Retrait. | des démocrates indépendants, 13 minutes; 
Amendement de M. André Lenormand, reprenant celui de M. Mi- oups 
dol; MM. André Lenormand, le ministre de la reconstruction et de Groupe de l'union démocratique et sociale de la résistance, 
l'urbanisme. 9 minutes. 
Renvoi du semiin Autres groupes, chacun, 5 minutes. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, M. Pierre Garet. Je demande la parole. 
“e Renvoi pour avis (p. 9741). M. le président. La parole est à M. Garet. 
d’une: (p. : 9741). M. Pierre Garet. Je me permets de faire observer, monsieur 
5. — Dépôt de propositions de loi (p. 9741), le président, qu'hier soir j'ai parlé au nom de la commission 
6. — Dépôt de rapports (p. 9742) de la reconstruction. Je ne voudrais pas que mes amis indé- 
pendants soient pénalisés parce qu’un membre de leur groupa 
+ — Ordre du jour (p. 97%42). est président de cette commission. 


9726 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 DECEMBRE 1951 


M. le président. Puisque vous avez pris la parole à ce titre, 
monsieur Garet, la durée de votre intervention sera défalquée 
du temps imparti aux commissions. 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Avant la reprise de la discussion de ce pro- 
jet, je me permets de faire une proposition à l’Assemblée. 

Nous sommes dimanche soir, il est vingt et une heures; un 
grand nombre de nos collègues, députés de départements très 
éloignés ne pourront pas être demain soir dans leur famille, 
si nous observons d’une façon rigoureuse, sans tenir de séance 
supplémentaire, les décisions qui ont été prises. 

Je propose à l’Assemblée, bien que souvent nous nous soyons 
opposés à de telles décisions, de tenir exceptionnellement une 
séance supplémentaire cette nuit (Proltestations au centre et à 
droite) afin d'en terminer avec ce débat et de permettre à cha- 
cun de partir dès demain matin. (Mouvements divers.) 


M. le président, Monsieur Cristofol, cette procédure a déjà été 
envisagée à l'issue de la précédente séance, sous la présidence 
de M. Le Troquer. 

Vous comprendrez d’ailleurs qu'il convenait de prendre mne 
décision assez tôt, étant donné _ la tenue d’une séance de 
nuit oblige à prendre certaines dispositions matérielles. 

L'Assemblée, avant dix-neuf heures, a confirmé que deux 
séances seraient tenues demain, 

Mais je vous indique, monsieur Cristofo], que l’ordre du jour 
ne comporte que les débats sur la reconstruction et sur l’es- 
sence, cette dernière question pouvant être réglée en trois 
quarts d'heure ou une heure. 

Si l’Assemblée le veut, elle peut, semble-t-il, en arrêtant ses 
travaux à minuit pour les reprendre demain matin, liquider cet 
ordre du jour demain en fin de matinée, ce qui répondrait en 
partie à votre désir. 

Je crois donc préférable de respecter l’ordre du jour précé- 
demment fixé, conformément, semble-t-il, an vœu de la majo- 
rilé de nos collègues. 


M. Jean Cristofol, À ma connaissance, monsieur le président, 
l'Assemblée ne s'est pas prononcée avant la levée de la précé- 
dente séance, 

Quoi qu'il en soit, il y a des précédents en faveur de ma 
proposition. Il arrive, pour certaines convenances, que l'on 
décide, juste avant minuit, de tenir une séance supplémen- 
taire, sans avoir pour autant prévu les dispositions matérielles 
dont vous avez parlé. 

Vous le savez, mombre de nos collègues doivent accomplir 
un voyage de onze heures, voire de quatorze heures en train, 
pour se rendre dans leur famille. 11 est indéniable que si nous 
ne terminons que demain à midi, ils ne pourront être chez eux 
que dans la nuit, à condition encore que les horaires s’y pré- 
tent. 


M. Pierre Garet. Vous n'allez pas à la messe de minuit ! 


M. sean Cristofol. S'ils pouvaient se trouver chez eux demain 
vers dix-huit heures ou même vers vingt et une heures, je suis 
persuadé qu'ils en seraient heureux et leur famille aussi. 


M, le président, Monsieur Cristofol, je vous l'ai dit, la solu- 
tion que vous proposez à déjà été envisagée par l’Assemblée, 
qui ne s’y est pas arrèlée. 

En conséquence, mi2ux vaut lever cette séance à minuit et 
reprendre le débat demain matin, pour en terminer vers midi 
avec notre ordre du jour, dans l'intérêt de chacun. 

Je vous signale, en outre, que d’après les indications données 
par M. le président de la séance de cet après-midi, ceux de nos 
collègues qu'intéresse le débat sur l'essence ont pu prendre 
des dispositions pour intervenir demain matin. 

C'est, en quelque sorte, un engagement qui a été pris à leur 
égard, et je pense que l’Assemblée ne voudra pas engager cette 
nuit le débat sur l'essence. 

M. Jean Cristofol. La question n'a pas été catégoriquement 
réglée, monsieur le président. I] conviendrait de consulter l’As- 
semblée. 


M. le président. La question est réglée. 
M. Arthur Giovoni. Au détriment du plus grand nombre ! 


M. le président. Je ne crois pas, monsieur Cristofol, que mous 
puissions modifier maintenant l’ordre du jour qui a été fixé. 

Nous poursuivons donc l'examen des dépenses de réparation 
des dommages de guerre et de construction, 


Dans sa troisième séance d'hier, l’Assemblée a adopté une 
motion préjudicielle présentée par M. Garet et les membres de 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

La parole est à M. Coudray, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. L'Assemblée natio. 
nale a suivi, hier, sa commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre qui l'avait saisie d’une motion préjudi- 
cielle tendant à surseoir à l’examen du budget du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, jusqu’au moment où serait 
déposée par le Gouvernement une lettre rectificative augmen- 
tant les crédits consentis dans ce budget. 

Cette commisSion a entendu, ce matin, M. le président du 
conseil, M. le ministre des finances et des affaires économiques 
M. le ministre du budget et M. le mimistre de la reconstruction: 
Au cours de cette audition, M. te président du conseil a bien 
voulu s'engager à émettre des emprunts pour un montant 
minimum de 20 milliards de francs en 1952, par l'intermédiaire 
des groupements d'emprunts de sinistrés. C’est cet engagement 
qui, selon la suggestion de M. Crouzier, s’est concrétisé dans 
une lettre rectificative à l’article 3 du projet de bi. 

Dans ces conditions, votre commission de la reconstruction 
a estimé que la discussion pouvait s'engager. 

Le retard regrettable causé par la procédure engagée hier n’a 
pas permis à la commission de procéder à l'examen des 
articles. Au reste, le délai écoulé entre le dépôt des textes et 
la séance de ce soir eût été lui-même insuffisant, 

Votre commission est donc au regret de ne pouvoir donner 
son avis sur les articles et les amendements. Elle s’en excuse. 

Elle à toutefois demandé à sen rapporteur pour avis de pré- 
senter, sur l’état A qui fixe les crédits globaux, quelques obser- 
vations que je vais avoir l'honneur de vous soumettre. 

La commission s'est rendue aux raisons du Gouvernement 
et a accepté de fixer le montant des crédits de dommages de 

uerre à 309 milliards, augmentés des 20 milliards à provenir 

es “he prévus par la lettre rectificative. Maïs, de nou- 
veau, elle tient à souligner l'insuffisance de ces crédits. 

M. le ministre de la reconstruction — on l'a dit à plusieurs 
reprises — avait défini en 1949 le rythme qu'il nous faïlait 
prendre gr alteindre, avant 1960, le terme de da reconstruc- 
tion et de l'indemnisation des sinistrés dans notre pars de 
France; ce rythme exigeait 400 milliards de crédits par an, 
Avec les retards que nous avons pris en 1950 et 1951, années 
au cours desquelles nous avions obtenu, respectivement, 251 et 
263 milliards de crédit, avec les hausses de prix survenues el 
les réévaluations qu'elles exigent aujourd’hui, nous ne savons 
plus exactement quel montant de crédits il faudraît atteindre 
chaque année pour que nous puissions achever la tâche à la 
date envisagée. Il Serait sans doute de l'ordre de 600 milliards. 

M. le ministre de la reconstruction pourra peut-être, par la 
suite — ce serait une précision fort intéressante pour l’Assem- 
blée — nous pr à sur ce point les chiffres qui résultent des 
calculs d'aujourd'hui. Nous savons toutefois que, pour des rai- 
sons diverses et nombreuses, l'obtention de ces crédits n'est: 
pas possible aujourd'hui. 

Nous voulons, du meins, que l’Assemblée nationale et le Gou- 
vernement sachent que la commission de la reconstruction était | 
très raisonnable, dans sa demande d'augmentation des crédits, 
et que les sinistrés, en raison des chiffres actuellement pro- 
posés, devront encore consentir un immense sacrifice en 1952. 

M. le ministre de la reconstruction estime pouvoir maintenir 
en 1952 le même volume de reconstitutions qu’en 1951, à con- 
dition de disposer d'un crédit supplémentaire de 100 milliards, 
Ce n’est donc pas sans angoisse, vous le comprendrez, que les 
membres de la commission de la reconstruction et les sinistrés 
de France envisagent l'avenir en matière de reconstruction. 

Je suis convaincu que ce crédit de 500 milliards aurait pu 
être consommé, sans crainte de ces goulots d’étranglement dont 

arle mon excellent ami, notre très écouté rapporteur général, 
M. Charles Barangé, dans l'exposé des motifs de son intéres- 
sant rapport. 

Faut-il craindre un goulot d’étranglement pour les maté- 
riaux ? N'avons-nous pas, en France, autant de matériaux que 
nous voulons, autant de pierres et de moellons qu'il nous faut ? 
Les forêts de France ne sont-elles plus à même de mous fournik 
tout le bois d'œuvre dont nous avons besoin ? Nos usines, pour 
lesquelles les sinistrés de France ont. consenti au cours des 
années 1946-1947 le sacrifice des crédits nécessaires à leur réé- 
quipement, et qui sont capables de produire tant de ciment, n@ 
seraient-elles plus à même de fournir 4a demande ? 

Pour mon compte, je ne le crois pas. Il en est de même pou 
les produits rouges. 

D'autre part, les perspectives da réarmement seraïent-elles 2 
ce point inauiélantes, quant à la consommation des matéria 
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de construction ? A cet égard, je veux me reporter au rap- 
ort de M. Charles Barangé sur le développement des dépenses 

‘investissement pour l'exercice 1951. Je lis: 

« Le secrétariat aux affaires économiques estime que le pro- 

amme d'armement n’est pas susceptible de contrarier sérieu- 
sement l'effort de construction et de reconstruction en ce qui 
concerne les disponibilités en matières premières, outillage et 
main-d'œuvre. Il évalue à 450.000 tonnes de ciment et à 480.000 
tonnes de produits cg. les besoins du programme d’arme- 
ment de 1951. Ce sont des quantités que notre production peut 
fournir tout en satisfaisant aux besoins civils, à moins qu une 
crise particulièrement aiguë dans l’approvisionnement en 
charbon de nos usines ne survienne, » À 

Je pense donc que si goulot d’étranglement il peut y avoir 
en ce moment, ce n’est que de manière très limitée et localisée. 
On parle, il est vrai, d'insuffisance d'acier et de fer rond. Quand 
le goulot d'étranglement est aussi strictement limité, précis, il 
me semble qu'il est facile d'y faire face, soit par l'augmenta- 
tion de la production, soit par des importations. De toute 
manière, il ne saurait y avoir là, pour la reconstruction, en 
1952, une cause d'inquiétude. 

Goulot d’étranglement en matière de main-d'œuvre ? Nous 
n’en sommes peut-être pas tellement loin, c’est vrai. Déjà cer- 
tains symptômes, dans le pays, permettent de déceler des 
insuffisances de main-d'œuvre dans divers domaines. Mais le 
hénomène est encore étroitement limité à des spécialistes de 
a menuiserie, de la plomberie, du carrelage, de la mosaïque, 
du travail du plâtre dans la région parisienne. 

En revanche, je pense que, dans certains départements, on 
ourrait déceler maintenant des traces de chômage dans le 
bâtiment, et non pas seulement parmi les manœuvres, mais 
parmi les ouvriers spécialisés; j'en connais des cas. 

D'ailleurs, pour l’ensemble du pays, je veux, comme mon 
ami M. Barangé, me référer au rapport de M. Pierre Dumont, 
membre de la commission des travaux publics, de la recons- 
truction et de l'urbanisme au Conseil économique. Ne nous 
dit-il pas qu'il y avait, en mai 1951, 514.000 ouvriers salariés 
du bâtiment ? Comparons ce chiffre à celui de 1936 à 1939, que 
fournit encore M. Dumont: 400.000 ouvriers salariés du bâti- 
ment; et il y avait 100.000 chômeurs. 

IL est vrai, personne ne l'ignore, qu’à cette époque on ne 
construisait pas assez. C’est même pour cela que notre pays 
connaît une crise si grave du Jogement. Cependant, en 1937 
furent construits 73.000 logements, et 67.000 en 1938. 

La moyenne des années d'avant guerre peut s'établir à 65.000 
ou 70. logements, chiffre assez voisin de celui auquel nous 
atteignons actuellement. 

Chacun de vous sait bien, d'autre part, que la production 
our le bâtiment s’est quelque peu mécanisée et industrialisée 
Eouis lors. Par conséquent, le même nombre d’ouvriérs qu’en 
1936-1939 serait capable de faire face à un programme de cons- 
tructions plus important. Et nous avons un supplément de 
114.000 ouvriers du bâtiment. 

Je ne pense donc pas que la crise de la main-d'œuvre dans 
le bâtiment soit à craindre dans l'immédiat. 

Mais gouverner c’est prévoir, certes, et il est du devoir du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre 
du travail et du ministre de l'éducation nationale de s'occuper 
dès maintenant de recruter et de former des ouvriers du bâti- 
ment pour les répartir dans le pays. 

Le ministre du travail sait bien le parti qu’il peut tirer actuel- 
lement de nos centres de formation professionnelle d'adultes ; 
il sait que 16.000 ouvriers du bâtiment peuvent être trouvés 
dans les seuls centres de formation professionnelle accélérée. 

Il y à là une réserve que, je l’espère, un plein accord entre 
les - eux ministères permettra d’utiliser, et d'utiliser rapide- 
ment. 

Ainsi done, mes chers collègues, il apparaît que si l’on puise 
dans cette main-d'œuvre, il ne doit pas y avoir de crise, il ne 
doit pas en tout cas y en avoir immédiatement. 

De toute façon, ni une crise de matériaux, ni une crise de 
main-d'œuvre ne peuvent justifier la modicité des crédits de 
reconstruction, modicité qui serait justiflée par la menace de 
goulots d’étranglement. 
Je suis persuadé, pour ma part, que cette crainte est injus- 
tifiée, étant donné que nous ne construisons que 80.000 loge- 
ments par an, alors qu’on pourrait certainement atteindre le 
chiffre de 120.000 logements par an, sans menace de goulot 
d’étranglement. 

Il me reste à parler du coût de la construction. 

M. le rapporteur général a bien fait d'aborder ce problème, 
très important, voire crucial. Les hausses que nous enregis- 
trons depuis ‘près d'un an peuvent avoir pour conséquence de 
donner à l’ensemble des travaux de construction et de recons- 
truction dans le pays un véritable coup de frein. 

JL appartient au ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, qui contrôle une part considérable des crédits consa- 


crés chaque année à la construction, de rechercher l'abaisse- 
ment des prix; mais il faut être réaliste et reconnaitre que, 
dans les hausses, se retrouve, pour une large part, l'augmen- 
tation du prix des matériaux. 

L'indice du coût de la construction n'’a-t-il pas varié, de 
juin 1950 à octobre 1951, de 101 à 167, et la hausse des salaires 
n’a-t-elle pas été très importante entre ces deux dates, puis- 
qu’on estime qu'elle a atteint 60 p. 100 ? 

IL est done indubitable qu’une grande partie de Ja hausse 
était, hélas! inéluctable. 

Il ne faudrait donc pas conclure, et je sais bien que M. le rap- 
porteur général s’en est gardé, que la hausse est due au seul 
plein emploi des sm ca et qu'il conviendrait de « s’en tenir 
au chiffre qui vient d’être fixé, jusqu'à ce que l'équilibre de 
l'offre et de la demande du bâtiment — pour reprendre son 
— soit complètement atteint ». 

ais je dois dire que nous sommes reconnaissants à M. le rap- 
porteur d’avoir jeté le cri d'alarme. 

IL faut prendre garde et penser aux goulots d’étranglement 
qui peuvent se produire deimain, car le pays ne comprendrait 
pas que les relards déjà considérables de Ja reconstruction 
soient dans l'avenir par une difficulté de ce genre. 

Voilà les brèves observations que je désirais présenter au 
nom de la commission de Ja reconstruction. Elles n'ont pour 
but que de dissiper toute équivoque. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de deux motions préjudicielles, 
l’une présentée par MM. Midol et Lenormand, l'autre par 
Mme Rabaté. 

Nos collègues accepteraient-ils, pour gagner du temps, après 
discussion des deux motions préjud'cielles, qu'il soit slatué par 
un seul vote ? 


M. André Lenormand. Non, monsieur le président. 


M. André Gautier. Nous avons le temps. 
Nous ne sommes pas pressés, (£rclamations sur divers 


bancs.) 


M. le président. Voici donc les termes de la motion préjudi- 
cielle présentée par MM. Midol et Lenormand: 

« Considérant la nécessité d’indemniser le plus rapidement 
ossible les sinistrés pour faits de guerre en application de Ja 
oi du 28 octobre 1946; 

« Considérant les engagements fondamentaux réitérés d’en 
terminer avec la reconstruction tt l'indemnisation des dom- 
Inages de guerre avant 1960 ; 

« Considérant l'engagement pris dans ce sens par une haute 
ie de la République lors d’un récent voyage au 

avre ; 

« Et constatant: 

« 1° Que les crédits proposés par le Gouvernement pour la 
réparation des dommages de guerre en 1952 ne sont augmentés 
par rapport à 1951 que de 23 p. 100, tandis qu'entre juin 1%0 
et octobre 1951, l'indice des prix de la construction est passé 
de 101 à 187; 

« 2° Que les crédits ainsi proposés représentent un volume 
de travaux et de reconstruction des dommages de guerre nette- 
ment inférieur à ceux de 1951 eux-mêmes inférieurs à ceux 
de 1950; 

« 3° Que la lettre rectificative n'apporte aucun crédit nou- 
veau en ce mg alors que certains chapitres, entre autres le 
mobilier et les éléments d'exploitation sont notoirement ‘nsufti- 
samment dotés ; 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à nouveau À !a 
discussion du projet de loi relatif à la réparation des dommages 
de guerre et à la construction et invite le Gouvernement à Jui 
faire de nouvelles propositions avant la fin de l’année, propo- 
sitions qui tiendront compte de la nécessité de teruriner Ja 
reconstruction et l'indemnisation des dommages de gucrre 
avant 1960. » 

La parole est à M. Lenormand. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, en déposant celte 
motion préjudicielle, le groupe communiste ne veut nullement 
faire retarder le vote du budget de la reconstruction. 

Bien au contraire, nous estimons qu'il est très important que 
ce budget soit voté avant là fin de l’année, afin qu'il n'y ait 
aucun ralentissement dans la reconstruction et dans l'indem- 
nisation des dommages de guerre. 

C'est précisément notre souci de ne voir ralentir en aucune 
façon les travaux qui justifie le dépôt de cette motion préju- 
dicielle. 

En effet, il ne servirait de rien de voter un budget en temps 
utile si l'insuffisance des crédits qu'il comporte devait provo- 
quer un ralentissement des travaux d'ici quelques mois. 


31% 
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D'autre part, l'expérience d'hier nous démontre que si nous 
nous étions laissé influencer par la pression de ceux qui nous 
aceusaient de vouloir retarder le vote du budget, le Gou- 
vernement n'aurait pas été contraint à ce premier recul que 
constitue l'engagement pris par lui d'autoriser à émettre, cou- 
rant 1952, des emprunts d’un montant minimum de 20 milliards. 

Cela dit, il nous faut bien constater que la concession faite 
ar le Gouvernement est encore insignifiante au regard des 
Lrsntte de la reconstruction et de l'indemnisation des domma- 
ges de guerre. , 

Où en sonipes-nous, en eflet ? 

À six ans de la fin de la guerre, sur environ 600.000 logements 
totalement détruits, il en avait été reconstruit à peine 80.000 
au 30 juin dernier, soit environ 13 p. 100. 

A ces chiffres des logements sinistrés totalement, s'ajoutent 
ceux des logements sinistrés partiellement; ils sont encore 
plus importants, 

C'est ainsi que, nous basant sur des chiffres émanant du 
ministère de la reconstrwtion, nous trouvons les indications 
suivantes: 

to D'après le rapport de la commission des finances sur le 
budget de 1954, Fensemble des destructions partielles et totales 
porte sur 1.700.000 immeubles ; ; 

2e [ans une réponse éerile du ministre de la reconstruction 
à notre collègue Gautier, en date du 3 juillet 1951, nous rele- 
vons que le nombre des logements totalement détruits est de 
500,000, 

Si nous portons ce chiffre à 600.000 environ étant donné qu'en 
a laissé se détériorer complètement des immeubles qui, à 
l'origine, n'étaient pas totalement détruits, nous trouvons qu’il 
y à environ 1.100.000 logements sinistrés partiellement. 

Toujours sur la base des statistiques du ministère de la recons- 
truction, 769.000 logements ont été rendus habitables; ce qui 
ne veut pas dire totalement réparés, soit dit en passant. Il 
n'en reste pas moins que plus de 331.000 logements n'ont pas 
fait l'objet de réparations et que beaucoup d'entre eux ne 
sont pratiquement plus réparables. 

On peut done conciure que le sombre des immeubles par- 
tiellement sinistrés à l'origine et devenus, depuis la hbération, 
totalement irréparables, dépasse de beaucoup le nombre des 
logements totalement reconstruits. 

31.000 logements ont été reconstruits en 1951, nous dit M. le 
rapporteur de la commission ‘des finances. | 

A cetle cadence, la reconstruction définitive ne sera pas ter- 
minée avant 1960, conne on l'a souvent répété et plus parti- 
culièrement avant les élections, mais au plus tôt vers 1965. 

Il y a lieu d'ajouter qu'en 1952, ce chiffre de 34.000 logements 
reconstruits sera difficiement atteint eu égard, d'une part, à 
l'augmentation du coût de la construction et, d'autre part, à 
l'insuffisance des crédits qui nous sont proposés. 

Mais l'avenir serait plus sombre encore. 

Les trois quarts des crédits proposés élant affectés à la réa- 
lisation du programme en cours, 58 milliards seulenrent seraient 
affectés an programme nouveau, c'est-à-dire qu’à la fin de 
l'année 1952, il y âurait encore moins de reconstruetions en 
cours qu'il n'y en à actuellement. 

Ces perspectives sont d’ailleurs confirmées par le rapport de 
la commission des tinances qui indique que l’année 1951 
s'achève dans un climat d'inquiétude, 

Nous ajouterons que, si ce budget est accepté tel quel, le 
rapporteur de la commission des finances de 1952 pourra enre- 
gistrer que l'année s'achève dans un climat catastrophique 
pour la reconstruction et pour les sinistrés. 

Si l'Assemblée nationale avait suivi le groupe communiste 
lors du vote du budget de 19541, cette analyse pessimiste pour 
la reconstruction aurait fait place à une note plus optimiste. 

D'autres postes concernant les dommages sont encore insuffi- 


sanment dotés, Ce sont les dommages mobiliers, les éléments 
d'exploilation, industriels, commerciaux et artisanaux, agri- 
coles; c'est l'allocation d'attente aux propriétaires sinistrés qui 


n'ont pu se réinstaller; ce sont les travaux de”voirie, d'assai- 
nissement, de distribution d'eau, de gaz, d'électricité; ee sont 
les travaux préliminaires à la reconstruetion, les travaux pro- 
visoires et les aménagements sommaires. 

En ce qui concerne le mobilier, à la libération, les créanees 
mobilières atteignaient 16 p. 109 de l'ensemble des dommages 
de guerre. Aujourd'hui, elles atteignent 20 p. 100, en raison des 
faibles crédits annuellement accordés, Le total atteint 700 mil- 
liards de franes d'après M. le ministre de la reconstruction. 

H y a lieu de noter que les dommages mobiliers étaient déjà 
évalués, l’année dernière, à 600 milliards en francs 1949, ce 
qui représente aujourd'hui une somme dépassant de beaucoup 
700 milliards. 

Sur ee montant, il n'a été payé que 83 milliards de franes 
environ, À la cadence actuelle, quarante ans sont nécessaires 
pour indemniser les sinistrés mobiliers. 


On ne veut régler rapidement les sinistrés mobiliers. 
C'est si vrai qu'on envisage au ministère de la reconstruction 
de proposer au Parlement de les indemniser avec des titres. 

Mais comme on estime que les titres 3, 6, 9 seraient encore 
trop favorables, on se prapose de créer des titres s’échelon- 
nant sur un normbre d'années bien plus grand encore. 

Quant à l'indemnisation des éléments d'exploitation, cha- 
sait qu’elle s’échelonne actuellement sur plusieurs dizaines 

années. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, qu’à la 
comruission de la reconstruction nous avions déposé une motion 
préjudicielle réclamant 565 milliards de francs pour le budget 
de 1952, en nous basant sur lanalvse des possibilités techni- 
ques actuelles de la reconstruction, effectuée par le Conseil 

onomique. 

Nous avons le regret de constater que nous n'avons été sui- 
vis sur ce point par aucun de nos collègues de la commission 
de la reconstruction. 

Nous avons ensuite défendu, sous forme de motion préju- 
dicielle, les propositions de Ja confédération des sinistrés, à 
savoir: 332 milliards de crédits pour 1952 auxquels devaient 
s'ajouter 188 milliards de franes d’emprunts à émettre 
la caisse autonome de la reconstruction, de facon à atteindre 
le chiffre de 520 milliards, Là encore, nous avons été battus 
par la majorité de la commission 
… Voulant faire néanmoins l'impossible en faveur des sinistrés, 
il ne nous reste plus qu’à poser la question devant l’Assemblée 
nationale. Allons-nous, sous prétexte de ne pas retarder le 
vote du budget de quelques heures, accepter un budget que la 
plupart d'entre nous savent notoirement insuffisant. 

Ainsi, ceux qui refuseront de se joindre à nous pour exiger 
davantage de crédits pour les sinistrés se démasqueront une 
fois de plus comme des gens qui veulent bien discuter de 
l'insuffisance des crédits de la reconstruction, qui veulent biem 
palabrer sur la misère des sinistrés mais qui, au moment de 
mettre leurs actes en accord avec leurs paroles, votent en sens 
inverse de leurs promesses. 


M. René Schmitt. Nous n'avons jamais promis la lune. 
ll est facile de beaucoup promettre ! 


M. André Lenormand. Ceux donc qui voteront contre notre 
motion seront jugés par les sinistrés comme des gens qui savent 
bien trouver de l'argent pour fabriquer toujours plus de canons, 
mais - ne veulent pas en trouver pour construire des maisons 
et indemniser les sinistrés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations au centre et à droite.) 


M. Jean Crouzier. Changez de disque ! 


M. Jules Thiriet. Le discours était bon, mais la conclusion 
est mauvaise ! 


M. le président. La parole est à M. Garet, contre la motion. 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, personne n'a ici le 
monopole de la défense des intérêts des sinistrés. (Très bien 1 
très bien ! au centre et à droite.) 


M. André Gautier. Cela a déjà été dit. 


Mme Rose Guérin. Votez donc des crédits suffisants. 
Vous ne donnez rien aux sinistrés. 


M. Pierre Garet. Nous sommes tous soucieux de faire tout ce 
qu'il est possible de faire en faveur des sinistrés, 


A l'extrême gauche. Vous ne leur donnez rien ! 


M. Pierre Garet. Mais certains tiennent, le plus souvent, à 
prendre des positions spectaculaires, sans se soucier si elles 
correspondent à des réalités pratiques, aux possibilités de 
Fheure; les autres s'efforcent "7 songer, Ceux-ci, lorsqu'ils 
ont pris la mesure du possible, le demandent, mais ne vont 
pas au delà. 

Voilà, fort exactement, la différence entre votre position et 
la nôtre. 

Aujourd'hui, mes chers collègues, nous sommes saisis d’un 
projet de budget qui, par rapport à celui d'hier soir, est aug- 
menté pratiquement de 20 milliards de francs. 

En effet, des autorisations d'emprunt à concurrence de 
20 milliards de francs, s'ajoutent aux crédits qui, hier, étaient 
mis à la disposition de M. le ministre de la reconstruction, 

Ayant pris hier la parole, au nom de la commission de 
reconstruction, pour obtenir 20 où 30 milliards supplémentaires, 
je déclare, au nom de mes amis indépendants et, j'en suis sûr, 
au nom de l'immense majorité des membres de cette Assem- 
blée que, dans de telles conditions, il ne serait pas sérieux de 
repousser le budget, de risquer un arrêt des travaux de recons- 
truction (Erclamations à l'extrême gauche) au mois de janvier 
prochain. (Applaudissements au centre et à droite.) 

I! ne serait pas sérieux, alors que nous avons oblem cela 
de repousser le budget de la reconstruction et, par conséquent 


de risquer le pire. 
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C'est pourquoi, pensant aux sinistrés veulent qu'on tra- 
vaille pour eux, que l’on continue À les mniser, je supplie 
l'Assemblée de repousser la motion préjudicielle et, avec les 
crédits qui sont actuellement à de permettre à M. le 

ministre de Ja reconstruction de continuer l’œuvre à laquelle 

il se consacre — tout le monde se plaît à le reconnaître — avec 
énormément de courage et d'énergie. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


A l'extrême gauche. Et peu de résultats. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Eugène ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme Mesdames, messieurs, je ne surprendrai pas 
Fame en lui demandant de repousser la motion préjudi- 

elle. 

Je veux tout de suite prendre contact avec l’Assemblée en 
lui apportant que:ques précisions et en rectifiant certains points. 

Je remercie tout d’abord la commission des finances et la 
commission de la reconstruction pour leur étude rapide du 
projet en discussion et pour la confiance qu'elies ont témoignée 
au Gouvernement. En effet, les propositions budgétaires ont 
été acceptées telles qu'elles ont été présentées par le Gouver- 
nement. 


M. Pierre Garet, Pas tout à fait. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ...à cela 

rès, <e qui est important, que la lot traduira l'adhésion du 

ouvernement au désir de la commission de la reconstruction, 
désir qui a trouvé son expression dans le vote de la motion 
préjudicielle présentée, hier soir, par M. le président de cette 
commission. 

Dans le rapport de la commission des finances, qui, comme 
chaque année, pose un certain nombre de prob:èmes, il était 
fatal que, cette année, l’attention de l’Assemblée nationale et 
du Gouvernement fût altirée sur certains points particulière- 
pen À seasibles, notamment sur l'évolution des prix de la cons- 
truction. 

Toutefois, je regrette que se soit produite une erreur d’in- 
terprétation au sujet d’une série de courbes que nous avons 
données, dont une ne possédait pas le même point de départ 
que les autres quant aux indices. Il est évidemment fâcheux 
que cette particuiarité n'ait pas été signalée. Je regrette qu'à 
la suite d'une interprétation erronée, on ait pu dire, à la 
page 2? du rapport, que l'indice des prix de gros industriels 
étant passé, du mois de juin 1950 au mois d'octobre 1951, 
de 105 à 162: « Pendant la même période, les prix de la cons- 
truction sont passés du coefficient 101 au coefficient 187 ». 

Cette assertion ne correspond pas à la réalité. L'erreur ainsi 
commise provient d’une confusion à propos des courbes que 
nous avons présentées à la commission des finances en réponse 
à un pures qu’elle nous avait adressé, 

s'indique tout de suile que la conclusion figurait à la page 4 
du rapport, à savoir « que les prix pratiqués dans le bâtiment 
dépasseraient de 40 p. 100 les prix des autres secteurs indus- 
triels », est sans fondement. 

J'en viens aux informations que je désire donner à l’Assem- 
blée et même, par delà l’Assemblée, au pavs sur cette question, 
importante et grave, de l’évolutien du coût 

e la construction. 

Je suis obligé de faire un léger retour en arrière et de vous 
donner une explication. 

Le coût de la construction est marqué par deux index: le 
ps, strictement mathématique, est obtenu en partant de 
‘évolution des prix des éléments entrant dans la construction 
— essentiellement les matériaux et les transports — et de l'évo- 
lution des salaires. On obtient ainsi ce qu'on appelle « l'index 
du coût de la construction ». 

Il y a ensuite le coût réel de la construction, qui est repré- 
senté par le « coefficient d'adaptation départemental », que 
l'on obtient en partant des résultats des appels à La concur- 
rence. 

L'index « mathématique » de la construction suit sensible- 
ment l’évolution des prix de gros, alors qu'an contaire le coef- 
ficient d'adaptation reflète l'état réel du marché du bâti- 
ment. 

Or, voici ce que nous constatons en étudiant les courbes 
de ces deux indices. 

Jusqu'en mars 1949, l’index et le coefficient d'adaptation 
départemental ont été voisins, pour arriver à une coïncidence 
parfaite en juillet et août 1948 et en mars 1949. 

A cette époque, précisément, avec l'accord du Parlement, 
j'avais engagé une action continue sur les prix de revient, sur- 
veillant et contrôlant les adjudications. Mais c'est également 
l'époque où intervient la disposition, si impatiemment attendue 
des sinistrés, concernant l’utilisation par Île sinistré du reliquat 
pe reed par la différence entre le montant de la créance, 

culé par application du coefficient d'adaptation départemen- 


tal, et le prix de l'adjudication. C'est à partir de ce moment-là 
que les deux courbes se sont écartées nettement, jusqu'à faire 
F5 pans un « creux »., alors que de mars 1949 à mai 1950, 
l'index est resté sensiblement entre les deux échelons 120 et 
124, le coefficient d'adaptation descendait, en octobre 1949, au 
niveau de janvier 1943, c'est-à-dire au point 100, soit une baisse 
de 24 points, pour atteindre mème en avril 1950, et conserver 
jusqu’en septembre 1950, un niveau inférieur de plusieurs 
points à celur constaté en janvier 1948. 

A partir de septembre 19%, nous assistons au phénomène 
général de l’augmentation des prix des matériaux et nous en+ 
registrons dans Îe bâtiment les incidences de toutes les augmen- 
falions de prix et de salaires. Voici queile est l'évolution de 
ces prix depuis janvier 1950: 

Le prix du ciment, entre janvier 1950 et octobre 1951, a aug- 
menté de 69 p. 1400. Celui des briques et des tuiles — qu'on 
appelle souvent « produits rouges » — à augmenté de 41,4 p. 
Les prix industriels, en général, ont augmenté de plus de 
60 p. 100. Pour les salaires, cetui du manœuvre ordinaire à 
augmenté de 66,6 p. 100, celui du maçon de 71 p. 100 et celui 
du parqueteur de 74,6 p. 100. Je ne parle pas de l’évolution 
des saaires des carreleurs, car ces derniers ont cesæé depuis 
longtemps, pour la plupart, d'être payés à l'heure pour être 
payés à la tâche. fs gagnent 3.500 francs par jour à Lyon 
et ils en gagnent souvent pius de 4.000 dans la région pari- 


_ sienne. Voilà la situation. 


Où en est-on actuellement ? 

L'index du coût de la construction, mathématiquement 
obtenu, est aux environs de 200, Le coefficient d’adaptalion, 
c'est-à-dire le coût réel de la construction, n'est pas à 187, 
comme il est indiqué per erreur dans le rapport, mais à 166, 
c'est-à-dire qu’à 2 ou 3 points près il est exactement conforme 
à l’évolution de tous les prix de gros. 

Je tenais à faire cette remarque et cette mise au point afin 
que l’on cesse de bâtir des raisonnements sur une situation 
qui n’était pas clairement définie. 

Je m'excuse vivement auprès de la commission des finances 
de l'erreur de présentation qui été commise et lui demande de 
bien vouloir simplement la reconnaître. 


M, André Gautier. Il faut renvoyer le projet devant la com- 
mission des finances, pour étude! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
hausse des prix de la construction a évidemment un certain 
nombre de causes, dont jes principales proviennent simplement 
de la conjoncture générale et du plein emploi constaté partout. 
Ea particulier, il est certain que ce plein emploi favorise ceux 
qui ne veulent pas serrer les prix de trop près. 

Cela n’a pas empêché le ministère de À reconstruction d'agir 
chaque fois qu'il a pu le faire sur les adjudications, en refu- 
saint de reconnaître comme valables celles dans lesquelles les 
dépassements de prix par rapport aux plafonds fixés par les 
indices moyens étaient véritablement anormaux. 

Je reconnais avoir remis en cause Les adjudications d'habita- 
tions à loyer modéré dont le montant dépassait de 65 ou 66 
p. 100 le plafond limite indiqué par l'administration. J'ai remis 
en cause d’autres adjudications en province, où le dépasse- 
ment constaté avait été de 48 p. 100. Mais c’est par cette action 
méthodique qu’en 1949 j'avais obtenu -cette haisse si impor- 
tante. Cette réaction a déjà porté, nous le constatons, un peu 
de calme dans certaines adjudications. 

Toutefois, je reconnais — c'est un fait que chacun peut 
observer — que dans une période de plein emploi comme celle 
que nous connaissons, le système des adjudications, bien sou- 
vent, ne porte pas les fruits que l’on en attend. On retrouve 
dans la procédure imposée par la loi De un très grand 
nombre marchés, le défaut signalé déjà par Vauban à Lou- 
vois -dans une lettre demeurée célèbre dans les milieux techni- 
ques du bâtiment. Tout ce que disait Vauban à Louvois à 
grepes des grands marchés se retrouve exactement aujourd'hui. 

est vrai qu’à certaines périodes, dans une certaine situation, 
les prix obtenus par des ententes directes ou par des marchés 
de gré à gré, ou encore par des marchés après appel d'offres 
laissant le choix au maître de l'œuvre, sont souvent meilleurs 
que les prix résultant de cette sorte de loterie que constitue, 
qu'on le veuille ou non, et malgré tout, l’adjudication. 

Mais cette évolution des prix, cette tension des prix du bâti- 


- ment est, en quelque sorte, le résultat de la politique du loge- 


men menée far le Gouvernement... 
A l'extrême gauche. Nous retenons l’aveu ! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, ...c'est- 
à-dire qu'elle est, hélas! la rançon du développement de la 
reconstruction et de la construction. 11 est hors de doute que 
le lancement de programmes d'habitations à loyer modéré, 
s'ajoutant à la reconstruction, que le développement de l’aide 
à la construction par les primes et les prêts du Crédit foncier, 
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ont appelé les entreprises du bâtiment à un effort qu'elles 

n'avaient pas eu à suutenir depuis de nombreuses années. 
Cependant, le Gouvernement n'est pas resté inactif. C'est 

ainei que devant la montée absolument déraisonnabe des prix 


du bois. 
M. Pierre Fayet. Parce que vous l’avez laissé exporter! 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. il à 
arrélé complètement es exportations de bois par le rétablisse- 
ment swict de contingentements observés et respectés. 

Puis, il a mis en jeu une série de dispositifs qui permettront 
une immigration de la main-d'œuvre dont nous avons besoin 
sur les chantiers du bâliment. 

D'autre part, au ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nous avons continué nos effluts en vue de rationaliser, 
judustialiser, organiser les chantiers du bâtiment. 

C'est pourquoi dans le proje: qui vous est soumis, une atten- 
tion particulière doit être portée sur un programme, dont 
j'aurai sans doute à dire quelques mots en cours de discussion 
el qui permettra de mettre en œuvre pour la première fois, à 
une échelle utile, des moyens industriels en vue d'obtenir une 
haisse, pus substantielle encore que celle constatée sur le 
chantier de Strasbourg, dans le prix de la construction. 

M. Lenormand a voulu retenir ici un chiffre pour indiquer 
que, évidemment, nous n'avions pas fait assez. Je répète ce que 
j'ai dit maintes fois déjà à l’Assemblée nationale et au Conseil 
de la République : la reconstruction est une tâche, la construc- 
tion des logements nécessaires À tous les Français en est une 
autre, bien plus vaste encore, Ce n’est pas un eflort passager 
oui nous attend, si nous voulons mener à bien cette tâche. Ce 
doit être l'œuvre d’une génération et personne ne peut faire à 
ce sujet de proposition qui soit réalisable en quelques années. 

ll est certain que la conjoncture n’a pas aidé les alliés de 
ceux qui portent le trouble dans le monde, et dans notre pays 
mème, lequel est nécessairement, inévitablement, solidaire de 
ce qui se passe dans le monde, à comprendre quelle est leur 
responsabilité en la matière. S'ils l'avaient compris, cela leur 
éviterait sans doute d'applaudir à chaque instant aux malheurs 
de la patrie. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Vous avez beaucoup d'aplomb, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre de la reconstruction. Voici quelques chiffres 
qui, lout de même, traduisent un peu mieux la réalité. 

D'ailleurs. mesdames, messieurs, vous trouverez ces chiffres 
dans le bulletin trimestrie! que j'ai pris l'habitude de faire 
imprimer à votre intention et à celle de tous les Français afin 
que chacun, non seulement connaisse, sans doute, l'effort 
accompli, mais aussi l’immensité de la tâche à réaliser qui 
exigera de.tous des efforts très importants, soit en ce qui con- 
ae le montant des impôts, soit en ce qui touche le prix des 
OvVeTs. 

La construction dn nombre de logements nécessaires à tous 
les Francais est une œuvre qui demandera de tous, et d’abord 
de vous, mesdames, messieurs, beaucoup de courage, de persé- 
vérance, d'obstination. 

Mais voiei les chiffres: A la fin du troisième trimestre, grâce 
aux indemnités de dommages de guerre, il avait ét6 construit, 
par les groupements de sinistrés et les sinistrés non groupés, 
au titre de la reconstruction, 87.450 logements. Il a été construit 
au tite des habitations à lover modéré, par le secteur nationa- 
Esé, par l'Elat et les collectivités, par les particuliers. avec les 
primes à la construction ou sans prime et sans prêt à Ja cons- 
truction, et par le Crédit immobilier, 141.180 logements. 120.215 
logements provisoires étaient édifiés dans le même temps. 

19.943 logements ont été aménagés dans des hât:ments exis- 
tants. casernes on bâtiments appartenant à des collectivités et 
à l'Etat qu'il était plus utile de transformer en logemens. 

714.673 logements endommagés par la guerre ont été réparés. 

Par ailleurs, an cours des neaf premiers mois de l’année 1951, 
112.0 nouveaux logements ont été mis en chantier en France. 


MW. André Gautier. Comh'en pour les Américains? 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 202. 
M. André Gautier, 11 y en a 300 rien qu'à Fonta'nebleau. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ai 
parlé des trois premiers trimestres, Le chiffre de 280 logements 
pour Fonlaineblean ecncerne le quatrième trimestre. (Ezrcla- 
mations et rires à l’ertrême gauche.) 


2 M. André Lenormand. 1]s s'ajoutent donc aux autres: c’est 
aveu. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, Je suis 
en train de faire un bilan. 


Je ne cherche d’ailleurs nullement à cacher quoi que ce soit 
à propos de ces chantiers. Au contraire, j'ai même invité la 
commission de la reconstruction — et elle a bien voulu accéder 
à mon désir — à les visiter. Cette collaboration, qui permet à 
la commission de connaître Ise réalisations du ministère, a 
ouvert une voie dans laquelle je me propose, puisque M. le 
président de la commission me l’a demandé, de m’engager plus 
avant. J'attends beaucoup de cette collaboration. 


M. Pierre Garet. La commission de la reconstruction s’est 
félicitée des voyages qu’elle a faits. 


M. Jean Le Coutalier. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Volon- 
ters. 

M. Jean Le Coutaller. Afin de dissiper toute équivoque, je me 
permets, monsieur le ministre, de vous poser une question: 
oui où non les bâtiments construits pour les Américains l'ont- 
ils été avec des fonds pris sur le budget des dommages de 
guerre? 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je 
remercie M. Le Coutaller de m'avoir posé celte question, car 
j'aurais pu oublier d'apporter cette précision. 


M. André Lenormand. La réponse était prête d'avance. 
M. le président. Ecoutez-la quand même. 


M. Raymond Mondon. M. Le Coutaller a voté pour un maire 
communiste à Lorient, Vous devriez être contents. 


M. Jean Le Coutaller. Pour le faire, je ne suis pas allé vous 
demander de conseils, monsieur Mondon. 


M. Jean Cristotol. M. Mondon et M. Le Coutaller font quand 
même chacun un pas l’un vers l’autre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
fonds qui ont servi à construire les logements de Saint-Ger- 


main proviennent de l’aide Marshall. 

Pas un franc de ces constructions n’a denc été pris sur les 
crédits de mn 1 de guerre, ni sur les crédits destinés 
aux habitations à loyer modéré. 

Cela ne sera pas pour étonner une partie de l’Assemblée, 
même pas l’autre d’ailleurs, qui n’en continuera pas moins à 
publier dans ses journaux ce qu'elle sait pertinemment ne 
pas être conforme à Ja vérité. (Exclamalions à l'extrême 
gauche.) 


M. André Gautier. Donnez une réponse pour un seul endroit: 
à Fontainebleau, qui paye ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. ]l en 
est exactement de même à Fontainebleau. Pas un france, je le 
répèle, n'est retiré des crédits affectés aux habitations à loyer 
modéré ou aux dommages de guerre. 


M. André Gautier. Ce n'est pas un ministre, c'est un presti- 
digitateur ! 


M. le président. Monsieur Gautier, je vous rappelle à l'ordre. 
M. jean Cristofol. Qui payera, en définitive ? 


M. Jules Thiriet. Si cela ne vous coûte rien, pourquoi discu- 
ter ? (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Mais les Jogements appartiendront aux 
Américains. 


M. Jules Thiriet. Mais non, ils profitent à la reconstruction. 


M. Jean Cristoftol. On nous les donne ? Les Américains n'ont 
pas l'habitude de faire des cadeaux. 


M. le président. M. le ministre a seul la parole. Veuillez gar- 
der le silence. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ai 
été très heureux que l’on confie la construction de ces loge- 
ments, en toute indépendance, au ministre de la reconstruc- 
tion, car cela m'a permis de construire, tant à Saint-Germain 
qu'à Fontainebleau. (Interruplions à l'extrême droite et à 
l'extrême gauche) 


Je m'’efforce de me faire entendre, mais je suis enrhumé et 
enroué et il me sera difficile de m’exprimer si, en plus de 
l'extrême gauche qui continue à bavarder, ce qui m'indifière, 
on intervient de l’autre côté de l'Assemblée, 
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M. Jean Cristofol. On savait déjà que vous étiez l’homme du 
fR. P. F, dans le Gouvernement. Vous venez de l'avouer. 


«0 le président. Monsieur Cristofol, je vous en prie, n’abusez 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ai 
done été heureux de pouvoir, en toute indépendance, à Saint- 
Germain comme à Fontainebleau, comduire deux expériences 
qui m'ont permis de faire un pas en avant très important vers 
l'industrialisation au moins partielle de la construction dans 
notre 
Le développement de la méthode qui a.été utilisée dans ees 
deux chantiers bénéfiwiera nom seulement aux habitations à 
loyer modéré mais aux sinistrés em général, puisque Fon 
pourra construire davantage avec moins de main-d'œuvre et 
avec moins d'argent. 


F M Jules Thiriet. À condition que celte expérience soit éten- 
ue. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
veux conclure là-dessus, 

Au début d'octobre, il y avait en France — et cela n’était 
pas arrivé depuis bien longtemps — 204.000 logements en 
chantier. Sur ce chiffre, 135.000 chantiers ont été lancés aw 
bn de la construction privée, et 69.000 au titre de la recons- 
truction. 

C'est dire que le bâtiment connait em ce moment une acti- 
vite extrêmement impertante 

Est-ce à dire qu'il ne faille pas pratiquer une surveillance 
constante des prix ? Aw contraire, nous devons nous eflorcer 
d'obtenir pour les prix de construction une baïsse analogue à 
celle que nous avons connue il y à un an et demi. 

Cela est possible si tous ceux qui construisent, assoeiations 
syndicales, coopératives de reconstruction, partieuliers, orga- 
nismes d'habitation à loyer modéré veulent bien tout mettre 
en œuvre pour rechercher toujours le meilleur prix. 

J'aurai à intervenir dans le cours du débat et je répondra 
à toutes les questions qui me seront posées. Mais je tenais 
des maintenant à insister spécialement sur cet aspeet tech- 
nique du problème qui à pu troubler certains esprits. J'ai 
vou rétabiir, dans leur stricte correction, des chiffres qui 
auraient pu être mal interprétés. 

Je demarde à l’Assemblée de repousser la motion préju:!i- 
cielle: elle ne fait que retarder nos travaux, elle n'est de plus 
qu'une manœuvre après d’autres et avant d’autres, (Applau- 
dissements & gauche, aw centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parule est à M Mondon. 


M. Raymond Mondon. Nous ne voterons pas la motion préju- 
dicelle déposée par MM. Müidol et Lenormand, 

Etant des réalistes et ayant, les années précédentes, critiqué le 
r ‘:. | avec lequel on diseutait le budget des investissements et 
de; dommages de guerre, nous voulons, pour 1952, que ce 
budget soit voté ‘= plus rapidement possible, et je m’expliquerai 
tout à l'heure sur ce point. 

En outre, M. Lenormand, après avoir parlé de technique, de 
financement et de reconstruction, a fait allusion aux œuvres de 
paix et aux œuvres de guerre. Une fois de plus, le groupe: com- 
muniste a mêlé politique internationale et reconstruction. (Exrela- 
malions à l'extrême gauche.) 


Mme Jeannette Prin. L'une ne va pas sans l’autre. 


M. André Gautier, Il n’est pas possible d'avoir à la fois des 
æanons et des maisons. 


M. Raymond Mondon. Que l’on mêle ces deux questions, nous 
ne l’admettons pas. Nous déclarons nettement que si les crédits 
Militaires français doivent être augmentés, la cause n'est pas à 
rechercher à l’intérieur de nos frontières, mais chez vos amis, 
messieurs, derrière le rideau de fer. 


M. Jean Crietofel. C'est un slogan archi usé. 
M. Pierre Garet. IL n'en est pas moins vrai. 
B. Raymond Mondon. Cependant, cela ne veut pas dire que 


h_us soyons satisfaits du budget qui nous est présenté. M. Nisse . 


l'a suffisamment démontré à la commission de la reconstruction, 
ces jours derniers, et encore aujourd’hui par la motion qui a été 
Volée en fin de matinée. Nous désirions beaucoup plus que 
D apporte la lettre rectificative. 


M. André Gautier. Que nous n’avons toujours pas d’ailleurs. 


M. Raymond Mendon. Monsieur Gautier, si mes paroles vous 
biessent, vous aurez la faculté de me répondre. Si vous n'êtes 
12S capable de me répondre, vous n’avez pas besoin d’être à 
Notre banc. (Ezclamatio. s à l'extrême gauche} 


M. le président. J'informe M. Gaulier que la présidence est en 
possession de la lettre rectificative. é 


M. Jean Cristofol. Elle m'est pas distribuée et la commission 


des finances ne l'a pas étudiée. 


M. Raymond Mondon. Cetle lettre rectificative prévoit un total 


‘d'emprunts de 20 milliards. Ce chiffre ne nous satisfait pas et 


nous dirons ce que nous en pensons au cours du débat que 
nous désirons voir s’instaurer dès ce soir, en tout cas avant le 
décembre 195t, de façon que le budget de 1952 soit voté. 

En effet, 20 milliards en 2 da des crédits prévus au projet de 
loi n° 1047, après ce que vient de nous dire M. + ministre de 
la reconstruction, et après ce que lui-même et M. le président 
du conseil ont dit à la commission de la reconstruction ces 


| jours-ei, ce n'es: pas suflisant pour pallier la hausse des prix 


intervenue de septembre 1950 à octobre 1954, dernier ehiffre 
connu. 

Pourquoi le Geuvernement n’autoriserait-il pas à emprunter, 
au cours de 1952, plus de 29 milliards ? Vous le savez bien, ce 
n'est pas 20 milliards qu'il faudrait, ee serait 25, 30 et davam- 
tage. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Raymon Mondon. Je vous en prie. 


M. le rmministre du t. Le texte qui a été déposé contient 
un article relatif aux autorisations d'emprunts des groupements 
de sinistrés. Ce que M. le ministre des finances à précisé ce 
matin, c'est | és y aurait au moins 20 milliards utilisés à ce 
titre pendant l’année. 

Mais la loi qui a autorisé les groupements de sinistrés à 
émettre des emprunts reste toujours en vigueur et, par eonsé- 

ment, M. Mondom doit voir dans ces 20 milhards seulement lin- 

icatiom d’un minimum garanti et non pas d'un chiffre précis 
et définitif. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, je vous remercie 
et je prends acte de vos déclarations d'après lesquelles le ehif- 
fre de 20 milliards est un minimum. 

J'espère qu'au cours de l'année 192 ce sont des sommes supé- 
rieures que vous autoriserez les groupements d'emprunt dépar- 
tementaux spécialisés à réaliser dans le publie. 

Tes sont les raisons pour lesquelles nous ne voterons pas 
la motion préjudicielle présentée par le groupe communiste. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par MM. Midol et Lenormand. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votams 


Majorité 304 


Pour l'adoption .......... 101 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La motion préjudicielle présentée par Mme Rabaté et les mem- 
bses du groupe communiste est ainsi conçue : 
” « L'Assemblée nationale refuse de discuter le projet de lai 
ne 2647 et le rapport n° 2124, les crédits destinés aux habita- 
tions à loyer modéré étant insuffisants. 

« Elle invite le Gouvernement à lui adresser une lettre recti- 
ficative augmentant ces crédits. » 


La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Nous avons le souci des réalkités li 
ques, c’est-à-dire de la réalité tout court, et nous emte b 
par notre mation préjudicielle… 


M. Pierre Garet. Ne rien faire du tout. 


Mme Maria Rabaté. ..demander qu’au lieu de s’en tenir aux 
75 milliards inscrits, une lettre rectificative soit déposée, aug- 
mentant d'une façon substantielle ce erédit, de façon à se rap- 

ocher Le plus possible des besoins réels du pays en matière 

e constructions de locaux d'habitations en général et plus par- 
ticulièrement de locaux d'habitations à loyer modéré, 

. Nous ne chiffrons pas notre demande... 

À droile. C'est facile! 
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Mme Maria Rabaté. mais nous estimons indispensable, en 
raison de l'ampleur tragique que prend la crise du logement 
dans notre pays, que les crédits proposés par le Gouvernement 
soient augmentés, car ils sont d’une insuffisance notoire, d’une 
insuffisance en contradiction même avec la Constitution votée 
le 13 octobre 1946 qui dit que la nation doit assurer à l'individu 


et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 


La Constitution ajoute: « La Nation garantit à tous, notam- 
ment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protec- 
lon de Ja santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. » 

Or, garantir la famille, c'est avant tout lui permettre de se 
constituer, et pour se constituer, c’est de pius en plus un toit 
qui Jui manque. 

Tous Jes journaux d'hier soulignaient combien décroît la nata- 
lité dans notre pays. D'aucuns diront que la période du retour 
des prisonniers et des déportés est loin maintenant, ce qui 
expliquerait en partie ag la natalité diminue, mais nous 
savons pourlant que Ja réalité est autre et que nombre de 
mariages ne peuvent être contractés pour cette raison essen- 
tielle qu'il n'y a pas de logis pour les jeunes ménages et que, 
avant de s’épouser, jeunes gens et jeunes filles veulent savoir 
où vivre et où fonder leur foyer. 

Protection de l'enfant, dit la Constitution, alors qu’on cons- 
fate un taux élevé de mortalité infantile dans les quartiers les 
plus populeux. Et voici une comparaison entre deux arrondis- 
mortalité infantile de 85 V: 1.000 dans le 

re, 


gements de Paris: 
contre 18 p. 


1% arrondissement, quartier du Pont de Flan 
1.000 dans le quartier des Champs-Elysées. 

La Constitution äit qu'il faut assurer aux Francais les condi- 
tions nécessaires au développement de la famille et à la pro- 
tecüon de la santé, non seulement physique, mais aussi morale, 
alors que 90 p. 100 des enfants délinquants sortent des taudis, 
el je rappelle pour mémoire ce que nous pouvions dire avant- 
hier au cours de la discussion du budget de la justice, que la 
moyenne de Ja délinquance juvénile en France est quatre fois 
ce qu'elle est dans les autres pays. 

Dans plusieurs commissions de cette Assemblée et à l’As- 
sermblée elle-même, nous entendons discuter souvent du pro- 
blème de l'alcoolisme, qui évidemment est extrêmement grave, 
mais nous savons bien que le taudis et le surpeuplement sont 
les sûrs fournisseurs des débits de boissons. 

En ce qui concerne la tuberculose, M. le ministre de la recons- 
truction qui, si mes renseignements sont exacts, fit l'an der- 
nier une visite à l’ilôt n° 11 du 20° arrondissement, quartier 
de Belleville, s’est peut-être arrêté rue Lesage où sept enfants 
en bas-ige d'un même immeuble de cette rue viennent d'être 
envovés en préventorium et en sanatorium. 

Allez voir, monsieur le ministre, les habitations à bon mar- 
ché du 13° arrondissement, rue Brillat-Savarin, où dix, treize, 
quatorze et quinze personnes d'une même famille vivent entas- 
sées, car à l’origine, avant la guerre, ces logements ont été 
attribués en priorité aux fauilles nombreuses. Des enfants sont 
nés, qui ont grandi et se sont mariés, qui ont eu eux-mêmes 
des enfants, mais qui, faute de pouvoir se loger, continuent 
à vivre dans leur famille. 

C'est ainsi que s’est produit le surpeuplement dans ces loge- 
ments où maintenant la tuberculose étend ses ravages. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre, madame ? Je voudrais vous 


répondre tout de suite sur ce point précis. 
Mme Maria Rabaté. Je vous en prie. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
évoquez là, madame Rabaté, un problème particulier, celui du 
surpeuplement de certains logements à lover modéré, alors 
que d'autres logements, parfois dans les mêmes immeubles, 
sont très insuffisamment occupés. Aucune disposition Jégisla- 
tive ne permet actuellement au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme d’édicter une règle d'occupation suffisante dans 
Jes habitations à loyer modéré. 

L'an dernier, j'ai présenté au Parlement un projet dont l'adop- 
tion m'aurait permis de faire cesser cette anomalie. Des 1oge- 
ments ont été loués à des familles nombreuses, et cinq ou six 
pièces restent maintenant occupées seulement par deux per- 
sunnes, parce que les enfants s’en sont allés. Ce projet a été 
repoussé. S'il avait été voté, j'aurais pu établir une règle d’oc- 
cupation suffisante des locaux d'habitation à loyer modéré qui 
aurait permis d'en faire un meilleur usage, et peut-être de sou- 
Jager le sort des familles dont vous venez de nous décrire l’in- 


fortune. 


Mme Maria Rabaté. Monsieur le ministre, vous dites que vous 
n'avez pas de texte sur lequel vous puissiez vous appuyer pour 
reloger dans les immeubles à loyer modéré des familles nom- 
breuses, mais il existe en tout cas des textes qui ont permis, 
l'an dernier, d’expulser de ce même groupe d'immeubles de 


la rue Brillat-Savarin et de jeter à la rue un père de famille 


veuf, dont les trois enfants sont en sanatorium, sous prétextg 
que ses enfants ne vivaient pas avec lui. 

Hier, vous avez déclaré, en réponse à la question précise 
d'un de mes camarades communistes, que « Je Gouvernement 
n'avait qu’une pensée ». Je pense que si votre pensée est telle, 
que vous l’avez exprimée, vous pourriez sans doute la faire 
triompher auprès des membres du Gouvernement dont la res- 
ponsabilité dans Jles expulsions de locataires est entière, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Repos et loisirs dans les 250.000 taudis de la Seine ? C’est 
extrémement difficile, et la question des taudis, malheureuse- 
ment, n’est pas limitée à Paris. Les statistiques officielles dé- 
montrent que c’est Saint-Etienne, chef-lieu du département dont 
vous êtes l'élu qui, hélas! a le triste privilège de compter 
34 p. 100 d'immeubles insalubres. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
pour cela que 1.200 logements sont en chantier à Saint-Etienne, 


Mme Maria Rabaté. D'ailleurs, voici les résultats de l’enquête 
effectuée en 1947 par la commission des finances de la précé- 
dente Assemblée, portant sur les 12.750.000 logements exis- 
tants. 

Le rapporteur de la commission des finances commentait ainsi 
les chiffres: 30.000 logements à réparer complètement ; 100.000 
logements provisoires à remplacer; 3.500.000 logements 
vétustes. 

« Depuis lors — je cite le rapporteur — la situation ne s’est 
pas améliorée. La population française est assée de 40 à 42 
millions, et chaque année a vu arriver à la limite de leur uti- 
lisation possible 106.006 à 150.C00 logements. 

« 45 p. 100 des habitations sont centenaires; 7 millions de 
Français sont privés du moindre confort; 4 à 5 millions de logis 
sont à remplacer ou à créer. » 

J'ajoute ge jour la Seine, 45 p. 100 de logements ne bénéf- 
cient pas du confort minimum. Qu’a-t-on fait une fois ce mal 
constaté, il y a déjà quatre ans ? Les taudis demeurent plus 
que jamais surpeuplés; des constructions provisoires subsis- 


tent. 

Allez à Beaugency, monsieur le ministre de la reconstruction, 
allez visiter ces baraquements de bois où des familles avec neuf 
enfants sont entassées dans des logis dont la hauteur n’atteint 
pas deux mètres vingt-cinq, tandis que vous avez autorisé des 
constructions d'immeubles en pierre meulière entourées de 

elits murs de cinquante à soixante centimètres de haut, éga- 
ement en pierre meulière. 

Le coût en est si élevé que les habitants de Beaugency res- 
tent dans ies baraquements, que les villas sont vides. Mais les 
Américains vont y être logés. (£xclamations et rires au centre, 
à droile et à l'extrême droile ) 

Oui, messieurs, vous avez beau rire ironiquement quand nous 
parlons des Américains. Nous pensons, quant à nous, que c'est 
une indignité pour Ja France de voir des familles entières avec 
leurs enfants, vivre dans äes baraquements depuis 1944, alors 
qu'à Beaugen:y, à Fontainebleau, à Saint-Germain-en-Laye, au 
cours de cérémonies spectaculaires, M. le ministre loge en prio- 
rité des Américains et leurs familles qui seraient beaucoup 
mieux dans leur pays. 

En Amérique les Américains et les Français dans les maisons 
françaises. ‘Vifs applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. André Gautier. Me permettez-vous de vous interrompre, 
madame Rabaté ? 


Mme Maria Rabaté. Je vous en prie. 
M. André Gautier, Puisque vous parlez des Américains. 


M. Pierre Garet. Cette interrupl'on n’était certainement pas 
préparée ! 

M. André Gautier. et que vous déplorez que des logements 
soient construits pour les Américains, je suis en mesure de 
donner quelques extraits d’ua document dont chacun peus 
prendre connaissance à la commission des finances. 

On y fait des découvertes intéressantes, « En juin 1951, nous 
étions saisis d’un nouveau projet à imputer sur les crédits 
ouverts pour les constructions expérimentales, projet tendant 
à construire, au titre des chantiers expérimentaux, 263 appar- 
tements, dont 100 pour les officiers subalternes et les sous- 
officiers, et 163 pour les ofliciers supérieurs, et destinés à loger, 
dans le domaine d’Hennebon, à Saint-Germain-en-Laye, le per- 
sonnel de l’état-major du généra! Eisenhower. 

« Le projet coûtait 1.400 millions de franes, dont une première 
commande de 250 millions, pour la construction du gros œuvre, 
l'une pour la société Dumez, concernant 160 logements, l’autre 
avec la société E. S. C. A., concernant 200 logements, ces deux 
entreprises ayant été choisies sans appel d'offres ni adjudication 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, » 
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M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Et j'en 
prends la responsabilité ! ’ 


M. André Gautier. Attendez, monsieur le ministre, vous allez 
pouvoir prendre des responsabilités, car il y en a beaucoup à 
assumer à en croire ce document! 

Je poursuis ma citation. + 

« Le ministre tênait à exécuter lui-même ce programme qui 
eût pu, dans des conditions plus aisées, être exécuté avec un 
département militaire, sur les crédits de Ja défense nationale. 
arguait de l’extrême urgence, l'état-major des forces alliées 
en Europe exigeant ces logements pour le mois de novembre, 
alors que les terrains n’étaient même pas préparés et qu’au- 
cune construction d'immeubles d'habitation n'avait jamais 
atteint en France un tel rythme d’édification. 

« L'affaire était pourtant sérieuse et cumulait une série 
d'irrégularités rarement assemblées jusque-là. » * 


M. Robert Bichet. Ce n’est pas une interruption, c'est un 
véritable discours. 


M. André Gautier. « Il n'y avait pas de crédits. Le volume 
de l'affaire eût exigé une adjudicalion. Des avances avaient 
été promises aux entrepreneurs en dehors de toute règle. » 


M. Robert Bichet. Je pense que l'intervention de M. Gautier 
est prise sur.le temps de parole de Mme habaté ? 


M. André Gautier. « Les payements devaient avoir lieu en 
espèces et non pour parlie en traites, conformément à la 
règle. » 

Je vous invite à lire toute la série de ces précisions. Je 
ne peux le faire car notre temps est limité, mais ce document 
se trouve à la commission des finances. Ii est très important, 
et je vais en souligner certains passages: 

« Le trésorier-payeur général de Seine-et-Oïse, estimant sa 
responsabilité pécuniaire engagée, refusait de payer aux entre- 
prises chargées de la construction les 25 p. 100 d’avances ordon- 
pancés à leur profit par le ministère de la reconstruction. 

« Une seconde conférence au ministère des finances examina 
l'affaire. Avant constaté qu'il était inopportun de publier au 
Journal officiel un décret spécial exonérant l’opération de Saint- 
Germain-en-Laye des règles traditionnelles de la comptabilité 
publique, elle estima préférable de renoncer aux versements 
primitivement envisagés et de payer aux entrepreneurs une 
avance de 10 p. 100 sur le montant du marché, conformément 
au décret du 19 mars 1949. 

« Mais le marché n'étant pas encore passé, il fut convenu 
u’une lettre conditionnelle serait adressée par le ministère 
e la reconstruction et de l’urbanisme au paveur, pour lui faire 
connaître le montant approximatif du marché et couvrir ainsi 
sa responsabilité pécuniaire. » 


M. le président. Monsicur Gautier, ne lisez pas tout le rap- 
port! 

Vous avez demandé à interrompre Mme Rabaté qui défend 
une motion préjudicielle. 


M. André Gautier. « Les immeubles coûtent, dans l’ensemble, 
36 p. 100 de plus qu’une habitation à bon marché de type nor- 
À Bien que les services du ministère de Ja reconstruction 
et de l’urbanisme affirment qu'il n’y a aucune chance pour 
que l’entreprise Dumez soit en avance sur le délai fixé, on avait 
quand même prévu pour cette société un miHion de francs 
par jour pour le premier délai, si elle avait terminé ses tra- 
os dans le délai imparti, et une seconde tranche de 500 mil- 
» 

Enfin, on peut relever dans ce ji € que je vous invite 
à lire, à la commission des finances, bien d’autres choses. 


M. le président. Vos collègues le liront, monsieur Gautier! 


M. André Gautier. Peut-être pourrait-on parler aussi des frigi- 
daires que le ministre de la reconstruction a achetés pour les 
Américains, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme irène de Lipkowski. C’est un véritable pot-pourri ! 


M. le président. Madame, veuillez poursuivre la défense de 
votre motion préjudicielle. 


Mme Maria Rabaté. Ainsi, des crédits sont alloués pour des 
Constructions dont ne bénéficieront pas les familles françaises. 
ll existe pourtant, dans les grandes villes, nombre de terrains 
où pourraient s'élever des immeubles à loyer modéré, jus- 
ques et y compris dans le seizième arrondissement de Paris, 
où 200.000 mètres carrés sont disponibles. 

Mais dans cet arrondissement, au lieu d'accorder des autori- 
falions de construire des H. L. M., on donne l'autorisation de 
construire avenue Paul-Doumer des immeubles dont les appar- 
temenis sont vendus de 4 à 5 millions de francs, 


Des achats sont actuellement effectués dans Paris par l'Of- 
fice d'habitations à loyer modéré, dont il esi fait mention 
dans le Bulletin municipal officiel, mais combien de 
faudra-t-il attendre, monsieur le ministre, les autorisations de 
construire? 

Cet été, l'Office d'habitations à loyer modéré de la Seine, 
quai des Célestins, a reçu des délégations de parlementaires 
et d'élus. 

On a remis à chacun d'entre nous. ainsi qu’à vous-même, 
sans doute, monsieur le ministre, un livre noir dont les conclu- 
sions sont très dures pour vous. 

Les IT. L. M. de la ville de Paris à gestion R. P. F. (Erclama- 
tions et rires à l'extrême droile) ont construit 650 logements 
nouveaux. Nous savons qu’au R. P. F., on n’est pas très pressé 
de construire des habitations à loyer modéré pour les tra- 
vailleurs de Paris, que l’on voudrait écarter de la capitale 
de la France. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Rwes 
à l'extrême droite.) 


M. Jean Grousseaud. Voulez-vous me permettre une observa- 
tion, Madame ?.. 


Mme Maria Rabaté. Six cent cinquante logements nouveaux 
sont construits par l'Office de la Seine à gestion socialiste) 
(Exclamalions et rires sur de nombreux bancs). 


M. Robert Bichet. Chacun aura sa part. 
M. Jules Thiriet. C’est la semaine de bonté. 


Mme Maria Rabaté. et 200.000 prioritaires attendent en 
vain, tant à Paris que dans les autres communes du départe- 
ment de la Seine, l'attribution d’un logement. 

Tout au long de l’année 1959, au Conseil municipal de Paris, 
nos camarades membres du parti communiste ont proposé des 
solutions concrètes, en particulier, voici un an, la construction 
de trois nouveaux centres d'hébergement du type Chevaleret, 
c’est-à-dire des logements à 1.000 francs par mois, composés 
de deux pièces avec cuisine, 

Ils ont demandé, le 30 novembre 1950, que soit achevée Ja 
construction de logements de la société immobilière de gérance, 
rue Jeanne-d’Are, que je me souviens avoir visitée en 1946, 
lorsque j'étais élue municipale, et qui ne sont pas encore 
terminés. 

Construire, construire vite et beaucoup, tel dait être le mot 
d'ordre actuel face au problème tragique que pose la crise du 
logement. 


M. Jean Grousseaud. Madame, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre (fres à l'extrême droite.) 


A l’ertrême droite. Elle à peur de vous! (Nouveaux rires.) 


Mme Maria Rabaté. Ces jour: derniers, à l'hôtel de ville de 
Paris, a été adoptée, par l’eñsemb'e €u conseil municipal, une 

roposition des élus communistes tendant à construire dix mille 
ogements dits économiques, dont je parlais tout à l'heure, et 
dont les logements de la rue du Chevaleret sont un exemple. 

Face à cette politique constructive, quelle est la vôtre, mon- 
sieur le ministre ? 

L'utilisation des hab:tations à lover modéré pour les U. S. A., 
on en à déjà parlé, et les documents officiels que vient de nous 
lire M. Gautier en font foi: remise spectaculaire des immeubles. 
On démolit des immeubles encore habitables pour construire, 
non pas des immeubles d'habitation, mais des garages et des 
cinémas, comme boulevard Saint-Marcel, dans le 13° arron- 
dissement. 

Vous êtes des démolisseurs au lieu d’être des constructeurs. 

Pour combattre un tel fléau, le Gouvernement propose 75 mil- 
liards, dans le budget, pour la construction d'habitations à 
loyer modéré. 

Il est indispensable d'augmenter considérablement ce crédit. 

Il y a déjà cinq mois, notre camarade M. Billoux a déposé une 
proposition de loi... 


M. Jules Thiriet. Qu'a-t-il fait quand il était ministre ? 


Mme Maria Rabaté. tendant à l'ouverture d'un crédit de 
900 milliards pour la construction d'immeubles d'habitation. 
Pour ne pas épuiser uotre temps de parole. 


M. le président. I] ne vous en reste pas beaucoup. 


Mme Maria Rabaté. nous renvoyons l'Assemblée à cette 
proposition de loi n° 461. 

Il serait indispensable de prendre ces chiffres comme base de 
départ. Ils deviendront d’ailleurs vite insuffisants pour peu que 
l’on attende encore des années les autorisations de construire 
que le ministre de la reconstruction n’est pas pressé d'accorder 
aux offices d'habitations à loyer modéré ou à bon marché, 
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Les programmes électoraux de tous les partis contenaient de 
nombreuses promesses concernant les logements, Le moment 
est venu de passer aux actes. 

Le vote que vous allez émettre dans quelques instants fera 
la lumière sur ce point et le pays jugera avec une rare sévérité 
entre eeux qui préfèrent donner des crédits à la guerre, pour 
détruire les logements qui restent, plutôt que d'augmenter les 
crédits pour pratiquer une politique de paix, en relogeant les 
Français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Crouzier, contre la motion. 


M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, je ne répondrai pas 
au discours de propagande antiaméricaine de Mme Rabaté. 

Notre coilègue vient de déclarer que ie moment est venu de 
passer aux actes, Qu'il me soit permis de Jui faire remarquer 
qu'à cure d'elle et de certains de ses collègues de groupe, nous 
erdons du temps dans celte enceinte depuis deux heures. 
Applaudissements au centre et à droite. — Interruptions à 
l'ertrème gauche.) 

Les représentants des sinistrés ne nient pas l'impérieuse 
nécessité de promouvoir en France une politique hardie de la 
construction, dont M. Claudius-Petit s'est fait le champion 
infatigable, ce dont je le félicite, Hs savent que la tâche à 
accomplir dans ce domaine est immense et qu’elle doit s'ampli- 
fier chaque année. 

Mais ce qu'ils sont en droit d'exiger, c’est que l’on ne néglige 
pas pour autant la reconstitution des biens détruits de 1939 à 
1945 et méme que la reconstruction, surtout dans les régions 
simisleées, ait Une privrité absolue sur la eonstruction. (£zxela- 
matrions à l'extrême gauche.) 

Or, je ferai remarquer à l’Assemblée que les crédits réservés 
aux habitations à lover modéré ont subi, par rapport à 1954, 
une augmentation de 75 p. 100, 75 milliards contre 44, alors 
que ceux affectés à la reconstruction n’ont augmenté que de 
23% p. 100, 

Dans ces conditions et dans l'éfat actuel des choses, il ne me 
parait pas sérieux de demander à la fois le relèvement des 
crédits de la reconstruction et le relèvement des crédits des 
habitations à lover modéré, C'est là un geste dicté, nous le 
savons, par des raisons de propagande, (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

A l'ertrême gauche. C'est vous qui faites de la propagande. 


M. Jean Grouzier. Comme le disait à l'instant M. Garet, mes 
amis et moi-même sommes soucieux autant que nos collègues 
communistes de défendre les intérêts des sinistrés et de favo- 
riser la politique de construction, 

M. Jean Grousseaud. Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean Crouzier. Volontiers. 

M. Jean Grousseaud. Mon cher collègue je vous remercie de 
votre courtoisie qui me permet de répondre enfin à Mme Rabaté 
à qui j'ai dema deux fois la parole lorsqu'elle à mis en cause 
la majorité du rassemblement du peuple français de la ville 
de Paris. 

Je ne pense pas ge lorsqu'eïle faisait partie de la majorité 
du conseil municipal, entre 1913 et 1947, les résultats obtenus 
par cette majorité aient été particulièrement pertinents en 
matière de construction de logements, car, si mes souvenirs 
sont exacts, il n'y a pas eu de logements construits pendant 
cette période... 

M. Arthur Musmeaux. En 1945, il fallait des bons-matières 


pour tout, 

Au centre. À cette époque, M. Billoux était ministre de la 
reconstruction. 

M. Jean Grousseaud. tandis que nous en avons déjà cons- 
truit 2.160, que nous avons mis en chantier un programme de 
logements, actuellement en voie de réalisation, et que nous 
avons fait voter par le conseil municipal des programmes de 
Jogements échelonnés sur les années qui viennent. (Interrup- 


tions à l'extrême gauche.) 


Mme Maria Rabaté. Sur propositions des conseillers munici- 
paux communistes ! 

M. Jean Grousseaud. Dans ces conditions, j'estime que vous 
ne disiez pas la vérité tout à l'heure, et vous le saviez parfaite- 
ment. (Applaudissements à l'extrême droite, — Protestations à 
l'extrême gauche.) 


Mile Madeleine Marzin. C’est vous qui ne dites pas la vérité, 
monsieur Grousseaud. 


Mme Maria Rabaté. Les propositions de construction d'im- 
meubles à loyer modéré sont des propositions Berlemont, 


Lemasson et Maurice Colin, conseillers municipaux comrmu- 
nistes. 

M. le président. Nous ne sommes pas au conseil municipal 
de Paris, madame, nous sommes à l’Assemblée nationale. 


M. Jean Crouzier. Je disais que mes amis et moi-même, sou- 
cieux autant que nos collègues communistes de défendre les 
intérêts sacrés de la reconstruction et de faciliter le développe- 
ment de la politique de construction, nous ne demandons au 
Gouvernement que des engagements qui peuvent être tenus. 
Nos revendications à nous son raisonrabh'es. 


C’est vous dire que nous voterons contre la motion de Mme 


Rabaté, comme nous avons voté contre celle de M. Lenormand, 
M. André Gautier, Vous vous expliquerez devant les sinistrés. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Guy La Chambre, rapporteur suppléant. La commission 
repousse la motion préjudicielle. 
M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Le groupe socialiste votera contre la motion 
préjudicie:le de Mme Rabaté, et cela pour deux raisons. 

première, c'est qu’il est faux de dire qu'aucun effort wa 

été fait, alors que les crédits sont passés de 44 milliards en 

1950, à 75 milliards en 1951, soit une augmentation de 70 p. 100. 

Sans doute, mes chers collègues, peut-on demander encore 

plus, appartient aux membres de l'Assemblée de déposer les 


amendements qui leur conviennent, 
Ma seconde observation, c'est qu'il est intolérable d'user 
et d’abuser de la procédure de la motion préjudicielle. 
Autant la motion préjudicielle se conçoit et se justifie. 


M. André Gautier, Lorsqu’slle est présentée par les soeialistes! 
M. René Schmitt, quand il s’agit de mettre en cause la 
conception générale d'un projet, autant elle est déplacée et 
devient insupportable lorsqu'elle se substitue aux simples 


amendements. 
Je demande à l’Assemblée de repousser cette motion préjudi- 


cielle | pu confirmer l’un et l'autre des arguments que je 
viens d'exposer, (Applaudissements à qauche, au centre et à 


droite.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle dé- 
posée par Mme Rabaté. < 

Je suis saisi d'une demande de ærutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


501 


251 


Bojorité 
Pour l'adoption .…....... 104 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Conformément à la décision prise par l’Assemblée de sup- 
primer la discussion générale du «TS + je consulte immédia- 
tement l’Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
ETAT A 
M. le président. L'article {+ est réservé jusqu'au vote de 
l'état A annexé. 
Je donne lecture des chapitres de lPétat A: 


& Chap. 9500. — Versement à la caisse autonome de la recons- 


truction, 309 milliards de francs. » ù 
M. Coudray a déposé un amendement tendant à réduire de 


1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 9500. 
La parole est à M. Coudray. 
M. Georges Coudray. Je retire mon amendement. 
M. le président. L'’amendement est retiré. 
M. Crouzier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 9500, 
La parole est à M. Crouzier, 
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4 M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, la motion préjudicielle 
wotée hier soir à l'imposante majorité de 439 voix contre 102 
traduit l'émotion qui s’est emparée des sinistrés devant l’insuf- 
fisance des crédits ouverts pour le payement en 1952 des 
dépenses aflérentes à la réparation des dommages de guerre. 

Pous la première fois, les crédits mis à la disposition du 
ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme, bien que supé- 
rieurs. en valeur absoiue à ceux de l’année précédente, ne 

rmettront pas de réaliser un volume de reconstruction égal 
À celui de 1951. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 

ommages de guerre a analysé hier brièvement les textes qui 
nous sont soumis. M. le rapporteur de la même commission est 
intervenu, ii y a un instant, dans le même sens. Il faut retenir 
es chiffres suivants: 

Autorisations de dépenses, 400 milliards, contre 297 en 1951, 
goit une augmentation générale de 35 p. 100, se décomposant 
comme suit: 1 
_ Dommages de guerre, 300 milliards, contre 251 milliards en 
4951, soit une augmentation de 23 p. 100; habitations à loyer 
imodéré, 75 milliards contre 44 milliards en 1951, soit une aug- 
mentation de 75 p. 100. 

On ne peut que se montrer surpris de cette disproportion 

entre les deux pourcentages d'augmentation, 23 p. 100 pour 
Îles dommages de guerre, 75 p. 100 pour les habitations à loyer 
modéré. 
| Cela est d'autant plus choquant qu’au cours de ces derniers 
mois — mon ami M. Garet le rappelait hier soir — le coût des 
matériaux et de la main-d'œuvre a monté de presque 35 p. 100. 
. Ainsi, je le répète, le rythme de la reconstruction ne pourra 
pas être maintenu en 1%2 et devra très probablement être 
ralenti, ce qui est vraiment dramatique. ; 
. Je sais bien que M. le ministre de la reconstruction qui, au 
conseil des ininistres, s’est efforcé d'obtenir des crédits plus 
élevés — et je rends hommage à sa ténacité — contestera mon 
argumentation en faisant valoir les deux considérations sui- 
vantes : 

Premièrement, le pourcentage de 75 p. 100 appliqué aux 
crédits de payement des H. L. M. n’est qu'apparent car, sur les 
75 milliards figurant à ce poste, 63 milliards, paraît-il, 
s'appliquent à l’achèvement de travaux en cours, ce qui réduit 
à 12 milliards la somme affectée à l'ouverture de nouveaux 
chantiers ; 

Deuxièmement, quant à la reconstruction, il convient de 
remarquer que les autorisations de programme ont été portées 
de 272 milliards à 353 milliards, soit 30 p. 100 d'augmentation. 

Cela est exact. Mais ce qui l’est moins, c'est que les crédits 
qui nous sont proposés sont tels qu'il n’est pas quest'on d’envi- 
sager la reconstitution des biens meubles et immeubles détruits 
par la guerre dans un délai de dix ans, ainsi, monsieur le 
Ministre de la reconstruction, que vous en avez exprimé 
maintes fois le vœu. 

Cette constatation ne manquera pas de décevoir profondément 
les sinistrés, dont certains vivent depuis douze ans dans les 
conditions lamentables que l'on sait, et spécialement les sinis- 
trés mobiliers qui, malgré les promesses qui leur ont été faites, 
n’ont perçu à ce jour que des avances dérisoires et dont la 
situation ne sera pas améliorée en 1992, puisque le crédit qui 
leur est affecté est le seul qui n’a pas té augmenté. 

Le problème posé est, dans les circonstances présentes — je 
le reconnais — difficile à résoulire. 

Ce matin, lors de son audition par la commission de Ja 
reconstruction, M. le président du conseil a indiqué, à juste 
titre, que l'augmentation des crédits de la reconstruction ne 


pouvait être obtenue que par le vote d'impôts supplémentaires. 


où par un virement de crédits d’un poste du budget à un autre 
posie, où, enfin, par l’émprunt. 
Je vais très rapidement envisager chacune de ces trois possi- 


bilités. 


En ce qui concerne les impôts supplémentaires, je suis. pour 
ma part, résolument opposé à cette solution, et j'aurai l’occa- 
sion d’en donner les raisons lors de la discussion des projèts 
sc qui s’instaurera dans quelques jours devant l’Assem- 

Pour ce qui est des virements de erédils, la question est diffé- 
rente. Je reste persuadé, malgré les déclarations de M. le minis- 
tre de la reconstruction, qu'un crédit important aurait pu être 
viré du poste H. L. M. au poste reconstruction. 

Par ailleurs, le plan des investissements productifs n’a jamais 
été soumis au Parlement. Nous votons chaque fois dans la nuit 
les centaines de milliards de francs qui nous sont réclamés 
Pour sa mise en œuvre. | 


Loin de moi l’idée de contester la nécessité absolue d’équi- 
per notre pays. 


M. le président. Je vous fais remarquer, monsieur Crouzier, 
que vous ne parlez pas dans une discussion générale, mais 
pour défendre un amendement, - 


M. Jean Crouzier. Le temps que j'utiliserai sera pris sur celui 
de mon groupe, monsieur le président. 


M. le président. Ce n’est pas une raison valable. 


M. Jean Crouzier J'ai le sentiment qu'en soumettant à l’appro- 
bation du Parlement le détail de cet énorme instrument qu'est 
le plan Monnet, on découvrirait des investissements dont l'uti- 
lité, l’urgence ou la rentabilité sont des plus contestahles. 

Ainsi dégagerait-on certainement, sinon la totalité, du moins 
une partie importante des crédits réclamés pour ja recons- 
truction. 

J'en viens maintenant à la troisième possibilité mise À notre 
disposition pour obtenir un accroissement des crédits du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme : l'emprunt. 

Dès 1947, maïgré l'avis contraire du ministre des finances 
d'alors, je disais que financer la reconstruction par l'impôt 
était une hérésie, mais que, par contre, il était sage, logique 
et équitable de faire supporter par les générations fatures, au 
noyen de vastes emprunts à long terme, les charges nes de 
la dernière guerre. 

C'est pourquoi j'ai applaudi à la création des gronpements 
mr dre et que j'ai accepté de présider leur comité natio- 
nal. 

Ces organismes ont joué depuis cinq ans un rôle primordial 
dans le relèvement de nos ruines, tant par le financement de 
la part différée qu'ils ont assumé, que par la prise en charge 
des recanstructions prioritaires. I n’a pas dépendu d'eux que 


. leur efficacité fût plus grande. Le climat peu favorable au lan- 


cement d'emprunts dans le public a, dans une certaine mesure, 
limité son action. Ce que l’on peut dire néanmoins, c'est qu'ils 
ont parfaitement répondu à l'espoir que l’on avait mis en eux. 

La proposition que j'ai faite ce matin à Ja commission de la 
reconstruction de recourir à ces groupements en 1952 pour 
augmenter de vingt milliards les crédits du M. R. U., à été 
approuvée par le Gouvernement et par la majorité des mem- 
bres de la commission. Elle s’est traduite, sur le plan pratique, 

ar la lettre rectificative qu'a déposée, il y a un instant, sur 

e bureau de l’Assemblée nationale, M. le président du conseil. 

Certes, l'engagement qui sera inséré dans la loi d'autoriser 
les groupements à recourir à l'emprunt pour une somme mini- 
mum de vingt miliards au cours du prochain exercice, n'est 
pas à lui seul suffisant pour nous donner pleine el entiere 
satisfaction. Aussi, le conseil d'administration de la cais<e auto- 
nome s'est-il penché sur cet angoissant problème lorsqu'il a 
été appelé à examiner le budget de la reconstruction. 

Après avoir adopté Ja motion dont j'ai donné hier lecture. 
il a constitué une commission d'étudier, en accord 
avec M. le ministre des finances, la possibilité de contracter 
tant en France qu’à l'étranger d'importants emprunts dont le 
produit s'ajontera aux crédits budgétaires affectés à la resons- 
truction. Ce faisant, Ja caisse autonome remplit l'une de «es 
missions essentielles, ce dont M. le ministre des finances et <es 
collègues du budget et de la reconstruction ne peuvent que 
se réjouir. 

Avant de conclure et après avoir rendu un juste hommage 
à l'action de mes éminents prédécesseurs à la présidence de 
la caisse autonome, M. René Pleven el M. Joseph Lanel, 
dique que, pour la première fois, cet organisme a pu obtenir 
du Gouvernement la communication des documents budgétaires 
concérnant la reconstruction avant que ceux-ci soient soumis 
à l’Assemblée, 

J'espère que, pour l'exercice 1953, la caïssé autonome, fonc- 
tionnant normalement, ne se contentera pas d'un rapide eva- 
men de ces textes mais que, ainsi que la loi lui en fait ne 
obligation, elle sonmettra aux ministres intéressés et en slern 
accord avec eux, l’état de prévision de ses ressources el de 
ses charges. 

En terminant, mes chers collèguez, je souhaite que le Gou- 
vernement retiennent de l'attitude tout à la fois ferme et rai- 
sonnable de votre commission de la reconstruction, qu'il lui 
faut considérer la reconstitution de nos bien: détruits comme 
un impératif dont il a le devoir de faire l'une de ses préo”ci.- 
pations dominantes. C’est le vœu que forment tous ceux qui, 
en dehors de toute démagogie, ont à cœur d'effacer les traces 
matérielles de la guerre dans le délai maximum dont j'ai parlé. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. M. Midol à déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicalif, le crédit du ch5pi- 
tre 9.500. 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mon amendement à pour objet d’htenir, 
conformément à une lettre que nous avons reçue de la conféde- 
ration des sinistrés, qu’on autorise la caisse autonome de Ja 
reconstruction à emprunter une somme de 188 milliards en 
vue d'augmenter les ressources de celle caisse. 
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Ladite somme serait ainsi répartie : 50 p. 100 pour la construc- 
tion et la réparation des logements de toute nature, 35 p. 100 
pour les dommages mobiliers et 25 p. 100 pour les dommages 
commerciaux et industriels. 

Mon amendement présente une certaine importance parce 
que les 25 p. 100 dont on a parlé, qui seront procurés par les 
sociétés d'emprunt, n'iront ni aux dommages mobiliers ni aux 
autres lignes du budget de la reconstruction. Si la caisse avto- 
nome empruntait 188 miHiards, la répartition pourrait s’eflec- 
tuer entre tous les sinistrés. 

En concluant, je désirerais que M. le président donnât lecture 
de la lettre rectificative, que personne ne connaît. 


M. Jean Cristofol, Pas même la commission des finances. 
M. le président, M. Nisse a déposé un amendement tendant 


à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- - 


pitre 9500, 
La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Depuis cinq ans, nous avons assisté à beau- 
coup de changements dans le mode de discussion des budgets : 
on à d'abord organisé les débats, puis on a supprimé la dis- 
cussion générale avant le passage à la discussion des articles. 
Maintenant, on supprime même la discussion des articles. 

Celte procédure est peu extraordinaire s'agissant 
d'un budget de 400 milliards qui va marquer toute la politique 
de reconstruction et de règlement des dommages de guerre, 
ainsi que la politique de construction, dont l'importance sociale 
n'a pas besoin d'être soulignée, 

Pour présenter quelques observations sur le budget, il est 
maintenant nécessaire de déposer soit une motion préjudicielle, 
soit une motion incidente, soit un amendement portant réduc- 
tion indicative, Que cette faculté soit supprimée demain et un 
député n'aura plus la possibilité de dire un seul mot sur le 
budget. Tout cela, bien entendu, au nom de la démocratie par- 
lementaire ! , 

Puisque nous en avons encore la possibilité cette année, et 

dans le cadre des soixante-cinq minutes affectées à notre 
groupe, j'ai déposé, moi aussi, une demande de réduction indi- 
cative pour protester, d'abord. contre la façon dont vient en 
diseussion le projet de loi relatif aux dépenses de réparation 
des dommages de guerre et de construchon pour l'exercice 
1952. 
M. le ministre des finances a invoqué, la nuit dernière, l’ar- 
ticle 17 de la Constitution pour s'élever contre la motion pré- 
judicielle présentée par la commission de la reconstruction. 
’uis-je rappeler, moi, que l’article 16 de cette même Constitu- 
tion précise qu'une loi organique règlera le mode de présenta- 
tion du budget. Cette loi organique, que nous attendons depuis 
cinq ans, serait vraiment la bienvenue! Elle “permettrait, je 
l'espère du moins, de mettre un peu d'ordre dans la présenta- 
tion et dans la discussion du budget. Et peut-être ne reverrions- 
nous pas l'extraordinaire spectacle auquel nous assistons depuis 
quelques jours. 

Le projet de loi dont nous entamons la discussion a, je le 
miel. été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationa'e le 
mardi 18 décembre, il y a cinq jours. Il a été m's en distribution 
à la fin de cette même journée. La commission des finances 
l'a examiné en deux séances, le jeudi 20 décembre — ou p'utôt 
er: deux parties de séance — en tout, m'a-t-on dit, une centaine 
Ge minutes pour un budget de 400 milliards. Quatre milliards 
à la minute: c'est vraiment un magnifique record! (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

M. Charles Barangé a pu rédiger — je m’en félicite — et l’im- 
primerie a pu imprimer — je m'en félicite également — un 
rapport de 64 pages, après la délibération de la commission des 
finances de l'après-midi du 20 décembre. Ce rapport a été mis 
en distribution au milieu de la journée d'avant hier, vendredi 
21 décembre. 

Il est vrai qu’à part la suppression de l'article 21, qui est 
tombé là, paraïit-il, on ne sait comment, ce rapport n’apportait 
au projet que des modifications de forme faites à la demande 
de la commission permanente du Conseil d'Etat. Celle-ci s’est- 
élle substituée à la commission des finances ? 

Je suis heureux, quant à moi, de la décision prise par la 
commission de la reconslruction et des dommages de guerre 
à qui, je le rappelie, a élé refusé vendredi dernier le æourt 
délai — jusqu’au 26 décembre — qu'elle avait demandé pour 
étudier le budget. Elle a décidé, vous le savez, de ne pas 
présen<er un rapport détaillé par article, mais seulement de 
demander à son rapporteur, M. Coudray, de faire une déclara- 
tion d'ensemble — vous l'avez entendue tout à l'heure — sur 
la politique de la reconstruction, 

La commission de la reconstruction n’a pu, en effet, entamer 
la discussion du projet par article, le temps nécessaire à toute 
étude approfondie ne lui ayant pas été accordé, 


Nous protestons, mes amis et moi, contre de telles méthodes 
de travail qui sent la négation même du régime 
taire. À quoi sert, en eflet, un Parlement, si celui-ci est 
dans l'impossibilité de remplir sa mission et, en particulier 
une de ses missions essentieiles qui est d'étudier et de votes 
le budget, puis de contrôler son exécution ? 

Mais pourquoi une telle diligence, une telle précipitation ? 
Espère-t-on que cette hâte permettra d'éviter un large 
en séance publique ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Certai. 
nement pas. 


M. Robert Nisse, Espère-t-on aussi que le fait d'avoir fixé, de 
surcroît, ce débat un dimanche, atténuera sa résonance 
le monde des sinistrés ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cer. 
tainement pas. 


M. Robert Nisse. Ce budget marque, en effet, un tournant 
particulièrement grave dans la reconstruction et dans le paye. 
ment des dommages de guerre. Les crédits affectés à la 
ration de ceux-ci figurant au budget qui nous est présenté 

assent, vous le savez, de 251 milliards votés en 1951, 4 

milliards proposés en 1952, soit une augmentation très 
inférieure à celle du coût de la reconstruction. 

Monsieur le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
vous n'avez du reste pas caché, aussi bien à la commission de 
la reconstruction qu’à celle des finances, que les sommes dont 
vous pourrez disposer en 1952 vous donneront « des possibilités 
moindres que les autorisations de dépenses qui vous avaient 
été consenties en 1951 pour ouvrir de nouveaux chantiers ». 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Pour 
un programme en cours plus important. 


M. Robert Nisse. Ce sont vos propres expressions. 

Par ailleurs, l'exposé des motifs du projet de loi, tout comme 
le rapport de la commission des finances, insiste sur l’insut- 
fisance des moyens actuels de l'industrie du bâtiment pour 
faire face à la construction et à la reconstruction. 

M. le rapporteur de la commission des finances affirme : 


« Ce fait est extrêmement grave. Il révèle une erreur grave 
dans le domaine de la prévision ». Cette erreur est d'autant plus 
grave et d'autant pus extraordinaire que « l'Etat contrôle prati- 

uement, par les crédits et les prêts qu'il accorde, 80 p. 10 
du marché du bâtiment. » 

Comment! Voilà une industrie dont les commandes dépen- 
dent pour 80 p. 100 de l'Etat et où, paraît-il — ce sont les 
expression de M. Barangé « Ja flambée des prix que l'on y 
constate résulte du déséquilibre sur le marché entre l'offre 
et la demande, » 

Voilà où nous en sommes en 1952, à la fin du premier plan 
de modernisation et d'équipement qui devait permettre, disait- 
on, un harmonieux développement de toutes Îles ressources du 
pays. Peut-il y avoir une plus formelle condamnation ? (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Je voudrais, une fois de pus, comme je le fais chaque année 
depuis 1916 — sans me lasser — rappeler que lar- 
ticle 4 de la Joi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
précise que Ja réparation intégrale de ceux-ci doit s'effectuer 
« suivant un ordre de priorité et dans le cadre de programmes 
établis pour cinq ans, notamment dans le cadre du plan géné- 
ra! d'équipement et de modernisation, sur proposition des 
ministres intéressés et ratifiées par une loi. » ! 

Jamais, malgré nos demandes réitérées, ni ce plan de prio- 
rilé, ni ces programmes n'ont été établis. 

IL est vrai — notre ami Crouzier l'a indiqué — que le plan 
de modernisation et d'équipement n’a pas rs été pré- 
senté au Parlement, malgré l’article 4 de la loi du 17 août 1948 
dont je rappelle les termes: 

« Avant le 1* janvier 1949, le Gouvernement prendra les-dis- 
positions nécessaires en vue de soumettre à l’avis du Conseil 
économique et de l'Assemblée de l'Union française et à l'ap- 
probation du Parlement, le plan de modernisation et d'équi- 

ment de la métropole et des territoires de l’Union française 

éfinissant pour quatre ans les objectifs de uction à attein- 
dre pour développer la production natio et assurer l'équi- 


libre de la balance des comptes. » 
Ce plan n'a jamais été soumis au Parlement et l'on voit 
aujourd’hui les conséquences de cette carence pour l’industrie 
audissements extr roile. 
ep Journal officiel du 12 décembre a publié un gétret du 
11 décembre prescrivant « l'établissement d'un deuxième re 
de modernisation et d'équipement et fixant les attributions du 
commissaire général du plan » 
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L'article ?* de ce décret préeise que, « portant sur la période 
1952-1956, ce plan a en particulier pour objet accroissement 
de la production et de la productivité agricoles et industrielles 
dans la perspective d’une communauté européenne ». Nous de- 
mandons que, conformément à l’article 4 de la loi du 28 octo- 
bre 1946, ce plan fixe enfin Ferdre de priorité et les programmes 
de reconstruction et que ceux-ci soient ratifiés par une loi. 

Ce plan de travaux fixé, devra enfin être discuté le 
de financement de la reconstruetion prévu aussi à l’ar- 
ticle 4 de la même loi du 28 octobre 1946 et qui, approuvé par 
une loi, devrait, lui aussi, s'inscrire « dans le cadre d’un p 
général de financement des opérations de reconstruction, de 
modernisation, d'extension et de création d'équipements exé- 
eutés avec l'intervention financière de FEtat ». 

Ce plan de financement, nous l’attendons toujours, lui aussi, 
ex cette année, plus encore peut-être que les années précéden- 
tes, nous pouvons mesurer combien l'absence de ce plan est 

judiciable aux sinistrés immobiliers et mobiliers. 

Si nous examinons en détail le budget, nous constatons, en 
effet, que les crédits affectés à la reconstitution — je l'ai déjà 
dit — passent de 251 milliards votés en 19541 à 309 milliards 
proposés pour 1952. Encore Ï a-t-il lieu de déduire de cette 
somme les erédits affectés à la construction expérimentale par 
l'Etat qui ne devraient pas figurer au budget des dommages de 
guerre mais bien à celui des investissements économiques et 
éociaux. 

En comparaison avec cette augmentation théorique de 
23 p. 100 des crédits affectés aux dommages de guerre, que 
voyons-nous ? 

D'autres orateurs, notamment mon ami M. Crouzier, l'ont 
déjà dit: les crédits affectés aux habitations à loyer modéré 

ssent de 44 milliards à 75 milliards, soit une augmentation de 
h p. 100; les crédits affectés aux dépenses d’investissements 
économiques et sociaux passent de 251 milliards à 332 milliards ; 
soit une augmentation de près de 3 p. 100, non compris, bi 
entendu, les travaux financés grâce aux emprunts réalisés par 
les entreprises nationales elles-mêmes, à concurrence de $5 mil- 
bards. 

Les crédits d'engagement pour la reconstruction de la flotte 
de commerce et de pêche, curieusement compris, du reste, dans 
le projet relatif aux dépenses d’investissements économiques 
et sociaux, passent de 14.252 millions à 37.325 millions, soit une 
augmentation de 165 p. 100. 

Les crédits de payement pour la reconstruetion de la S. N. 
C. F., non moins curieusement compris dans le projet relatif 
aux dépenses d’investissements, passent de 19.125 millions à 
% milhards, soit une augmentation de près de 36 p. 100. 

Quant à la reconstitution de la flotte rhénane, les crédits de 

yement passent de 100 à 220 millions, sait une augmentation 

e 120 p. 100. 

Ce palmarès est vraiment édifiant. 

Ne serait-il pas, du reste, plus logique que, dans la présenta- 
tion du budget, soit groupé tout ce _ a trait à la reconstitu- 
tion et aux dommages guerre ? reconstitution de la 
S.N.C.F., celle de a flotte de commerce et de pêche, celle 
de ja flotte rhénane, doivent à mon sens y figurer, aussi bien 
que la reconstitution des dommages mobiliers et immobiliers. 

Par contre, ne devraient pas, à mon avis, figurer au budget 
des dommages de guerre ni les crédits affectés aux habita- 
tions à lover modéré, ni les erédits aflectés aux immeubles 
expérimentaux, ni les crédits affectés à la mobiksation et au 
remboursement des titres à trois, six et neuf ans émis par la 
caisse autonome de la reconstruction. Comme r les services 
de tous les emprunts, ce dernier poste devrait rer au budget 
du ministère des finances. 7° 
Une telle présentation, mes chers collègues, aurait pour résul- 
lat de faire mieux ressortir le volume des erédits réellement 
affectés à la réparation des dommages de guerre immobiliers 
et mobiliers et aussi l'insuffisance de ces crédits. 

La thèse soutenue par le Gouvernement dans l’exposé des 
motifs du projet de loi, thèse reprise par M. le rapporteur de 

commission des finances — à savoir que tout relèvement de 
crédits affectés aux dommages de guerre risquerait d’augraen- 
ter, dans des proportions plus grandes encore le coût de la 
construction et, par suite, se relournerait en définitive contre 
les sinistrés —, cette thèse, dis-je, ne saurait être retenue. 

À supposer même — ce que, pour ma part, je ne erois abso- 
lament pas — que cette e soit exacte, il serait alors possi- 
ble, sans courir un tel danger, d'augmenter les sommes 
affectées à la reconstitution des mobiliers familiaux. Nous 
Ravons cessé de réclamer cette augmentation. 

Nous pensons, en effet, que douze milliards de francs en 1949, 
dix-huit milliards en 1951 et dix-huit milliards prévus en 1952 
pour les dommages mobiliers familiaux sont très insuffi- 
sants, ces dommages ayant été évalués à plus de 600 milliards 
Ü y aura bientôt deux ans. 


A la vérité, fl semble bien qu'une fois de plus le Gouve-ne- 
ment ait préféré faire un effort pour les investissements au 
détriment des sinistrés. Or, affirment certains — on nous le 
disait encore ce matin — cet effort pour les investissements est 
encore plus nécessaire qu’autrefoie, depuis le vote du plan 
Schuman. 

Allez-vous faire des sinistrés les premières victimes du pool 
charbon-acier ? (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Je tiens à rappeler que nous examinons le” 
chapitre 9500 de l’état À et que la discussion générale a été 
supprimée. 

Si, à l’occasion d’un amendement, un orateur garde la parole 

inze minutes et traite de l’ensemble du budget, l'organisation 

débat perd toute utilité. 


M. Robert Nisse. Le temps de parole dont dispose encore 
notre groupe est de 65 minutes, 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Souetelle. 


M. Jacques Soustelle. Lorsqu'un groupe, en vertu du règle- 
ment, a été doté, dans l’organisation d'un débat, d'un certain 
temps de parole, vous v ez bien reconnaître, monsieur le 
président, qu’il a le droit d'employer ce temps de parole comme 
lui plaît. 


M. le président. Je ne suis pas d'accord avec vous, monsieur 
le président, car l'Assemblée à décidé de supprimer la discus- 
sion générale, 


M. Robert Nisse. !l n’y en à pas. 


M. Jacques Soustelle. Ce n’est pas une discussion générale 
qui à lieu maintenant. - 


M. Pierre Garet. Il faut faire respecter les temps de parole, 


M. le président. M. Nisse vient de faire un exposé sur l'en- 
semble du budget. Il l’a reconnu lui-même. Je conçois qu'il 
intervienne pendant dix minutes ou un quart d'heure sur un 
chapitre, mais je ne puis approuver de parler sur l’ensemble 
du budget, ce qui va obliger M. le ministre à utiliser une partie 
du temps de parole du Gouvernement pour donner une réponse 
générale. 

Je sais ce que deviennent les temps de parole. Vous verrez 
ce qui se passera demain et à quelle heure s’achèvera la dis- 
cussion de ce projet. 


M. Jules Thiriel. Il y a longtemps que l’on connaît cela. Nous 
passerons ici les fêtes de Noël. 


M. le président. MM. Chupin et Mondon ont déposé un armen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 9500. 

La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Avec M. Mondon, j'avais déposé un amen- 
dement de réduction, à titre indicatif, à l’article 1%, état À Je 
voudrais me mettre tout de suite à l’abri des foudre: de M. le 
président en disant qu'il avait un objet précis. 

Nous entendions inviter M. le ministre des finances à indi- 
quer le montant des emprunts que les groupements de sinis- 
trés seraient autorisés à émettre pendant l’année 1932, 

Nous avions déposé cet amendement hier, et par l'octroi 
d’une lettre rectificative, il semble que le Gouvernement ait 
donné satisfaction à la demande ainsi formulée. Mais sommes- 
nous satisfaits du chiffre a a été indiqué ? 

La discussion à particulièrement roulé jusqu'ici — c'était le 
fond des interventions des divers orateurs comme de la réponse 
de M. le ministre de la reconstruction — sur les variations rela- 
tives des prix du bâtiment et des crédits de domumzes de 
guerre mis à la disposition des sinistrés. 

A cette occasion on a parlé de goulots d'étranglement pour 
la reconstruction, de la saturation du marché, 

On a fait également appel à Ja notion d’abaissement da prix 
de reconstruction pour essayer de justifier un abaissement des 


crédits mis à la disposition des sinistrés, abaissement qui, après 
les diverses explications que nous avons entendues, nous 
semble absolument indiscutable et, par conséquent, extrème- 
ment grave et digne de l'intérêt de l’Assemblée. 

Il est certain que depuis dix-huit mois, aussi hier le< prix 
industriels que le coût de la main-d'œuvre ont augmenté d'une 


façon considérable. Par conséquent, les index de la reconstrue- 
tion ou les coefficients d'adaptation départementaux ont beau- 
coup évolué pour tous les organismes chargés de la reconstruc- 
tion dans les régions sinistrées. 

Toutefois, les principales raisons de cet état de choses sont 
évidemment des raisons de politique générale. Si M. le mi- 
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nistre de la reconstruction peut s'en plaindre, ik est cependant 
nécessaire de dire que c’est en France qu'à la suite des événe- 
ments internationaux les prix ont le plus monté comparati- 
vement à tous les autres pays de l'Europe de l'Ouest, 

Il est donc évident que la politique générale suivie par le 
Gouvernement a eu une incidence fâcheuse sur cette silualion. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulez- 
vous me permeltre de vous interrompre ? 


M. Alfred Chupin. Je vous en prie, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
desire vous faire remarquer qu'en 1949, en Grande-Bretagne, 
l'indice général des prix était à 1,45 et l'indice du coût de la 
construction à 3, phénomène qui est observé dans tous les 
pays du monde, sauf précisément chez nous, en ce qui con- 
cerne la construction et le bâtiment. 

Cela existait également en Suisse. 


M. Alfred Chupin. J'aurai l'occasion tout À l'heure de vous 
citer quelques chiffres concernant la valeur des indices et coef- 
ficints d'adaptation départementaux. 

Je crois cependant, monsieur le ministre, qu'il serait con- 
traire à la vérité de dire que ce n'est pas en France que les 
prix ont augmenté le p'us. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
par.e du bâtiment. 


M. Alfred Chupin. Vous avez tout à l'heure parlé d'un pro- 
blème spécial, celut du bois. Vous avez cité quelques chiffres. 

Je veux également, à celle occasion, vous montrer que- la 
politique générale suivie par le Gouvernement n'était pas 
exemple de critiques. 


M. le ministre de la reconstrction et de l'urbanisme. Lien 


sur. 


M. Alfred Chupin. On se plaint à juste titre que le bois soit 
exirèmement cher en France. Et comme il entre pour une part 
importante dans la construction, son prix fait varier les index 
départementaux. 

La première raison pour laquelle ce matériau de première 
nécessité a augmenté est que la mise à prix de coupes dans 
les régions forestières a été augmen'ée de 100 à 120 p. 100 par 
l'administration des eaux et forèts sur injonction du ministre 
des finances. 

Vous auriez donc mauvaise grâce à déplorer que le coût d’un 
matériau comme le bois ait augmenté de facon considérable, 
puisque ce sont les mises à prix fixées par l'Etat qui en sont 
la première cause. : 

En ce qui concerne les index des prix de la construction ou 
les coefficients départementaux, on peut évidemment, pour 
évaiuer l'augmentation des prix de la reconstruction, se ser- 
vir des uns ou des autres. Je préfère personnellement — et je 
pense que c'est le sentiment d’un grand nombre de nos col- 
lècues — me servir des coefficients d'adaptation départemen- 
{aux et, dans cette discussion, de ceux du département de la 
Seine. En eflel, en àGehors des augmentations nominales de la 
main-d'œuvre et des prix, ils tiennent compte également de la 
conjoncture du marché. 

O7, s1 nous prenons coinme base de départ le 1er janvier 1948, 
nous constatons qu'en seplembre 1950, après avoir monté pré- 
cédemment, les coeflicients d'’adaptalion départementaux 
avaient stalionné sur une base 100 environ. C’est cette base 
qui a servi, d'ailleurs, à établir les prévisions de votre budget 
de 1951, et c’est pourquo: je m'y réfcre. 

Ex janvier 1951, ces coefficients d'adaptation départementaux 
étaient à 112; en octobre 1951, ils étaient, dernier chiffre connu 
officiellement, à 166. Autrement dit, par rapport au mois de 
septembre 1950 — je crois que ces chiffres peuvent être confir- 
més par M, le ministre, puisqu'il les a communiqués en com- 
mission — Jes prix, ou plus exactement les coefficients d'adap- 
lation départementaux, ont augmenté de 66 p. 100. 

J'estime qu'actuellement, en décembre, ces coefficients sont 
à 180 et que c'est au moins sur cette base que vous aurez 
opérer en 1952, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
coefficients n’ont pas varié depuis octobre, 


M. Aifred Chupin. Je suis absolument persuadé que de nou- 
velles augmentations de prix sont intervenues depuis octobre. 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Non. 


M. Alfred Chupin. De plus, vous n'ignorez pas que, dans les 
projets gouvernementaux, sont prévues des augmentations de 
rm qui ont une réaction immédiate sur le coût de la construc. 
ion. 

Je suis donc fondé à dire — et c’est l'avenir qui le démon. 
trera — que, pour la Seine, en décembre ou début janvier, le 
coefficient d'adaptation sera à 180 et que les prix de la construc 
tion ou le volume des crédits affectés aux sinistrés doivent 
être augmentés de 80 p. 100. 

Dans le même temps, les crédits prévus à l’annexe A ont ét4 
augmentés de 24 p. 100. - 

Or, vous savez que certains de nos collègues ont fait remar.. 
quer avec juste raison, en commission, que certains de ceg 
crédits devaient être distraits de ce total parce qu'ils se réfèrent 
à des opérations faites il y a press années et correspondent 
au remboursement des titres de la reconstruction émis pour des 
travaux antérieurs, 

Le chiffre de 18 p. 100 d'augmentation a été avancé. Je l@ 
tiens personnel:ement pour exact. 

Par conséquent, nous sommes en présence de deux ch:ffresi 
d'un côté, les crédits augmentent de 18 p. 100; d’autre part, 
le niveau des prix représenté par le coefficient d'adaptation 
départemental augmente de 80 100 par rapport à la base 
d'estimation de votre budget de 1951. 

Monsieur le ministre, cela représente 35 p. 100 de travaux 
en moins, Ce n’est pas la lettre rectificative déposée et qui 
représente 6 p. 100 de travaux supplémentaires qui change 
profondément la situation. 

La situation, c’est que le voiume des travaux de la reconstruc. 
tion sera de 30 100 inférieur en 1952 à ce qu'il était en 
1951, (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Certes, des observations judicieuses ont été faites concernant 
une meilleure utilisation de ces crédits. Je m'’associe pleines 
ment aux remarques faites par M. le ministre de la reconstrue 
tion concernant la technique des adjudications, la nécessité 
papes, de marchés par entente directe, la nécessité également 

e groupements d'entreprises pour mener à bien de grands 
ensembles, Je suis d'accord avec M. le ministre de Ja reconstrue- 
tion quand il parle de la nécessité d’industriaiisation pour le 
bâtiment. 

Il n'empêche que les crédits qui nous sont donnés mar- 
quent une insuffisance sensible pour l’année 1952, quelle que 
soit la bonne volonté aussi bien des services ministériels que 
des coopératives de reconstruction pour utiliser ces crédits, 

Je voudrais vous dire mon sentiment sur les raisons qui ont 
conduit M. le ministre des finances à fixer seulement à 20 mile 
liaris de francs le montant des emprunts qui seront mis à 4 
disposition des groupements de sinistrés. 

Ce n’est cerles pas sans ironie que nous constatons l’extrêmé 
modestie avec laquelle le ministre des finances évalue les possi, 
bilités de recours à l’épargne, 

Evidemment, supposer ” toute la reconstruction sera finan- 
cée me l'impôt, c’est vouloir tenir un pari impossible et termi- 
ner la reconstruction non pas en 1960, comme les esprils les 
plus modérés le demandaient, mais vers 1970 ou 1980. 


M. André Diethelm. Très bien! 


M. Alfred Chupin. Or, l’an dernier, M. le ministre des finances 
a autorisé en tout et pour tout un ou deux millards de francs 
d'emprunt par des groupements professionnels mais il n'a donné 
aucune autorisation d'emprunt à des groupements d'habitations 
En tout sept ou huit milliards ont été mis à la disposition des 
d'emprunt de sinistrés, et ces sommes ont é 
absolument insuffisantes ad permettre de financer la part 
Fr ste Nous aurons d’ailleurs l’occasion de reparler de la part 

ifférée. 

Il est certain que ce n’est pas ce qui s’est passé en 1951 qui 
nous incite à beaucoup d'optimisme sur ce qui se passera en 
1952 pour les groupements d'emprunt, | 

En ce qui nous concerne, nous pensions que, malgré la bonne 
volonté qu’il a apportée pour utiliser ses crédits, M. le ministre 
de la reconstruction est actuellement prisonnier de la politique 
générale du Gouvernement, et que celte politique générale, qui 
empêche tout recours au crédit public et à l'emprunt, nous 
conduit dans une impasse. Cette impasse, c’est la première fois 
que nous la voyons aussi clairement, parce que c'est ia pre 
mière fois que les crédits en valeur réelle mis à la Le re 
des sinistrés ne sont pas d’un montant supérieur ou on 
ceux des années passées, et c’est aussi la première fois que + 
crédits de la reconstruction seront inférieurs de 30 p. 100 
ceux de l’année précédente. 

C'est la raison pour laquelle nous avons voulu présenter + | 
observations et dire que nous mous associcrions volontiers 


— 
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un plan de financement qui permettrait de terminer la recons- 
truction en 1960, mais que nous ne sommes pas d'accord avec 
le Gouvernement sur une politique générale qui, finalement, 
aboutit à cette impasse. (Applaudissemeats à l'extrême droite.) 


M. le président. M. Le Coutaller a déposé un amendement 
tendant à réduire de 2000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1000. 

La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Mesdames, messieurs, nous avons vrai- 
ment l'impression de livrer une course contre la montre, non 

s pour la reconstructien du pays, mais mg pins pour le 
vote du budget de réparation des dommages guerre et de 
ja construction. 

Aussi nous associons-nous à la protestation qui a été formulée 

<e qu’on nous oblige à voter un budget en un temps record, 
chapitre par chapitre... 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très bien! 


M. Jean Le Coutalier, et qu'il nous reste simplement le 

moyen de l'amendement portant réduction indicative de crédit 
our faire connaître au Gouvernement ce que nous pensons 

e ses projets de budget. 

Si vraiment nous ne pouvons pas, à l’occasion de ces amen- 
dements indicatifs, formuler nos vues, alors il n’y a qu’à nous 
goumettre le budget en bloc en nous disant: Votez-le ou 
relusez-le, mais vous n’avez plus droit à la parole. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très juste! 


M. Georges Coudray. Nous discutons depuis deux heures et 
demie et nous n'avons pas encore voté le premier chapitre! 


M. Jean Le Coutaller. C’est exact, mais quand le débat est 
organisé, pourvu que chaque groupe reste dans la limite de 
son temps de parole, chacun doit pouvoir s'exprimer libre- 
ment. 


M. Pierre Garet. Nous sommes d'accord. 
M. Jacques Soustelle, Et nous aussi, pour une fois. 


M. dean Le Coutaller. Le Gouvernement, après le vote massif 
que l'Assemblée a émis récemment, a déposé une lettre recti- 

cative au projet de budget de réparation des dommages de 
guerre. 

Je désire indiquer les raisons pour lesquelles nous jugeons 
ces propositions encore insuffisantes, notamment quant à leurs 
répercussions sur de chapitre 9500, relatif aux versements à la 
caisse autonome de la reconstruction. 

La reconstruction est tout d’abord un impératif de justice 
et d'humanité. 

Un de nos collègues, et des plus distingués, l’a affirmé avant 
moi du haut de cette tribune. À 

S'adressant au ministre de la reconstruction et au Gouver- 
nement, il déclarait, le 23 mars 1950: 

« Votre autorité, ceïle de l'Etat, doivent s'exercer en faveur 
de ceux qui souffrent le plus. 

« Le Gouvernement doit toujours avoir en vue l’apaisement 
des plus grandes misères, attristantes, voire un peu humi- 
liantes, pour tous les Français de 1950 que nous sommes. * 

« Oui, je le dis, c’est une humiliation pour nous de n'avoir 
pas pu encore, en près de six ans, rendre un toit aux familles 
sinistrées. C’est une humikiation et une peine. Je vous demande, 
mes chers collègues, de vous en souvenir à tous les instants. 
Je vous demande, monsieur le ministre, de mettre un terme 
à cette humitiation et à cette peine. 

« Je vous demande, par conséquent, de donner une priorité 
véritable et effective, et non point une priorité théorique, à 
ceux qui, vraiment, l’ont méritée par leurs souffrances. » 

Ces fortes paroles, que nous ne pouvons qu'approuver entiè- 
rement, mesdames, messieurs, et qui ont encore plus de valeur 


aujourd’hui qu’hier, ont été prononcées par M. Courant, député ; 


et ce n’est pas M. Courant, ministre, que je regrette de ne 
pas voir à son banc en ce moment, qui peut les désapprouver. 

Certainement, M. le ministre de la reconstraction serait heu- 
reux que fût adoptée une priorité effective pour son budget. 

Au surplus, la reconstruction est une condition impérative du 
redressement de notre pays et notre défense nationale. 
La priorité absolue doit donc être donnée à la reconstruction 
dans l'intérêt même de la nation. 

Nous déplorons une fois de plus l'absence d’ua plan de finan- 


| 


cement de la reconstruction, ce qui nous condnit tans les ans 1 


à une discussion pénible. 


Tous les ans, le Gouvernement nous met en présence de cré- 
dits globaux à ne pas dépasser et nous sommes réduils à wng 
répartition difficile, qui oppose les unes aux autres les diffé- 
rentes catégories de sinistrés. 

Veut-on augmenter les crédits du chapitre « Dommages mabi- 
liers », que l’on nous indique que la seu'e solution consiste à 
diminuer les crédits des autres chapitres ? 

C'est aussi, parallèiement, la controverse entre les partisans 
de la reconstruction prioritaire et les partisans d’une construc- 
tion paraïlèie à la reconstruction. 

Or, s’il est nécessaire, en raison de l'absence d'une po:itique 
de construction vraiment eflicace dans les cinquante dernières 
années, de construire tout en recostlruisant, il n'en reste pas 
moins qu'en raison même de la nature de l'une et l’autre de 
ces opérations, les crédits budgétaires doivent aller à la recons+ 
truction qui est le payement d'une dette de la nation tandis 
que la construction doit être encouragée par des avances récu- 
pérables et de provenances autres que l'impôt. 

En présence de la vo'onté de l'Assemblée de ne discuter le 
budget de la reconstruction qu'après le dépôt d'une lettre rerti- 
ficatife augmentant les crédits, ke Gouvernement s'engage à 
autoriser les groupements à émettre des emprunts d'un mons 
tant minimum de 20 milliards de francs. Et M. le président du 
conseil nous à expliqué ce matin, à la commission de la recons- 
truction, ainsi que l'a rappelé M. Crouzier il y a un instant, que 
trois moyens seu:ement s'offrent à nous pour augmenter Îles 
crédits « Dommages de guerre »: ou bien des ressources nou- 
velles provenant de l'impôt; où bien des économies sur les 
autres buâgets; ou bien l'emprunt. 

Eh bien! pour notre part, nous ne ferons pas la démagogie 
qui consiste à voter en bloc les économies et à les refuser 
ensuite en détail, d’où une absence d'économies don! s'autonse 
généralement le Gouvernement pour &e réserver, par une clause 
conservatoire, la possibilité de majorer certains 1mpôl<. 

Nous acceptons l'emprunt. Mais l'emprunt n'est qu'une forme 
facultative de participation à la reconstruction du pays et il 
en est qui sont incapables d’un effort volontaire de solidarité, 
pourtant récupérable. Les ressources nouvelles sont à réclamer 
à ceux qui peuvent et qui doivent, par solidarilé nalionake et 
par devoir national, les consentir. 

Nous ne pouvons, en effet, admettre un ralentissement de la 
reconstruction. Or, la hausse des prix étant supérieure à l'aug- 
mentation des crédits, nous alons forcément à un freinage «le 
la reconstruction, freinage qui, amorcé en 1952, deviendrait vite 
catastrophique. 

En effet, si M. le président du conseil et M. le ministre de Ja 
reconstruction affirment que le volume des travaux exécutés en 
1952 sera égal à celui de 1951, il n'en reste pas moins qu'en rai- 
son de la part aflectée à la revalorisation et à l'achèvement des 
travaux en cours nous allons à une nette diminution des mises 
en chantier de programmes nouveaux. 

Les conséquences sont de deux sortes. Tout d'abord, dans 
l'immédiat, les eutrehrises seront dans l'obligation de licen- 
cier une partie de jeurs ouvriers travaillant au gros œuvre. Les 
maçons, les cimentiers, les charpemtiers seront en grand nom- 
bre réduils au chômage. 

Ensuite, l’année prochaine, ce sont les arlisans et les ou- 
vriers memuisiers, peintres, pltriers, vitriers, etc. qui chômes 
ront dans l'attente du gros œuvre. 

Tout ceia, c'est la désorganisation de la reconstruction, c'est 
l'organisation du chômage alternatif pour tous et le ralentis- 
sement inadmissible de la reconstrucliun. 

A cette cadence, il faudra vingt ou trente ans pour en finir 
avec la réparation des dommages de guerre. Cela n’est pas pos= 
sible. En conclusion, monsieur le ministre, je vous demande, 
comme le faisait déjà mon honorahbe collègue, M. Courant, 
il y a un an et demi, de donner une priorité véritable et eflec- 
tive, et non point une priorité théorique, à ceux qui vramment 
l’ont méritée par leurs souffrances. 

L'Assemblée en votant mon amendement manaïifestera sa 
volonté de voir doter plus largement le bütdget de la recons- 
Uuction. {Applaudissements à gauche 


M. le président. Je vais appeler l’Assembite à statuer sur les 
amendements. 
Monsieur Crouzier, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Jean Crouzier. Non, monsieur le président. Pour faire ga- 
gner du temps à : Assemblée, je le retire. 


M. le président, L’amendement de M. Crouzier est retiré. 
Monsieur Midol, maintenez-vous votre amendement ? 
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M. Lucien Midol., Je dois avoir fait une erreur, monsieur Je 
président, Mon amendement se réfère à un autre artic'e. Je vous 
demande de bien vouloir le reporter. 

M. le président. L’amendement de M. Midol est provisoirement 
retiré. 

Monsieur Nisse, retirez-vous votre amendement ? 

M. Robert Nisse. Oui, monsieur le président, pour gagner du 
temps. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Monsieur Chupin, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Alfred Chupin, Je le retirerais volontiers si nous avions pu 
prendre connaissance de la lettre rectilicative. 

M. le président, Cela vous sera possible. Elle est en distri- 
bution. 

M. Raymond Moncton. eût été préférab:e d'en donner lecture 
à l'Assembiée. 

M. Alfred Chupin. Je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Le CoutaHer. 

M. Jean Le Coutaller. Je demande le scrutin. (Mouvements 
divers.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'accepte 
l'amendement, 

Je préfère perdre 1.000 francs plutôt que faire perdre du 
temps à l'Assemblée. (Erclamations à gauche et à l'extrême 


he.) 
M. Paul Cermolacce. Ce n'est pas une réponse. 


M. le président. Je vous en prier, monsieur Cermolacce. C'est 


à l'auteur de l'amendement et non à vous qu'il appartient 


d'apprécier, 
Monsieur Le Coulaller, votre amendement est accepté par le 
Gouvernement. 


M, Jean Le Coutalier. J'en prends acte. Il est accepté par le 
ministre dans le sens où je l'ai développé ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ac- 
ceple les amendements dans le sens qui convient. 


M, André Lenormand. Donc, il faut augmenter les crédits de 
la reconstruction. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le 
Coutaller, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le chapitre 9500 au nou- 
veau chiffre de 308.999.998.000 francs. 
(Le chapitre 9500, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9510. — Mobilisation et rembourse- 
ment des titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse auto- 
nome de la reconstruction, 16 milliards de francs. » 

M. Midol a déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 9510. 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je voudrais obtenir quelques explications 
de M. le ministre en ce qui concerne le centre régulateur des 
dommages de guerre dont il a fait état, si je ne me trompe, 
devant la commission des finances. 

Le centre régulateur des dommages de guerre a été cons- 
titué en application de la loi du 2% mai 1951, qui a donné au 
ministre les pouvoirs qui étaient jusque là détenus par le tri- 
bunal civil, Une association a été constituée pour la négociation 
des dommages dont font partie les associations syndicales de 
sinistrés. 

Je ne connais pas les statuts de cette association, mais j'ai en 
main le protocole qui a été signé entre le centre régulateur et 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Dans ce protocoie qui, je crois, a été adopté par le conseil 
d'administration, je lis que 10 p. 100 du versement annuel à 
la caisse aulonome de la reconstruction seront versés en 
espèces à ceux qui achèteront les dommages. Le crédit étant 
de quelques 190 milliards, 19 milliards seront donc versés en 
espèces aux acheteurs de dommages. 


Je voudrais quelques explications sur ce protocole, Sur ces 
19 milliards, 2 p. 100 au maximum, c’est-à-dire environ 3 à 
4 milliards, seront réservés aux sinistrés d’origine ayant acquis 
une indemnité, en vue de compléter leur droit à indemnité 
aux associations syndicales de reconstruction, aux organismes 
d'habitalions à loyer modéré. Mais cela fait très peu. Le reste 
va aux C. I. L. ou à d’autres acheteurs de dommages de guerre, 


En plus, 10 p: 100 seront attribués aux catégories ou aux 
acheteurs dont le ministre estimerait, après avis ç> la commis- 
sion départementale de la reconstruction, que le payement en 
espèces s'impose pour des raisons de caractère humain. 


Au total, sur 190 milliards — M. le ministre me dira si je 
me trompe — 3 milliards seraient attribués à ces organismes 
le reste aux autres acheteurs. j 

Enfin, en ce qui concerne les titres, 25 p. 100 des autorisa- 
tions annuelles d'émission seront versés aux acheteurs éven- 
tuels. 

J'indique que cette clause n'arrêtera pas l'achat des dom- 
mages de guerre car, d’après les renseignements qui m'ont été 
donnés dans le département du Nord, ceux qui raflent actuel- 
lement les dommages de guerre sont ceux qui ont le moyen 
d'attendre le payement des dommages, même si ceux-ci ne sont 
pas prioritaires. 

Voilà les quelques explications que je voulais solliciter de 
M. le ministre. À mon avis, elles sont d’un grand: intérêt, Il 
s'agit de savoir si le centre régulateur a pour but d'empêcher 
la spéculation — selon ce qu’a indiqué M. le ministre — ou s’il 
va servir également à faire profiter de l'achat des dommages dé 

uerre d'importantes sociétés d'habitation qui pourraient ainsi 

rainer les dommages. 

Je poserai enfin sans insister une dernière question qui 
découle également de la loi du 24 mai 1951 et qui a aussi son 
importance: est-ce que le centre régulateur des dommages de 
guerre sera habilité à examiner les cas où pourra s'exercer le 
droit de préemption du ministre, qui est une façon de diminuer 
le nombre des dommages de guerre ? (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
crains que M. Midol n'ait commis quelque confusion. * J'ai 
essayé de comprendre ce qui l’inquiétait, mais j'avoue n'avoir 
pas très bien saisi. 

Dans le protocole dont il vient de parler et que je regrette, 
de ne pas avoir dans mon dossier, il est précisé qu’en aucun 
cas le règlement en espèces des an EN de guerre, qui ést 
acquis principalement aux organismes d'habitation à loyer 
modéré, ne pourra excéder 19 p. 100 des crédits affectés à la 
réparation des dommages de guérre. Mais il s’agit d’un maxi- 
mum et pas du tout d’un montant réservé aux acheteurs. La 
confusion a dù se produire dans l’esprit de M. Midol, sinon je 
ne comprends pas sa question. 

Aux 10 p. 100, notre collègue paraît ajouter 140 p. 100 qui 
pourraient être affectés à des cas sociaux particulièrement inté- 
ressants. S'il en est ainsi, il commet une erreur, car il s’agit de 
19 p. 100 des premiers 10 p. 100, soit 1 p. 100 et ceci est néces- 
saire pour régler des cas particulièrement graves du point de 
vue humain. Dans tous les autres cas, la règle relative au 
payement en titres des dommages de guerre achetés s'applique 
évidemment à toutes les négociations qui peuvent avoir lieu 
sous le couvert du centre régulateur des dommages de guerre. 

Je pense, qu'ainsi, les inquiétudes de M. Midol doivent être 
apaisées. 


| M. André Lenormand. 10 p. 100 de 10 p. 100, cela fait 3 mil- 
iards. 


M. le président, La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je n’ai pas voulu donner entièrement lec- 
ture du protocole, mais je peux vous en lire quelques extraits, 

« Le ministre de la reconstruction s'engage à limiter à un 
maximum de 10 p. 100 le versement annuel à la caisse auto- 
nome de la reconstruction. Ces 10 p. 100 seront appliqués aux 
sinistrés d'origine, aux associations syndicales, aux orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré ». 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. On ne 
peut tout de même pas discuter, à propos d’un budget, d cvs 
convention qui n’est pas une loi. Sinon, pourquoi ne pas 1S= 
cu‘er de circulaires ? 


M. André Lenormand. Il faut en discuter, au contraire. 


T 
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M. Lucien Midol. Le protocole ajoute: 

« Le montant des payements ouverts à ces organismes ne 
ourra, jusqu’au 31 août de cette année, dépasser les deux 
dixièmes du maximum ci-dessus. » 

Deux dixièmes du dixième, cela fait 3 milliards à payer 


jusqu’au 31 août, 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce 
sont des plafonds ! 


M. Lucien Midol, La question que je pose est claire: où ira. 


le complément ? Ce complément ira-t-il à d'autres acquéreurs 
où restera-t-il aux H. L, M. ? 


M. le président. M. le ministre vous indique qu'il s'agit de 


lafonds. 
Maintenez-vous votre amendement, monsieur Midol ? 


M. Lucien Midol. Non, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement est retiré. 


M. André Lenormand. M. le ministre n’a pas répondu à la 
question de notre collègue. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
voudrais éviter tout malentendu, 

J'ai indiqué — cela pourrà être vérifié au compte rendu sténo- 
graphique — qu’en dehors des H. L. M. les seuls acquéreurs de 

ommages de guerre qui peuvent être régiés en espèces sont, 
en principe, les sinistrés qui achètent un dommage pour par- 
faire leur reconstruction — ceci à la demande de l’Assemblée, 
répétée pendant deux ans — les associations syndicales ou les 
coopératives de reconstruction, qui acquièrent des dommages 
de guerre pour les répartir entre leurs adhérents dans le même 
but, ainsi que certains locataires qui se substituent à leur pro- 
riétaire pour la reconstruction de l'immeuble où ils étaient 
nstallés. 

Mais il se présente des cas dont, socialement, on ne peut 
se désintéresser, et je vais en citer un. Dans un département 
sinistré, une œuvre qui recueille et élève des enfants délin- 
quants à besoin d'agrandir son établissement, parce qu'elle 
recueille non seulement les délinquants mais Jes enfants anor- 
maux ou attardés. Elle acquiert des dommages de guerre. Quand 
je décide de la régler en espèces, comme un office d'H. L. M., 
Je prétends ne rien sfaire de scandaleux, bien au contraire 
et si, vraiment, on veut refuser cette bien petite souplesse au 
ministre dans la ps de ses crédits de dommages de 
pue, j'invite le Parlement, qui demande constamment au 

uvernement de faire des lois cadres, à ne pas tomber, dans 
le législatif, jusqu'au degré de la circulaire d'application. 


M. Raymond Trihoulet. Très bien ! 


M. André Lenormand. Je demande la parole pour répondre 
au Gouvernement. 


M. le président. L'amendement est retiré. Je ne puis vous 
donner la parole. 


_M. André Lenormand. J'ai le droit de répondre au ministre. 


M. le président. Pas du tout, M. Midol a retiré son amende- 
ment; la discussion est close. 


M. André Lenormand. Dans ces conditions, je reprends 
l'amendement et je demande le scrutin. (Exclamations sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président. M. Lenormand reprend l'amendement déposé 

ar M. Midoi au chapitre 9510 et portant réduction de mille 
nes à titre indicatif. 

La parole ost à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. M. le ministre a vouiu passer sous 
silence les décisions prises. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cette 
#onvention est publique, elle ne peut être passée sous silence. 


.M. André Lenormand. Dans le protocole, il est question du 
dixième des versements attribués à la caisse autonome. 

En l'occurrence les versements étaient de 309 milliards de 
francs, le dixième... 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C’est 
trente milliards de francs. 


buée et, s’il n’y 


M. André Lenormand. … c'est en effet 30 milliards de francs. 
Or, vous pourrez, après avis de la commission départementale, 
payer en espèces certaines catégories de sinistrés qui ne sont 

as prioritaires et leur attribuer le dixième de ces 30 milliards 

e francs. C'est dire que vous pourrez faire des attributions, 
à concurrence de 3 milliards de francs, à des acquéreurs de 
dommages qui ne sont pas des sinistrés d'origine et par con- 
séquent favoriser certaines opérations. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande la parole. 


M. le président. Je ne peux pas vous accorder la parole, 
étant donné l'heure tardive, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction e* de l'urbanisme. Je serai 
bref, mais je veux donner une précision. 


M. le président. L'amendement a été retiré. En intervenant, 
vous en provoquez un autre, monsieur le ministre, 


M. André Lenormand. L'amendement de M. Mido! a été reliré, 
mais je l’ai repris, monsieur le président, et je le maiatiens. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande à M. Lenormand de retirer son amendement et L 
veux lui donner un autre exemple de ces cas que je qualifie de 
sociaux. 

Lorsque le colonel Manhès, que vous connaissez bien, est 
venu me voir pour m'’entretenir du centre d'apprentissage établi 
sous l’égide de la fédération des déportés, j'ai pris Ja Es re 
bilité de régler en espèces les dommages de guerre qu'il avait 
acquis. 

Là encore, je ne crois pas avoir accompli une mauvaise 
action. (E£rclamalions à l'extrême gauche.) 


M. André Lenormand, Il y a 3 milliards engagés. 

Je maintiens mon amendement et j'insiste pour que l’Assem- 
blée se prononce par scrutin. (Exclamations sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. Etant donné l'heure, il n’est pas possible de 
procéder maintenant au scrutin que demande M. Lenormand. 
_Ce scrutin aura lieu demain matin, à la reprise de la discus- 
sion. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la marine marchande et 
des pêches demande à donner son avis sur la proposition de 
loi n° 2117 de M. Reeb tendant à appliquer aux palrons pêcheurs 
et aux marins pêcheurs payés « à la part » ie régime des tra- 
vaiileurs indépendants et à modifier Je deuxième alinéa de 
l’article 52 de l’article HI du code général des impôts pour les 
exonérer du versement forfaitaire de 5 p. 100, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président, J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement des 
dépenses de réparation de dommages de guerre et de construc- 
tion pour l'exercice 1952 (n°s 2047, 2121), 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 2196, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Âssentiment.) 


PET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à accor- 
de" aux personnéls du service actif de la désinfection de Ja 
ville de Paris le bénéfice de la loi n° 50-328 du 17 mars 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2200, distri- 
a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assenliment.) 
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J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses cal- 
lègues une proposition de loi tendant à instituer l'élection de 
« délégués des jeunes » dans les entreprises. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2204, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assenfiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Max Lejeune un rapport fait 
le la commission de la défense nationale sur la pro- 


au nom l 
position de loi de M. Hénault et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à célébrer dignement le centenaire de la création de 
la Médaille militaire; 2° à créer un contingent spécial de Croix 


de la Légion d'honneur à des médaillés militaires; 3° à exo- 
taxes et impôts les manifestations, kermesses, etc., 


nérer de 
organisées au profit des œuvres sociales des médaillés militai- 
res: 4° à émettre un timbre commémoratif; 5° à prévoir un 


crédit de cent millions pour l'organisation de ces manifesta- 
tions (n° 1725). 

L2 rapport sera imprimé sous le n° 2195 et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer sur le projet de loi tendant 
à rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun, la loi du 20 mars 1951 complétant les arti- 
cles 639 et 610 du code d'instruction criminelle (n° 1798). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2197 et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer sur le projet de loi tendant à 
rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun, la loi du 11 février 1951 abrogeant les disposi- 
tions législatives qui, en matière de droit commun, suppri- 
ment ou limitent le droit qui appartient aux juges d’accorder 
Je sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le 
coupable des circonstances alténuantes (n° 1805). 

L2> rapport sera imprimé sous le n° 2198 et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer sur le projet de loi relatif 
à l'extension dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo, de la loi du 30 mai 1950 instituant un article 320 bis 
et modifiant l'article 434 du code pénal (n° 1797). 

2 rapport sera imprimé sous le n° 2199 et distribué. 


M. le président. Demain, lundi 24 décembre 1951, à neuf 
heures et demie, première séance publique : 

Vote du projet de loi {n° 1715) relatif à la procédure de codi- 
fication des textes législatifs concernant l'artisanat (n° 2019. — 
M. Ramonet, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 13481 complétant l’article 1° du 
décret du 17 juillet 1931 relatif à la répression à Madagascar et 
dépendances des vols de certains produits du sol pendant dans 
les plantations ; 2° de la proposition de loi (n° 1076) de M. Du- 
veau tendant à compléter l'artiele 14 du décret du 17 juillet 
1921 relatif à la répression à Madagascar et nu ge des 
vols de certains produits du sol pendant dans les plantations 
(n° 1875, — M, Duveau, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1517) tendant à accorder un crédit 
de 2%) millions de francs aux victimes des inondations dans: le 
département du Vaucluse ; 2° de MM. Daladier, Couston, Perrin 
‘(n° 1582) tendant à l'indemnisation des victimes des récentes 
inondations survenues dans la région d’Avignon; 3° de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 1688) ten- 
dant à accorder un crédit d'un milliard de francs au ministre 
de l'intérieur pour venir en aide aux sinistrés des inondations 
dans le Vaucluse dont un tiers du département est sous les 
eaux, 4° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
(n° 1743) tendant à ouvrir un crédit de cinq milliards destinés 
à secourir et indemniser les sinistrés des inondations du mois 
de, novembre 1951; 5° de MM. Marcel Nacgelen et Marcel Massot 
(n° 1843) tendant à l'indemnisation des victimes des récentes 
inonmlations survenues dans le département des Basses-Alpes; 
6° de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues (n° 1860) 
tendant à venir en aide aux ostréiculteurs et aux mytilicul- 


teurs sinistrés du bassin de Thau, victimes de la tornade des 
11 et 12 novembre 1951; 7° de MM. François Benard et Jean 
Aubin (n° 1899) tendant à l'indemnisation des victimes des 
inondations survenues dans le département des Hautes-Alpes; 
IL. des propositions de résolution: 1° @. MM. Guille et Francis 
Vals (n° 1017) tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux agriculteurs du département de l’Aude, victimes des: 
crages de grèle du mois d'août 1951; 2° de Mme Degrond 
(n° 1035) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires en faveur des victimes des récents orages 
ayant dévasté le département de Seine-et-Oise ; 3° de M. Magen- 
die et plusieurs de ses collègues (n° 1115) tendant À inviter le 
Gouvernement à ven:r en aide aux sinistrés de la Martinique; 
4° de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues (n° 1123) 
tendant à inviter le Gouvernement : a) à attribuer dans l’immé. 
diat, un secours de 800 millions de francs aux sinistrés par Ja 
tornade et la grêle qui se sont abättues dans le département 
de j' Eure-et-Loir, particulièrement dans les environs de Char- 
tres, d’Auneau, de Voves; b) à prendre d’urgence des mesures 
propres à indemniser ces sinistrés, €) à accorde: à ces sinistrés 
l'exonération des impôts 1951; 5° de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de <es collègues (n° 1129) tendant à inviter le Gouverme- 
ment à venir en aide aux agriculteurs sinistrés de Beaumont- 
de-Pertuis, de Grambois et de Saint-Martin-de-la-Brasque ; 6° de 
M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues (n° 1195) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une aide aux sinistrés vic- 
times de la rupture de la âigue du canal du Rhône au Rhin à 
Artzenkeim (Haut-Rhin) ; 7° de M. Mora et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 1425) tendant à inviter le Gouvernement à voter 
des crédits nécessaires pour que soient. indemnisées de leurs 
pertes, toutes les victimes durement touchées par le sinistre du 
2 octobre 1951, des villes de: Anglet, Bouecau et Biarritz; 8° de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues (n° 1509) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder à la commune d’Anglet (Basses- 
Pyrénées) une subvention substantielle, lui permettant de 
démarrer dans Ja réalisation de travaux immédiats en vue de 
réparer les dégâts causés sur son territoire par le sinistre du 
2 octobre 1951: 9° de M. Charles Eussy et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 14515) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux victimes des inondations du Rhône un crédit. de premier 
secours de 500 miilions et à reporter l'échéance fiscale du 15 no- 
vembre à une date ultérieure; 10° de M. Serafini (n° #5t8) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit. de 20 mil- 
lions aux sinistrés victimes de la tornade qui a sévi dans la 
région d’'Ajaccio au cours des 9, 10 et 11 novembre 1951; 11° de 
M. Mouton et plusieurs de ses, collègues (n° 1319) tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire un premier crédit de 100 mil- 
lions pour venir en aide aux victimes des inondations. et. intem- 
péries du département des Bouches-du-Rhône; 12° de M. Fayet 
et plusieurs de ses colègues (n° 1520) tengant à inviter le Gou- 
vernement à accorder les sommes nécessaires pour une aide 
efficace aux popuiations de l’Algérois durement frappées par la 
tempête du mois d'octobre; 13° de M. Giovoni et plusieurs de 
ses collègues (n° 1548) tendant à inviter le Gouvernement à 
verser un secours de 50 millions aux victimes des tonnades des 
9, 10 et 11 novembre, qui se sont abattues sur le département 
de la Corse; 14° de Mme Roea et plusieurs de ses collègues 
(n° 1549) tendant à inviter le Gouvernement à inscrire un pre- 
mier crédit de 50 millions pour venir en aide aux vietimes des 
inondations du département du Gard; 15° de MM. Bouvier 
O’Cottereau, Elain et Priou (n° 1638} tendant à inviter le Gou- 
vernement à verser un secours et venir en aide aux victimes du 
cyclone qui s’est abattu sur le département de la Mayenne; 
16° de M Movnet (n° 164t) tendant à inviter le Gouvernement à 
voter des crédits nécessaires pour que soient indemnisées de 
leurs dommages les victimes des inondations du +8 novembre 
1951, dans le département de Saône-et-Loire ; 17° de M. Charles 
Lussy et plusieurs de ses collègues (n° 1665) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux victimes des inondations du 
Rhône un crédit d’un milliard; #8° de M. Patinaud et plusieurs 
de ses collègues (n° 1666) tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer un secours d'urgence de 50 millions. de francs. aux 
victimes.des inondations du département de la Loire; 19 de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues (n° 1667) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à secourir les victimes des 
inondations de Saône-et-Loire; 20° de M. Couston et plusieurs 
de ses collègues (n° 1689) tendant à inviter le. Gouvernement à 
prévoir une première aide immédiate d’un milliard de francs 
en faveur des victimes des récentes inondations; 21° de 
MM. Soustelle et Charret (n° 41620) tendant à inviter la Gou- 
vernement à venir de toute urgence en aide aux sinistrés 
des départements du Rhône, de Ja Drôme et du Vaucluse, vic- 
times des inondations ; 22° de MM. Bergasse et Carbni (n° 1694) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir de toute urgence eæ 
aide aux sinistrés des départements des Bouches-du-Rhône et, 
du Gard; 23° de M. Martinaud-Déplat (n° 1703) tendant à inviter 
l: Gauvernement à accorder aux victimes. des inoudstions au 
Rhône et de la Durance un crédit d’un milliard et à reporter - 
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date ultérieure l'échéance fiscale du 15 novembre 1951; 
Li g de M. Dufour et plusieurs de ses coliègues (n° 1712) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux victimes des inonda- 
tions du département de la Drôme une attribution de 25 mil- 
hon: de secours d'urgence, en attenant l'évaluation exacte des 
dégâts subis; 25° de M. Marcel Carter et plusieurs de ses coliè- 
es (n° 1714) tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux victimes des inondatibns survenues dans le départe- 
ment de la Drôme; 26° de M. Pierre-Fernand Mazuez (n° 1716) 
tendant à venir en aide aux habitarits sinistrés de Montceau-les- 
Mines (n° 2018. — M. Lecourt, rapporteur) (la commission ccn- 
clut à une proposition de résolution! (sous réserve qu’il n'y ait 
pas débat) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
tendant à abroger le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951, 
relevant le taux des taxes intérieures de consommation de 
certains produits pétroliers et à créer un fonds spécial d’inves- 
tissement routier (n° 2082-2133. — M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des dépenses 
de réparation des dommages de guerre et de construction pour 
l'exercice 4952 (n°* 2047-2121. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion du projet de loi den réformes, dégrèvements 
et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 
(nes 1935-2135. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour l'exer- 
cice 1952 (n°° 2053-2134, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; à 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 

rojet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 

épenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 
(no 1959-2180-2188. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développemént des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l’exercice 1952 (n° 1234) (défense 
pationale) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 


des services miltiaires pour l’exercice 1952 (Etats associés et. 


France d’outre-mer. — II. — Dépenses militaires) (n° 1235); 
Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
(n° 2192); 
Discussisn, en seconde lecture, des textes budgétaires amen- 
dés par le Conseil de la République. 


A quinze heures, deuxième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


- La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale 
Laissy. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l’ugence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre l'application 
de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948 relative aux réévaluations 
propriétés non bâties jusqu’au 1° janvier 1953. 

1. 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 

,Yous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
En déposée au début de la séance du 19 décembre 1951 par 
M. Waldeck Rochet pour sa proposition de résolution tendant à 
hviter le Gouvernement à suspendre l'application de la loi n° 48-809 
du 13 mai 1948 relstive aux réévaluations foncières des propriétés 
non bâties jusqu’au 1er janvier 1953. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté ar l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l’égard de cette demande de 

ussion d’urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'es 
Ma très haule considération. P expression de 
Signé: R. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Monsieur le président, | 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’au cours de sa réunion 
d’aujourd’hui la commission de l'agriculture, à l'unanimité des 
vingt-trois commissaires présents, s'est prononcée en faveur de 


‘ la discussion d'urgence de la proposition de résolution (n° 204), 


de M. Waldeck Rochet, tendant à inviter le Gouvernement à sus- 
pendre l'application de la loi n° 48-809 du 43 ma&i 1948, relative aux 
révéaluations foncières des propriétés non bâties jusqu’au {+ jan- 
vier 1953. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Le président de la commission, 
Signé: ALBERT LALLe. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 DECEMBRE 1951 


{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions dotvent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune mutation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommémment désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso;, dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publites 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
sages Pig leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QUESTION ORALE 


DEFENSE NATIONALE 


1949. — 23 décembre 1951. — M. Ballanger signa'e à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air qu'un jeune travailleur de dix-huit ans, embauché 
depuis deux mois à la S.N.C.A.N. de Sartrouville, vient d’être licencié 
sans que lui soit donné d'autre motif que l’avis de la sécurité de 
l’air, qui formule le jugement suivant: « indésirable dans un élab'is- 
sement travaillant pour la défense nationale ». 11 Jui demande quelles 
mesures il compte prendre pour empêcher le relour de tels faits 
inadmissib'es el pour que soit réintégré ce jeune travailleur. 


+-- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1950. — 23 décembre 1951. — M. Mailhe expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) le cas d'un 
fonctionnaire, née en 1903, titwlaire dans une adiminisltration de 
l'Etat depuis 1922, qui a démissionné en 19% pour entrer au service 
de la revision des évaluations foncières, d'où il a été licencié en 
4935, paf application des décrels d'économie; qui a demandé, en 
vain, en 1935 et 1936, sa réintégration dans son administration de 
début, et qui est rentré dans celte même administration en 1911 
comme contractuel, puis nommé titulaire après avoir repawé avec 
succès le concours normal! d'entrée. lui demande si l'intéressé 
peut, sur sa demande, être réinlégré par une décision ministérielle 
annulant la décision ayant accepté sa démission. Celle réintégra- 
tion lui permettrait de bénéficier d’une reciassement suffisant pour 
Pr ai l’âge de la retraite avec l'échelon le plus élevé de son 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


"1951. — 23 décembre 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre 

des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° combien il y 
a eu de résistants devenus aveugles par actes de résistance ; 20 <om- 
bien d’aveugles sont entrés dans la Résistance; 3° combien d'aveu- 
les de la Résistance ont été internés, déportés ou sont morts à 
occasion de Jeur activité résistante, internement. déportation. 
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1952, — 23 décembre 1951. — M, Guislain expose à M. le ministre 
fes anciens combattants et victimes de la guerre que l’article 13 
de la loi du 13 août 1950, concernant l'exonération des droits de 
succession des déportés, prévoit: « Les délais d'un an et de trois 
mois prévus respectivement par les nes 2 et 3 du paragraphe 1er 
de l'article 413 du code de l'enre istrement sont portés à 3 ans. 
Les demandes de restitution de droits payés rm ue 
de la présente loi doivent être présentées dans le délai d’un an 
À compter de ladite promulgation. » Il Ini demande si le délai de 
3 ans indiqué par l'arlicde 13 de la li du 13 août 1950 commence à 
la date du 13 août 1950 pour se terminer au 13 août 1953. Une inter- 
rétation différente de Ja loi impliquerait un effet rétroactif dont ne 


néficierait aucun des intéressés. 


BUDGET 


1953. — 2? décembre 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre du budget que l'adininislralion liscale, se basant sur une 
définition de la vente au délail, élablie par le décret du 27 janvier 
4937 (art. 4, 8 8, al. 8) déclare que « ne peuvent être considé- 
rées comme faites au détail les ventes portant sur des objets qui, 
en raison de la destination ou de l'usage qui en est fait, ne peu- 
vent être consommées que par des industriels ou des comimner- 
çants ». Or, les usages changent sous l'influence du progrès. Autre- 
fois, les particuliers n'achelaient pas de machines de bureau; 
maintenant, ils en font un usage fréquent. Les machines à calcu- 
ler, elles aussi, ee vendent maintenant aussi bien à des non-Ccom- 
merçants: agents d'assurances, laboratoires, administrations, sécu- 
rité sociale, propriétaires agriculteurs, etc., qu’à des commerçants 
ou industrie:s, Les entreprises commerciales faisant, à la fois, des 
ventes en gros et des ventes au détail, dès lors que leur chiffre 
d'affaires de vente en gros dépasse le tiers de leur chiffre d’affaires 
total, sont classées cognme «entreprises intégrées » et doivent payer, 
sur leur chiffre d'affaires de détail: la taxe de transmission au taux 
de 1,50 p. 100 au lieu de 1 p. 109, la taxe locale au taux de 2,70 
our 100 au lieu de 1,30 p. 100, ou au taux de 3,20 p. 100 au lieu 
e 1,55 p. 100, Néanmoins l'administration, restant sur un état de 
fait ancien, considère que la vente d’une machine à calculer est 
une vente en gros {opinion confirmée par le conseil d'Etat dans 
un arrèt du fer mars 1915). Il lui demande si, en raison de ce qui 
récède, le projet ci-dessous pourrait tre retenu au cours de 
‘examen de la prochaine loi de finances: 1° application de la taxe 
locale à un taux uniforme sur toutes les ventes faites à ceux qui 
utilisent l’objet vendu; ?°e application de la taxe de transactions à 
un taux uniforme à toute affaire réalisée, à quelque stade que ce 
soit; 3v abrogation du régime des taux majorés sur les taxes basées 
sur le chiffre d'affaires afin que les produits soient imposés d’une 
manière uniforme, quelle que soit la qualité du dernier vendeur, 
entreprise « intégrée » ou nén. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1954. — 23 décembre 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances s'il est exact qu'un commerçant, marié, dans 
un canton du Puy-de-Dôme, qui, pour ses revenus perens en 1945, 
avait été laxé sur la base de 109.09 francs et invité à verser 9.000 
francs, puisse, pour une augmentation de 30.000 francs en 195%, dans 
le revenu passible du taux de 18 p. 100, être taxé de 16.800 francs, 
et s'il trouve normal qu'une différence de 3.000 francs dans k 
revenu passible du taux de 18 p. 190 donne lieu à”une augmenta- 
tion de :.800 francs dans l'impôt, 


1955. — ?2 décembre 1%1. — M. Defferre, comme suite à Ja ré- 
ponse faite le 3 juillet 1951 à la question éérite n° 18605 et qui précise : 
« fo les percepteurs normmmés au titre des emplois réservés possèdent 
les mêmes possibilités normales d'avancement que leurs collègues 
provenant du recrutement civil », demande: à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques comment il peut admettre, 
étant donné cette position inattaquable de principe: 1° que les per- 
cepteurs issus des emplois réservés se trouvent rattrapés par des 
collègues d'autres origines nommés dix ans après eux; 20 que la répa- 
ralion qu'il juge lui-même indispensable n'ait pas encore été accor- 
dée aux intéressés malgré leurs droits évidents, les réclamations 
syndicaes qui ne cessent de s’amplifier depuis quatre ans et les tra- 
vaux dérisifs de la commission « colas des Francs » dont les tra- 
vaux sont cependant terminés depuis plus de six mois; 3° que le 
projet de décret devant pallier, au moins en partie, cette incohé- 
rence reconnue de l'administration elle-même, dans un rapport 
ministériel, n'ait pas encore été soumis à sa signature. 


1 


1956. — 23 décembre 1951. — M. Maïlhe demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en application de l’ar- 
ticie 8, cinquième paragraphe du décret du 23 mai 1951, n° 51-950, 
portant codification des textes législatifs concernant les pensions 
civiles et militaires, un fonctionnaire en activité peut faire valider 
des services passés en qualité de chef de bureau d’une régie dépar- 
tementale de voies ferrées. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1957. — 23 décembre 1951. — M. Médecin demande à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer quel est le traitement d'un ingénieur 
principal des travaux publics, 3° classe, 2° échelon, en Afrique 


+ ge min française (territoire du Tchad), ainsi que les indemni. 
afférentes à ce poste (prime de dépaysement, logement, elc.), 
certaines indemnités étant payables en Françe, cours mélropoli. 
tain, d’autres en Afrique équatoriale française, cours F. A. 


SANTE PUBLIQUE ET FOPULATION 


1958. — 23 décembre 1951. — M: dacques Bardoux expose à M, le 
ministre de la santé et de la population le cas de M. X, 
re 4 dr 7 qui, après cinq demandes, la première en date de 
1946, a obtenu sa naturalisation le 20 novembre 198. Il habite en 
France depuis 26 ans et a fait ses études universitaires en France. 
Naturalisé, ii croyait voir exercer sa profession de chirurgien 
dentiste. Il n’en est rien. On exige de lui, à 47 ans, de repasser 
le baccalauréat français — ce qui, étant donné l’âge, n’est pas pos- 
sible. Il est bachelier bulgare, titre qui avait été reconnu 
votre ministère comme égal au baccalauréat. Il lui demande s'il 
n'est pas anormal d'aligner M. sur les actuels, pour 


exiger de ‘lui son baccalauréat français. 


TRAVAR ET SECURITE SOCIALE 


1959. — 23 décembre 1951. — M. Christiaons expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, dans une lettre 
du 13 décerubre 1950, GEN-1785, adressée au président du conseil 
d'administration de la F. N. 0. S. S., il a précisé, en matière de 
capital-décès, que les caisses re de sécurité sociale n'avaient 
aucune prestation à servir à l'occasion des décès dus à une affes- 
tion résultant d’un fait de guerre; fl lui demande si la même solu 
tion doit être admise lorsqu'il s’agit, non plus d’assurés sociaux 
relevant du régime général, mais de fonctionnaires soumis au 
régime de sécurité sociale institué par le décret n° 46-2971 du 31 dé- 
cembre 1916, ratifié par la lof ne 47-619 du 9 avril 4941. 


1960. — 23 décembre 1951. — M. Christiaens demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité le: 1° si la contrainte 
rendue exécutoire dans les conditions fixées par l’article 53 bis de 
l'ordonnance no &5-2250 du 4 octobre 1M5 ifiée par la loi no 51- 
1059 du 1er septembre 19,51, et qui, aux termes de cet article, doit 
être « signifiée par acte d'huissier et exécutée dans les mêmes 
conditions qu'un jugement », permet linscription d’une hypo- 
thèque judiciaire; 2° dans l'affirmative, si cette inscription peut 
néanmoins être refusée, et qu'elle est, dans ce €Cas, la voie de 
recours contre cette décision refus. 


1961. — 2? décembre 1951. — M. dacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale qu'une convention col- 
leective nationale en date du 14 mars 1947, acceptée par le conseil 
national du patronat français et toutes les confédérations syndi- 
cales, a organisé pour les cadres et les agents de maîtrise un sys- 
tëème de relrailes basé sur la part du traitement, i dépasse le 
plafond servant de base au calcul des cotisations de la sécurité 
sociale. Ce <ystème avait donné pleine satisfaction aux intéressés. 
Les avantages qui en résultaient se sont trouvés diminués et par- 
fois supprimés pour les employés ayant le traitement le plus 
modeste, par la récente augmentation du plafond de la sécurité 
sociale. Tout le système s'écroulerait, et les cadres et agents de 
maîtrise, défavorisés par l'écrasement de la hiérarchie se trouve- 
raient sans ressources pour leurs vieux jours si ce plafoné était 
encore majoré ou à plus forte raison supprimé. 11 lui demande s’il 


compte remédier à une telle situation. 


1962. — 23 décembre 1951. — M. Mailhe expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la base mensuelle de caleul 
des allocations familiales qui est uniformément fixée à 12.000 franes 
dans le département de la Seine et pour toutes les catégories d allo- 
cataires, salariés ou non (D. D. 6 octobre 1948 et 7 juillet 1%1) 
reste inchangée en droit, mais se trouve portée en fait & 17.250 
francs pour les salariés et assimilés, et à 15.180 francs pour les 
employeurs et travailleurs indépendants, ces chiffres subissant les 
abattements de zone. Il lui demande: 1° pourquoi la base légre 
élant la même (12000 franss), les salaires actuellement retenus 
sont différents; 20 s'il compte mettre fin à celte inégalité, certains 
allocataires employeurs ou travailleurs indépendants étant finan- 
cièrement plus démunis que certains salariés. 


1963. — 22 décembre 1951. — M. Mailhe expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que certains commerçants em 
ploient de la main-d'œuvre domestique, confiant à celle-ci le soin 
de nettoyer les locaux commerciaux et leurs annexes ainsi que le 
matériel commercial, en restant cependant à l'écart de toule rela- 
tion avec la clientèle, Il lui demande: 1° si cette 
doit, pour l'application des textes relatifs à la sécurité sociale e 
aux salaires, être considérée comme « gens de maison » ou comms 
« travailleurs du commerce ou de l’industrie »; 2° dans l'un où 
l'autre cas, si la réponse est la même pour le salarié d’un hôtelier 
n’employant qu’une seule personne, tant pour ses besoins person- 


nels qué pour l'entretien des locaux et du matériel hôtelier. 
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ANNEXES 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 23 DECEMBRE 1951 


AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


3° séance du dimanche 23 décembre 1951. 


sur la Motion préjulicielle de MM. Midol et Lenormand opposée 
à la discussion du projet relatif aur dommages de guerre et à la 


construction. 


Nombre deg ee 


SCRUTIN (N° 567) 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Acsemblée natjonale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Ballanger (Robert), 
eine-et-Oise. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Beseet. . 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (F:orimond). 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dutour. 


MM, 


Abe.in. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Aïnai. 

Aubame, 

Audaa (Achille). 

Aubin :Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumer:en. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 


Badie. 

Baps!. 

Barangé 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrier, 

Barrot, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 
Mme Du 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 


Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat, 
me Grappé. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
(R ymond) 
uyo: a 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kiegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecœur. 
lenormand (André). 
Linet. 
Manceau (Robert), 
Sarthe, : 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mlle Marzin, 
Maton. 


Ont voté contre: 


Baylet. 
Beaumont 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet, 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard , François). 


Benbahmed (Mostela). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey {Jean). 
Bourdelèés. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouxom. 


Rrahimi 


Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 


Signor. 
Mme Sportisse. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Verges. 
Mme Vermeersch. 
ViHon (Pierre). 
Zunino. 


Briflod. 
Bruyneel. » 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 

Capde ville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin. 

Colin ;André), 
Finislère. 
Colin {Yves}, Aisne. 
Condat-Mahaman., 

Conorm bo. 
Conte, 
Cardonnier. 


Coste-Floret (AHred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert, 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Da:adier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Dehonüt (Lucien). 
Defferre. 
Deflos du 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Pejean. 
Delachenal. 
De!bez. 
Delbo; (Yvon). 
Delces. 
Pelnotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux !Edouard). 
Dechors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mie Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douaia. 
Doutreliot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. . 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 


Raw. 


Faure (Edgar), Jura. 
Lot. 


Faure (Maurice) 
Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyét. 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau 


. Garavel. 


Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 

Guistain. 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘{Jéan), 
Loire-Inférieure. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 


Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Haulin. 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot {Lonis). 

Jaquet (Gérard),Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Lahorbe. 

La brousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens{ Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Eoutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune ‘Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand ‘Maurice). 

Léotarä (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Sénéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Litalien 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

M: ‘ba Sano._ 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘dej. 


Mercier {André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet 

Monin 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eusène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Noe (de 

Notebart. 

Oapa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

betit (Eugène- 
Claudius)}. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Pradeau. 

Prigent 
Pupat. 

Quénard 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonel. 

Ranaivo. 

Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeph. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rougier. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon, 

Savarv. 

Schafr. 

Schmitt (Aibert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 


(Guy). 


La). 


(Tanguy). 


Manche. 
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Schneiter, Sourbet, Valabrègue. 
Schuman (Robert), Taillade. Valentino. 
Moselle. Teiltgen (Pierre- Valle Jules). 
Schumann (Maurice), flenri). (Francis). 
Nord. Temple. assor 
Secmlain. Thibault. 
Thiriet. Verneuil 
Sidi el Mokhtar. Viatte, 
Siefridt. ph (Eugène), Villard. 
Silvandre, Villeneuve (de). 
Simonnet. Tinguy ide). Maurice Viollette. 
Sion Wagner. 
Sissoko {Fily-Dabo). Toub'anc. Wasmer. 
Smaïl. Tracot Yacine (Diallo). 
Solinhac, Tremouilhe, Zodi Ikhia, 
Souquès. Turines. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Forcinal, Molinatti. 
Bardon (André). Fouchet. Mondon. 
Harrachin. Fouques-Duparc, Mo sabert (de). 
Barrès. Frédéric-Dupont. Montillot. 
Bayrou Frugier, Nisse. 
Noël (Léon) Yonne 
Bendjelioul. Garnier. NoË 
Benouville (de). Gaulle de), (Gaston), 
Bergasse, raumont. 
Bernard. Georzes (Maurice), |Palewski, Jean-Paul), 
Bignon. Gilliot, 
Bil'otte. Godin. Pasteur Vallery-Radot. 
Boisdé Golvan, 
Bourgeois, Gracia (de), Pe 
Bouvier O'Cottercau. | Grousseaud, Peyte 
Bricout Guthmulter. 
Briot. Halleguen. 
Brusset : Max), [Haumesser. 
Caillet Francis). Hénauit. 
Carlini Hettier Boislambert. 
Catroux Houphouel-Boigny. Raingoard 
Chaban-Delmas. fluel. Renaud (Joseph) 
Charret. Jacquet {Marc}. Saône et Loire. 
Chatenay. Seine æt-Marne. Ribère (Marcel), 
Chupin. July. Alger. 
Clos'ermann. Kauffmann. Ritzenthaler. 
Cochart, Kænig. Rousseau. 
Krieger ‘Aïfred). Samson. 


Commentry. 


Corniglion-Molinier. Kuehn (René). 


Couinaud. Lebon. 

Coulon. Lefranc. 

bamelte Legendre. 

Dassault ‘Marcel. Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 
besgranges. Liquard. 

Dietheim. Magendie. 

Donne. Malbrant. 

Durbet. Mallez. 


Mamadou Konaté. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot, 

Moatti. 


Febvary. 
l'élix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 
Flandin gean-Michel). 


sanogo Sekou. 
schmittlein. 
serafini 
sesmaisons {de). 
seynat. 

sou 

soustæile, 
T'irolien. 
friboulet, 
Ulver. 

Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Viger, 

Wolff. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 
M. André Muller, qui présidait la séance. 


l'Assembiée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue..... 
Pour l'adoption., 


Contre 


...... 


101 


39 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


— 


SCRUTIN (N° 568) 


Sur molion préjudirietie de Mme Rabaté à la discussion de proj 
relatif aux dommages de guerre et à la construclion. 


Nombre des 
Majorité 


Pour 101 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Astier de La Vigerie {d”). 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartoïini, 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ,Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Biiloux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Campbhin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 


Costes ‘Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Cristofol. 
bassonville, 
Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 
Duclos ‘Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abciin 
Ait Ali (Ahmed), 
André :Adrien), 
Vienne. 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anutlhionivz, 
Autier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban ;Achille), 
Aubin ‘Jean). 
Aubry .Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Haudry d'Asson 
Baurens. 
Baytet, 
Beaumont ‘de), 
Réchard (Paul). 
Bèche ‘Ernile). 
Becquet. 
Begouin. 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Éstachy. 


Estradère. 

Fajon {Elienne), 
Fayet. 

Fourvel. 


Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mariy André). 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Mercier ‘André), Oise 


Ont voté contre: 


Ben Aïiy Cherif, 
Fénard François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné ! Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet {Robert). 

Bidauit Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette, 

Beganda, 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey {Jean). 

Bourdellès. 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. . 

Rouxom. 

Brahimi (Ali), 

Briffod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

buü;on. 

Calllavet. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora, 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Paltinaud, 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme sporlisse. 

Thorez Maurice), 

Tillon {Charles). 

Tourné.. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon Pierre). 

Zunino. 


Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Ghristiaens, 
Coffin. 
Colin {André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
conombo. 
lonte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Custe-Floret Paul), 

Hérau!t, 
Coudert. 
Coudray. 

Courant (Pierre). 
Couston ‘Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain 

Daladier ‘Edouard). 
Darou. 

bavid ‘Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David ’Marcel), 


Landes. 
deboudt Lurien) 


46 
250 

= 

| 

F | 

| 
| 
| 

| 
| 
| 

| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
251 
| 


| 


Deshors. 

Desson. 

Detœntf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko_{Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Lixmier. 
pommergue. 
Dorey. 

Douala. 

Doutretlot. 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Duapraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianeli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de), 
Florand, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Gabelle, 

Gaiborÿ. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel. 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

‘Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 


Gozard (Giles). 

Grimaud ‘Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Imérieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guilke. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guillon (Antoine), 
Vendée, 


Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuitlard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Thuel, 

Isorni, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson, 

Jean (Léon), Hérauit. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 


JMoch (Jules). 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

|Lapie (Pierre-Olivier). 

| Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘TRobert), 
Aveyron. 

‘Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

‘Le ‘Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

léotard (de). 

Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liure!te. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Miga (llubert), 

Maihe. 

À Mamba Sanc. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marlel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Médecin, 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer, 

Meunier 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis). 
Vendé 


Minjoz. 
Mitterrand. 


| Moisan. 

| Moilet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Rhône. 


Montel (Pierre), | 


Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Duld ‘Cadi. 


Ou Rabah 
(Abtelmadjid). 
Pantaloni. 


Paquet. 


Paternot. 

Pebelier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 


| Pinay. 
lPineau. 


Plantew in. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Pupat. 

Quénard. 
Queuille (Hénri). 
Quilici, 

Rabier. 

Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Ravcloson. 
Raymond-Laurent. 
Rceb. 

Regaudie. 
Reille-Souft. 
(Tony). 


ex. 
Reynaud (Paul). 
FRibeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseliot 

Saïah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 


|Saliard du Rivauit 
JSauvajon. 


Savary. 


{Schalf 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


[Schmitt (René), 


Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 


Senghor. 


Sibué. 
Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 


{Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 

Souquès. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 


Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul, 
Benouville 
Pergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Rillotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Scuvier O’Cotterean 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Car!ini. . 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret, 

Chatenay. 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couimaud, 

Coulon. 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
Deliaune, 
Desgranges. 
Diethelm. 

Pronne. 

Durbet. 

Febvay. 
Félix-Tuhicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fiandin ‘Jean-Michebh 


(dé). 


Fouques-Dupare, 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

‘Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 


Gaumont. 


Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud,. 

Guthmubker, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef;. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 


Magendie. 4 


Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot. 


Moatti 
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Juglas. à Montgolfier (de). 4 Temple. Tracol. Verneuil. 

Ki Morève. iriet. urines. jaite. 

Klock. Morice, | Thomas (Alexandre), | Valabrègue. Villard. 

La borhe. Moro Giaflerri (de). Côtes-du-Nord). Valentine. Villeneuve (de). 

| Labrousse. Mouchet. Thomas {Eugène), Valle (Jules). Maurice Violette, 

pelachenal. Lacaze (Henri). Moustier (de). Nord. Vals (Francis). Wagner. 

pelbez La Chambre (Guy). |“oynet. | Tinguy (de). Vassor. Wasmer. 

\bos Yvon) ‘Lacomibe, Naegeclen :Marcel). Titeux. Velonjara. Yacine (Diallo). 
Lacoste. Nazi-Boni, Toublanc. * Verdier. Zodi Ikhia. 
pelmolte. Lafay (Bernard). Nenon. 

Lenais (Joseph). Laforest. Nigay 4 
Denis {André), Mme Lai-sac Ninirre N'ont pas pris part au vote : 

Dordagne. Lalle. Noe La). 
pepreux (Edouard). Lamarque-Cando.  |Notebart. MM. Forcinal. Molinatti, - 
| Lanet ,Joseph-Pierre).|O1mi. Bardon {André}, Fouchet. Mandon 


Monsabert !de), 

Montillot, 

Nisse. 

‘Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidice, 

Prache 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Rousseau, 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons 

Sevnat. 

Soustelle. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolff. 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Eôouard THerriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre votants... 


Pour 


Contre 


501 
. 
101 
400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 


au comte rendu in extenso de la 3 séance du 20 décembre 1951. 
(Jaurnal ofliciel du 21 décembre 1951.) 


Dans le scrutin (n° 536) sur l'amendement de M. Charpentier A 
Particle 3 du projet de va à des prestations familiales agricoles 


{cotisation 
0,55 p. 100) 


proportionnelle 


la taxe à 


la production fixée à 


M. André Liautey porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir ». 
MM. Ulver, Denais {Joseph}, portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 


rojeé 
| 
| | 
| | | 
| 
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SEANCE DU 23 DECEMBRE 1951 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du 22 décembre 1951. 


(Journal ofliciel du 23 décembre 1951.) 


Dans le scrutin {n° 518) sur l'amendement de M. François Lam- 
bert à l'article 1er du projet relatif aux prestalions familiales agri- 
coes. (Elat annexé. Chapitre 6010. Exonéralion des cotisalions 
des sinistrés) : 

M. Delachenal porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
vouiu VOier « pour », 


Ordre du jour du lundi 24 décembre 1951. 


A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Vote du projet de loi (n° 1715) relatif à la procédure de codi- 
fication des textes législatifs concernant l'artisanat. (Ne 2019. — 
M. Ramonet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote: 4° du projet de loi (no 1348) complétant l’article pre- 
mier du décret du 17 juillet 4931 relatif à la répression à Madagascar 
et dépendances des vois de certains produits du sol pendant dans les 
plantations; 2° de la proposition de loi (n° 10%6) de M. Duveau 
lendant à compléter l’article premier du décret du 17 juillet 1951 
relalif à la répression à Madagascar et dépendances des vols de cer- 
{ains produits du sol pendant dans les plantations (No 1875. — 
M. bureau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Vote: [. Des propositions de loi: 4° de M. Lucien Lambert et 
plusieurs de ses collègues (n° 1517) tendant à accorder un crédit de 
250 millions de francs aux victimes des inondations dans le départe- 
ment du Vaucluse; 2° de MM. Daladier, Couston, Perrin (n° 1582) 
tendant l'indemnisation des victimes des récentes inondat'ons Sur- 
venues dans la région d'Avignon; 3° de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1688) tendant à accorder un crédit d’un 
milliard de francs au ministre de l’intérieur pour venir en aide aux 
sinistrés des inondations dans le Vaucluse dont un tiers du départe- 
ment est sous les eaux; 4° de M, Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues (n° 1743) tendant à ouvrir un crédit de cinq milliards 
deslinés à secourir et indemniser les sinistrés des inondations du 
mois de novembre 1951; 59 de MM. Marcel Naegelen et Marcel Mas- 
sot (n° 184%) tendant à l'indemnisation des victimes des récentes 
inoudations survenues dans le département des Basses-Alpes; 6° de 
M. Gabriel Roucaule et plusieurs de ses collègues (n° 1860) tendant à 
venir en aide aux ostréiculteurs et aux mytiliculteurs sinistrés du 
bassin de Thau, victimes de la tornade des 11 et 12 novembre 1951; 
fo de MM. Francois Benard et Jean Aubin (n° 189) tendant à lin- 
dermnisalion des victimes des inondations survenues dans le dépar- 
tement des Hautes-Alpes II. Des propositioñs de résolution: 1° de 
MM. Guille et Francis Vals (no 1017) tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux agriculteurs du département de l’Aude, 
victimes des orages de grèle du mois d'août 1951; 2° de Mme Degrond 
(no 1025) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires en faveur des victimes des récents orages ayant dévasté 
le département de Seine-et-Oise; 3° de M. Magendie et plusieurs de 
ses collègues (no 1115) tendant à inviler le Gouvernement à venir 
en aide aux sinistrés de la Martinique; 4° de Mme Duvernois et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 1123) tendant à inviter le Gouvernement: 
14° à attribuer, dans l'immédiat, un secours de 800 millions de francs 
aux sinistrés par la tornade et la grêle qui se sont abattues dans le 
département d'Eure-et-Loir, particulièrement dans les environs de 
Chartres, d'Auneau, de Voves; 20 à prendre d'urgence des mesures 
propres à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder à ces sinistrés l’exo- 
nération des impôts 1951: 59 de M. Lucien Lambert et plusieurs de 
ses collègues (n° 1129) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux agriculteurs sinistrés de Beaumont-de-Pertuis, de Gram- 
bois et de Saint-Martin-de-la-Brasque ; 6° de M. Rosenblatt et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1195) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide aux sinistrés victimes de la rupture de la digue 
du canal du Rhône au Rhin à Artzenkeim (Haut-Rhin); 7° de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues (n° 1425) tendant à inviter le 
Gouvernement à voter des crédits nécessaires pour que soient indem- 
nisées de leurs perles, toutes les victimes durement touchées par le 
sinistre du 2 octobre 1951, des villes de: Anglet, Boucau et Biarritz; 
8 de M. Mora et plusieurs de ses collègues (n° 1509) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder à la commune d’Anglet (Basses- 
Pyrénées) une subvention substantielle, lui permettant de démarrer 
dans la réalisation de travaux immédiats en vue de réparer les dé- 
gâts causés sur son territoire par le sinistre du 2 octobre 1951; 9 de 
M. Charles Lussy et plusieurs de ses collègues (n° 1515) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux victimes des inondations du 
Rhône un crédit de premier secours de 500 millions et à reporter 
l'échéance fiscale du 15 novembre à une date ultérieure; 10° de 
M. Serafini (n° 1518) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un crédit de 30 millions aux sinistrés victimes de la tornade qui a 
sévi dans la région d’Ajaccio au cours des 9, 10 et 11 novembre 1951; 
âio de M. Mouton ct plusieurs de ses collègues (n° 1519) tendant à 
inviter le Gouvernement à ins-rire un premier crédit de 100 millions 
pour venir en aide aux victimes des inondations et intempéries du 
département des Bouches-du-Rhône ; 129 de M. Fayet ct plusieurs de 
ses collègues (no 1520) tendant à inviter ie Gouvernement à accorder 
les sommes nécessaires pour une aide efficace aux populations de 
l'Algérois durement frappées par la tempête du mois d'octobre; 
13° de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues (n° 1548) tendant à 
inviter le Gouvernement à verser un secours de 50 millions aux vic- 


times des tornades des 9, 10 et 11 novembre, qui se sont abattues 
sur le département de la Corse ; 14° de Mine Roca et plusieurs de ses 
collègues (n° 1549) tendant à inviter le Gouvernement à inscrire un 
premier crédit de 50 millions pour venir en aide aux victimes des 
inondations du département du Gard; 15° de MM. Bouvier O’Cotte. 
reau, Elain et Priou (n° 1638) tendant à inviter le Gouvernement à 
verser un secours et venir en aide aux victimes du cyclone qui s’est 
abatlu sur le département de la Mayenne; {46e de M. Moynet (no 1641) 
tendant à inviler le Gouvernement à voter des crédits nécessaires 
pour que soient indemnistes de leurs dommages les victimes des 
inondations du 18 novembre 1951, dans le département de Saône-et. 
Loire ; 17° de M. Charles Lussy et plusieurs de ses collègues (no 1665) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux victimes des inon- 
dalions du Rhône un crédit d’un milliard; 18° de M. Patinaud et 
plusieurs de ses collègues (n° 1666) tendant à inviter le Gouverne. 
nent à altribuer un secours d'urgence de 50 millions de francs aux 
victimes des inondations du département de la Loire ; 19° de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues (n° 4667) tendant à inviter 
le Gouvernement à secourir les victimes des inondations de Saône. 
et-Loire; 20° de M. Couston et plusieurs de ses collègues (n° 1689) 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une première aide 
immédiate d’un milliard de francs en faveur des victimes des 
récentes inondalions; 21° de MM. Soustelle et Charret-Tomasi 
(no 1620) tendant à inviter le Gouvernement à venir de toute ur- 
gence en'aide aux sinistrés des départements du Rhône, de la Drôme 
et du Vaucluse, victimes des inondations; 22° de MM. Bergasse et 
Carlini (n° 14691) tendant à inviter le Gouvernement à venir de toute 
urgence en aide aux sinistrés des départements des Bouches-du. 
Rhône et du Gard; 23° de M. Martinäud-Déplat (n° 1703) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux victimes des inondations 
du Rhône et de la Durance un crédit d’un milliard et à reporter 
à une date ultérieure l’échéance fiscale du 15 novembre 1951; %o de 
M. Dufour et plusieurs de ses collègues (ne 1712) tendant à inviter 
l2 Gouvernement à accorder aux victimes des inondations du dépar- 
tement de la Drôme une attribution de 25 millions de secours d’ur- 
gence, en altendant l'évaluation exacte des dégats subis; 25° de M. Mar- 
cel Cartier et plusieurs de ses collègues (n° 1714) tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux victimes des inondations sur- 
venues dans le département de la Drôme; 26° de M. Pierre-Fernand 
Mazuez (n° 1716) tendant à venir en aide aux habitants sinistrés de 
Montceau-les-Mines (No 20148. — M, Lecourt, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) {La commission conclut à une propo- 
sition de résolution.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
tendant à abroger le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951, relevant ’e 
taux des laxes intérieures de consommation de certains produits 
pétroliers et créer un fonds spécial d'investissement routier, 
{Nos 2082-2133). — M. Jean-Paul Palewski, rapporteur.) 

5. — Suile de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des dépenses de 
réparations des dommages de guerre et de construction pour l’exer- 
cice 1952. (Nos 2017-2121-2196, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

6. — Discussion du projet de loi portant réformes, dégrèvements 
ét disposilions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952. 
{Nes 1955-2135. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

T. — Discussion du projet de loi re:atif au développement des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour l'exercice 
1952. Nos 253-2134, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

8. — Discussion du projet de 'oi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement ües crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952. 
(Nos 1959-2180-2188. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

9. — Discussion du projet de joi re’atif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
militaires pour i’exercice 1952, (No 1234.) (bélense natio- 
nale. 

10. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1952. (Etats associés et France 
d'outre-mer. — IL. Dépenses militaires.) 1235.) 
ie “téiaaeris du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
{No 2192. 

12, — Discussion, en deuxième lecture, des textes budgétaires 
amendés par le Conseil de :a République. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le lundi 24 décembre 1951. 
de loi relatif au 


des dommages de 
(renvoyée à la 


No 2196 (1) {2). — Lettre rectiñcative au projet 
développement des dépenses de réparation 4 
guerre et de construction pour l'exercice 1952 
commission des finances.) 


(1) Tirage restreint. 
2) Ce document a été mis à la disposilier da Mmes et MM. les 


députés le 23 décembre 1951. 


Paris. — des 


ufficiels. 31. quai Voltaire. 
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